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Définitions

1.	 Activité suspecte : Ce terme n’est pas 
défini dans le Règlement à l’heure actu-
elle. Dans le présent rapport, j’ai recom-
mandé d’adopter la définition suivante : 
situation où, dans toutes les circonstances, 
il existe des motifs objectifs et crédibles 
de demander des renseignements identi-
ficatoires. Les agents de police devraient 
recevoir des instructions et des formations 
les avisant qu’ils peuvent demander des 
renseignements en cas d’activité suspecte. 
Cette définition s’applique chaque fois que 
je mentionne la notion d’activité suspecte 
dans ce rapport. 

2.	 Adolescent : Personne âgée de 12 ans 
ou plus, mais de moins de 18 ans.

3.	 Aléatoire  : « Sans direction, règle, 
méthode ou but défini… non fondé sur 
un plan, un objectif ou un modèle1 ». Les 
contrôles de routine aléatoires correspond-
ent à des contrôles qui n’ont pas de but ni 
d’objet direct, à part recueillir et consigner 
des renseignements identificatoires, et qui 
ne sont pas fondés sur des motifs objectifs. 

4.	 Arbitraire : « Qui dépend de la vo-
lonté de quelqu’un… qui est fondé sur des 
préjugés ou des préférences, et non sur 
des motifs ou des faits2 ». Selon le para-
graphe 5 (4) du Règlement, la tentative 
de collecte par l’agent de police auprès 
d’un particulier est effectuée d’une façon 
arbitraire, sauf si l’agent a un motif qu’il 
peut formuler clairement et qui remplit 

les critères suivants :

1)	Le motif comprend des précisions 
concernant le particulier qui font 
soupçonner raisonnablement l’agent 
que l’identification du particulier peut 
contribuer ou aider à une recherche de 
renseignements visée à l’alinéa 1 (1) a) 
ou b) ou à une collecte d’informations 
visée à l’alinéa 1 (1) c).

2)	Le motif ne comprend pas l’un ou 
l’autre des faits suivants :

i.  le fait que le particulier a refusé de 
répondre à une question de l’agent à 
laquelle il n’était pas légalement tenu 
de répondre;

ii.  le fait que le particulier a tenté ou 
tente de mettre fin à l’interaction avec 
l’agent dans des circonstances où il 
en a légalement le droit.

3)	Le motif ne consiste pas unique-
ment dans le fait que le particulier se 
trouve dans un lieu à forte criminalité.

5.	 Collecte de renseignements : Proces-
sus par lequel la police recueille des rensei-
gnements. Ces renseignements peuvent être 
de nature spécifique ou aléatoire. Lorsque 
les renseignements sont recueillis en vue 
de résoudre un crime qui est déjà survenu 
ou qui est sur le point de survenir, selon le 
soupçon raisonnable de l’agent de police, 
ceux-ci sont associés à une enquête et ne 
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font pas partie du champ d’application du 
Règlement.

6.	 Contrôle de routine : Renseignements 
identificatoires obtenus par un agent de po-
lice concernant un particulier, à l’extérieur 
d’un poste de police et hors du cadre d’une 
enquête.

7.	 Demandes aléatoires  : Demandes 
de renseignements identificatoires par un 
agent de police qui ne soupçonne pas la 
perpétration d’une infraction ou qui n’a pas 
de motif de croire que la personne détient 
des informations utiles. 

8.	 Demandes ciblées : Demandes de ren-
seignements identificatoires par un agent 
de police qui soupçonne la possibilité d’une 
infraction, observe des activités suspectes 
ou soupçonne que la personne détient des 
renseignements utiles au sujet d’une in-
fraction. 

9.	 Détention aux fins d’enquête : Déten-
tion d’un suspect sans arrestation officielle 
qui survient pendant une enquête sur la 
participation à un crime3. Les tribunaux 
ont reconnu le pouvoir de détenir briève-
ment un particulier dans le cadre d’une 
enquête, s’il existe des motifs raisonnables 
de soupçonner (par opposition à des motifs 
raisonnables de croire) que cette personne 
est impliquée dans un crime donné et que la 
détention est jugée raisonnablement et ob-
jectivement nécessaire. Par contre, lorsqu’il 
y a des motifs raisonnables de croire qu’un 
particulier a commis, est en train de com-
mettre ou est sur le point de commettre 
un acte criminel, un agent de police peut 

procéder à son arrestation. Les détentions 
aux fins d’enquête ne peuvent être fondées 
sur un simple soupçon, des spéculations, 
un pressentiment, une supposition ou une 
intuition.

10.	Document à l’intention du particuli-
er : Une personne qui a été interrogée par 
la police dans le cadre d’une interaction 
réglementée doit recevoir un document 
dans lequel la tentative de collecte de 
renseignements est consignée, appelé 
« document à l’intention du particulier ». 
En vertu des politiques et procédures 
adoptées au titre du Règlement par divers 
services policiers, on peut également parler 
de « document de contrôle de routine », 
« document de collecte de renseignements 
identificatoires », « formulaire d’enregistre-
ment d’interaction », « fiche de contact », 
« documents d’interaction », ou simplement 
« document ».

11.	Données historiques  : Renseigne-
ments identificatoires recueillis avant le 
1er janvier 2017, auxquels se serait appliqué 
le Règlement, s’ils avaient été recueillis le 
1er janvier 2017 ou après. 

12.	Enfant  : Personne qui a moins de 
12 ans, ou qui, en l’absence de preuve du 
contraire, semble avoir moins de 12 ans.

13.	Fichage : Situations au cours desquelles 
un agent de police demande aléatoirement 
à un particulier de fournir des renseigne-
ments identificatoires alors qu’il n’y a au-
cune activité objectivement suspecte, que 
la personne n’est soupçonnée d’aucune in-
fraction et qu’il n’y a aucun motif de croire 
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qu’elle détient des informations sur une 
infraction. Ces renseignements sont en-
suite consignés et stockés dans une base de 
données de renseignement policier. 

14.	Interaction réglementée : Activité au 
cours de laquelle la police recueille, au-
près d’un particulier, des renseignements 
identificatoires le concernant le 1er janvi-
er 2017 ou après, et à laquelle le Règle-
ment s’applique. Lorsqu’une interaction 
est considérée comme une interaction 
réglementée, les agents de police sont ten-
us de suivre certaines règles, notamment 
fournir un motif pour l’interaction, ainsi 
qu’un document dans lequel l’interaction 
est consignée.

15.	Mineur : Personne âgée de moins de 
18 ans. 

16.	Motif précis : Motif qui peut être for-
mulé clairement. La notion de motif précis 
se définit comme « un ensemble de faits ob-
jectivement discernables donnant à l’agent 
qui exerce la détention un motif raisonnable 
de soupçonner que la personne détenue est 
criminellement impliquée dans l’activité 
faisant l’objet de l’enquête ». Elle comporte 
une norme objective et une norme subject-
ive. Cela signifie que le soupçon subjectif 
d’un agent de police voulant que la per-
sonne puisse être impliquée dans une activ-
ité criminelle ne suffit pas. Le soupçon de 
l’agent doit être également objectivement 
raisonnable, c’est-à-dire fondé sur des faits 
objectifs. La notion de motif précis est liée 
à la notion de soupçon raisonnable, qui est 
définie ci-après.

17.	Motifs illicites/protégés de discrimin-
ation : Le Code des droits de la personne de 
l’Ontario interdit toute discrimination 
ou tout harcèlement fondés sur certaines 
caractéristiques personnelles. Les motifs 
protégés comportent les suivants : l’âge, 
l’ascendance, la citoyenneté, la couleur de la 
peau, les croyances, les handicaps, l’origine 
ethnique, l’état familial, l’identité sexuelle 
et l’expression de l’identité sexuelle (récem-
ment ajouté au Code), l’état matrimonial, 
le lieu d’origine, la race, le sexe (y compris 
la grossesse), l’orientation sexuelle, l’état 
d’assisté social (pour le logement) et l’exist-
ence d’un casier judiciaire (pour l’emploi).

18.	Motifs raisonnables et probables de 
croire : Les motifs raisonnables et prob-
ables de croire constituent une norme plus 
élevée que le soupçon raisonnable. Ce qui 
distingue le « soupçon raisonnable » de la 
norme plus élevée des « motifs raisonnables 
et probables de croire » est le degré de prob-
abilité qu’une personne soit impliquée dans 
une activité criminelle, et non pas l’existence 
de faits objectivement vérifiables qui, dans 
les deux cas, doit appuyer la recherche4 ».

19.	Préjugé inconscient/implicite : Selon 
l’Office of Diversity and Outreach de l’Uni-
versité de Californie à San Francisco, les 
préjugés inconscients, également appelés 
préjugés implicites, sont des [traduction] 
« stéréotypes sociaux concernant certains 
groupes qu’une personne établit incon-
sciemment. Chacun a des croyances incon-
scientes au sujet de divers groupes sociaux 
et identitaires, nées de la tendance à organi-
ser les milieux sociaux en les catégorisant. 
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Les préjugés inconscients, qui prévalent 
sur les préjugés conscients, sont souvent 
incompatibles avec les valeurs conscientes 
de la personne qui les détient. Certains 
scénarios peuvent activer des attitudes et 
des croyances inconscientes. Par exemple, 
les préjugés se manifestent plus forte-
ment quand une personne doit effectuer 
plusieurs tâches en même temps ou est 
contrainte de respecter des délais serrés5 ». 
La plupart des gens possèdent des préjugés 
inconscients ou implicites dans plusieurs 
domaines. Les préjugés implicites sont les 
plus difficiles à traiter, car ils se forment 
de manière inconsciente. De nombreuses 
études ont démontré que la population en 
général entretient des stéréotypes, et que 
la plupart des gens ont des préjugés impli-
cites dont ils ne sont pas conscients6. Les 
préjugés inconscients doivent être recon-
nus comme un problème systémique qui 
doit être pris en compte non seulement par 
les agents de police, mais également par 
les procureurs, les juges et tous les acteurs 
du système judiciaire. Les préjugés impli-
cites ou inconscients sont parfois appelés 
préjugés cachés, préjugés involontaires ou 
cognition sociale implicite.

20.	Raisons ou motifs objectifs et 
crédibles : Critères qui définissent le 
soupçon, qui est plus qu’un simple soupçon 
et moins qu’un soupçon raisonnable, fondé 
sur des faits objectivement discernables. 
Les agents de police ne peuvent simple-
ment dire qu’ils ont eu l’intuition qu’il fal-
lait demander des renseignements identifi-
catoires. Il doit exister des motifs objectifs 
et crédibles. 

21.	Règlement : Les références au Règle-
ment renvoient au Règl. de l’Ont. 58/16 : 
Collecte de renseignements identificatoires 
dans certaines circonstances - interdiction et 
obligations, en vertu de la Loi sur les services 
policiers, L.R.O. 1990, chap. P.15.

22.	Renseignements identificatoires : 
Tous renseignements qui, seuls ou en com-
binaison avec d’autres, permettent d’iden-
tifier une personne. Les renseignements 
identificatoires comprennent les rensei-
gnements sur l’origine ethnique, l’âge, le 
sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de 
genre, l’état matrimonial ou familial, la 
situation socioéconomique, les études et 
les antécédents médicaux, psychiatriques, 
psychologiques et criminels ou l’expérience 
professionnelle.

23.	Soupçon raisonnable : Impression que 
l’individu ciblé se livre à une activité crim-
inelle7. Cette impression doit être fondée 
sur plus que de simples soupçons, mais 
ne correspond pas à une croyance fondée 
sur des motifs raisonnables et probables. 
[traduction] « Tout comme les motifs 
raisonnables et probables, le soupçon rai-
sonnable est une norme objective qui néces-
site des “faits objectivement discernables, 
qui peuvent ensuite faire l’objet d’un exa-
men judiciaire indépendant” ». Toutefois, le 
soupçon raisonnable est une norme moins 
élevée que les motifs raisonnables et prob-
ables, qui s’intéresse plus à la possibilité rai-
sonnable qu’à la probabilité raisonnable8 ». 
Le soupçon raisonnable équivaut au motif 
précis qui est défini plus haut.
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24.	Systèmes de gestion des dossiers : Base 
de données en ligne servant à consigner, 
stocker, organiser et rendre accessibles les 
renseignements recueillis par les agents de 
police. Cette information est utilisée pour 
mener des analyses et produire des rapports. 
Par exemple, les renseignements collectés 
lors de contrôles de routine avant 2017 
et d’interactions réglementées après 2017 
sont conservés dans un module spécifique 
du système de gestion des dossiers. 

25.	Tentative de collecte de ren-
seig nements identificatoires : 
Rencontre en tête-à-tête au cours de 
laquelle on demande à un particulier de 
donner son identité ou de fournir des ren-
seignements permettant de l’identifier, que 
ces renseignements soient recueillis ou non. 
Une tentative de collecte de renseigne-
ments identificatoires comporte donc la 
collecte effective de renseignements iden-
tificatoires. 

26.	 Vérificateur : Personne chargée d’exa-
miner les renseignements obtenus par les 
agents de police lors d’une interaction 
réglementée, afin de s’assurer que l’infor-
mation a été recueillie de manière adéquate 
et dans le respect de toutes les exigences 
énoncées dans le Règlement. Le rang, le 
titre et le rôle de la personne qui occupe la 
fonction de vérificateur varient d’un service 
à l’autre.





Partie I    
Résumé





3Partie 1 • Résumé

Résumé

1.	 Le 7  juin  2017, le gouvernement de 
l’Ontario m’a chargé de mener un examen 
indépendant du Règlement 58/16 (Règl. 
de l’Ont. 58/16) et de sa mise en œuvre. 
Le Règlement  58/16, adopté en 2016, 
énonce les nouvelles règles de l’Ontario 
sur la collecte de renseignements identi-
ficatoires par la police dans certaines cir-
constances, une pratique communément 
appelée « contrôle de routine » (et parfois 
appelée « fichage »).

2.	 À titre d’examinateur indépendant 
sur les contrôles de routine, j’ai exam-
iné le contenu du Règlement et évalué 
dans quelle mesure les agents de police, 
les chefs de police et les commissions 
des services policiers s’y conformaient. 
Plus particulièrement, l’Examen a porté 
sur la question de savoir si le Règlement 
reflétait l’objectif du gouvernement d’as-
surer que les relations entre la police et la 

population sont cohérentes, exemptes de 
préjugés et exécutées d’une manière qui 
favorise la confiance du public et protège 
les droits de la personne.

3.	 Ce rapport cherche à répondre à cer-
taines questions critiques et à formuler des 
recommandations sur la façon d’améliorer 
le Règlement et de s’assurer qu’il respecte 
l’intention et les fins pour lesquelles il a 
été adopté. Dans ce sommaire (partie I de 
mon rapport), je résume le contexte de cet 
Examen (partie II), le contexte juridique 
(partie III) et mes conclusions et recom-
mandations (parties IV et V).

Sommaire de la Partie II : Contexte
4.	 La prévention du crime est essentielle 
au maintien de la sécurité publique, et la 
police doit disposer des outils adéquats 
pour assumer cette tâche. Toutefois, la 
confiance de la population à l’égard des 
services policiers est l’assise sur laquelle 
repose la légitimité de la police : sans elle, 
la police perd de l’autorité et la capacité 
de faire son travail. C’est l’optique dans 
laquelle toute analyse des contrôles de 
routine et du fichage doit être faite.

5.	 À l’origine, les contrôles de routine 
devaient être un outil d’enquête pour 
recueillir des renseignements sur des 
gens que la police avait des motifs de 
soupçonner qu’ils avaient participé à une 
activité criminelle. Avec le temps, toute-
fois, c’est devenu une pratique beaucoup 
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moins ciblée. Certains services de police 
ont commencé à recueillir et à stocker des 
renseignements personnels identifica-
toires sur de nombreux citoyens sans avoir 
le moindre motif de croire qu’ils avaient 
participé à une activité criminelle, et 
sans qu’il soit démontré que ces bases de 
données étaient bien utiles pour résoudre 
les crimes. 

6.	 Bon nombre des questions entourant 
les contrôles de routine découlent d’une 
mauvaise compréhension des termes eux-
mêmes. Un contrôle de routine est une 
demande de renseignements de la po-
lice auprès d’un citoyen qui n’est pas liée 
à une enquête en particulier et qui a lieu 
à l’extérieur d’un poste de police. C’est 
une catégorie très générale de collecte de 
renseignements effectuée par la police, 
et souvent c’est une collecte légitime de 
renseignements potentiellement utiles. 
En anglais, on utilise le terme carding 
(«  fichage  ») pour faire référence à une 
petite fraction des contrôles de routine où 
l’agent de police demande de façon aléa-
toire à un citoyen de fournir des rensei-
gnements identificatoires alors qu’il n’est 
soupçonné d’aucun crime, pas plus qu’il 
n’y a de motifs de croire qu’il détient des 
renseignements sur un crime. Ces rensei-
gnements sont ensuite entrés dans une 

base de données sous le contrôle de la po-
lice. 

7.	 Au chapitre 2 de ce rapport, j’analyse 
l’histoire et l’évolution des contrôles de 
routine, ainsi que l’effet des contrôles de 
routine aléatoires, y compris leurs avan-
tages et leurs coûts. Bien que les parti-
sans des contrôles de routine aléatoires 
fassent valoir que ces contrôles peuvent 
aider à prévenir le crime et contribuer 
aux enquêtes criminelles, ils ont aussi de 
nombreux coûts comme les effets négatifs 
sur la santé physique et mentale des per-
sonnes soumises à ces contrôles, les effets 
négatifs potentiels sur leur emploi et au-
tres possibilités, la perte de confiance et de 
coopération du public et le fléchissement 
de la légitimité accordée à la police. Ces 
effets sont ressentis de façon dispropor-
tionnée par certains groupes ethniques, en 
particulier les communautés autochtones, 
noires et autres communautés racialisées, 
ainsi que par les jeunes et les membres de 
groupes socioéconomiques défavorisés.

8.	 Ces questions ont amené le gouverne-
ment de l’Ontario à déposer le Règle-
ment 58/16, que j’ai reçu le mandat d’exa-
miner. Au chapitre 2, je passe également 
en revue l’histoire et l’objet du Règlement, 
et les problèmes critiques entourant la 
compréhension, l’interprétation et l’ap-
plication du Règlement en Ontario. Dans 
ce contexte, je recommande que le gou-
vernement de l’Ontario procède immédi-
atement à la mise en œuvre ou à la modi-
fication du Règlement conformément 
aux recommandations que je formule aux 
chapitres 5 à 12 de ce rapport. Je fais re-

La confiance de la population 
à l ’égard des services policiers 
est l ’assise sur laquelle repose la 
légitimité de la police.
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marquer que toutes les recommandations 
et les modifications doivent tenir compte 
du temps et des ressources dont ont be-
soin les services de police pour offrir une 
formation adéquate et assurer la mise en 
œuvre efficace du Règlement révisé. Le 
gouvernement devrait affecter des res-
sources supplémentaires aux services de 
police expressément à cette fin (recom-
mandation 2.1). 

9.	 Conformément aux termes du man-
dat, le gouvernement de l’Ontario m’a de-
mandé de répondre à un certain nombre 
de questions sur a) le contenu du Règle-
ment et b) la mise en œuvre du Règle-
ment.

10.	Concernant le contenu du Règle-
ment, on m’a demandé de répondre aux 
questions suivantes :

•	 Le Règlement assure-t-il que les inter-
actions entre la police et la population 
sont cohérentes?

•	 Le Règlement assure-t-il que les inter-
actions entre la police et la population 
sont exemptes de préjugés et de dis-
crimination?

•	 Le Règlement assure-t-il que les inter-
actions entre la police et la popula-
tion sont exécutées d’une manière qui 
favorise la confiance du public et assure 
la sécurité communautaire?

•	 Le Règlement reflète-t-il fidèlement 
le principe que l’Ontario prend la pro-
tection des droits de la personne très 
au sérieux et ne fait preuve d’aucune 
tolérance à l’égard du racisme ou de 
toute forme de discrimination fondée 

sur un des motifs protégés par le Code 
des droits de la personne à son article 1?

•	 Le Règlement reflète-t-il fidèlement le 
principe que l’Ontario est opposé aux 
contrôles arbitraires, aléatoires, dépour-
vus de motifs clairs en rapport avec le 
maintien de l’ordre et visant unique-
ment la collecte de renseignements 
identificatoires?

•	 Y a-t-il des recommandations à faire 
concernant le contenu du Règlement à 
la lumière des questions précédentes?

11.	Concernant la mise en œuvre du 
Règlement, on m’a demandé de répondre 
aux questions suivantes : 

•	 L’application du Règlement pose-t-elle 
des difficultés, sur le plan opérationnel 
ou autre et, dans l’affirmative, quelles 
sont les recommandations de solution?

•	 Les mécanismes de responsabilisation 
et de surveillance dans le Règlement 
sont-ils adéquats pour assurer la con-
formité au Règlement et, dans la néga-
tive, quelles sont les recommandations 
d’amélioration aux mécanismes?

•	 Y a-t-il des recommandations de modi-
fication à des politiques ou à des march-
es à suivre en vue d’améliorer la mise en 
œuvre du Règlement?

•	 Les agents de police et les chefs de po-
lice se conforment-ils au Règlement?

•	 Les agents de police et les chefs de po-
lice se conforment-ils au Règlement en 
ce qui concerne les points suivants : 
◦◦ les exigences relatives à la 
conservation des données et à la 
gestion des données;
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◦◦ l’élimination des objectifs de 
rendement;

◦◦ la formation;
◦◦ l’établissement des marches à suivre; 
◦◦ la remise des rapports?

•	 Les commissions des services policiers 
ont-elles élaboré des politiques con-
formes au Règlement?

•	 Le curriculum et le matériel de forma-
tion connexe élaborés par le Collège de 
police de l’Ontario assurent-ils la con-
formité au Règlement?

•	 Y a-t-il des recommandations à faire 
concernant l’efficacité de la formation 
élaborée par le Collège de police de 
l’Ontario?

•	 Quelles méthodes les services de police 
ont-ils adoptées pour mettre en œuvre 
le Règlement?

•	 Y a-t-il des recommandations à faire 
concernant les méthodes que les com-
missions des services policiers devraient 
adopter à l’égard du document à remet-
tre aux personnes interpellées à la suite 
d’une interaction réglementée, et y a-t-
il lieu d’assurer une certaine cohérence 
à l’égard de cet aspect?

•	 Y a-t-il des recommandations à faire 
concernant les méthodes que les com-
missions des services policiers devraient 
adopter à l’égard de la conservation des 
renseignements recueillis conformé-
ment au Règlement, et y a-t-il lieu d’as-
surer une certaine cohérence à l’égard de 
cet aspect?

•	 Y a-t-il des recommandations à faire 
concernant les méthodes que les com-

missions des services policiers devraient 
adopter en ce qui concerne l’établisse-
ment de groupes d’âge et de groupes 
racialisés dans les rapports sur la col-
lecte de données, et y a-t-il lieu d’assur-
er une certaine cohérence à l’égard de 
cet aspect?

12.	Ces questions sont nombreuses et 
complexes, et une analyse, des recherches, 
des consultations et des prises de contact 
approfondies étaient nécessaires pour y 
répondre.

13.	À ce stade-ci, je souhaite décrire le 
processus de consultation de l’Examen. Il 
était très important pour moi d’entendre 
le point de vue du plus grand nombre de 
personnes possible, afin de formuler des 
recommandations qui auraient un effet 
tangible.

14.	Le mandat exigeait que je consulte le 
ministre délégué à l’Action contre le ra-
cisme et le directeur indépendant d’exa-
men de la police. Il m’a également été de-
mandé de mener un sondage indépendant 
auprès de civils pour aborder certaines 
questions liées à la conformité de la po-
lice au Règlement et aux interactions en-
tre la police et la population. Ce sondage 
a été réalisé dans le cadre de l’Examen, et 
un résumé de ses conclusions est donné à 
divers endroits dans ce rapport, ainsi qu’à 
l’annexe E. 

15.	Le processus de consultation général 
dans le cadre de l’Examen s’est étendu sur 
11 mois, pendant lesquels j’ai rencontré 
plus de 2 200 personnes et reçu plus de 
100 représentations écrites. De nombreux 
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intervenants ont été consultés, y compris 
des services de police, des groupes et des 
organismes communautaires, des groupes 
d’intérêt public, des particuliers et des 
universitaires.

16.	J’ai rencontré des agents de 34 servi-
ces de police en Ontario, dont des chefs de 
police, des membres et des commissions 
des services policiers, afin de comprendre 
leurs points de vue et l’effet du Règlement 
sur leur travail.

17.	Douze consultations publiques ont eu 
lieu un peu partout dans la province, qui 
ont permis aux membres du public d’ex-
primer leurs points de vue et préoccupa-
tions et de formuler des commentaires et 
des recommandations sur les contrôles de 
routine et le Règlement.

18.	J’ai rencontré des membres des com-
munautés autochtones, noires et d’autres 
groupes racialisés un peu partout dans la 
province. Le fait de recueillir directement 
les observations de ces communautés m’a 
permis de mieux comprendre les enjeux 
historiques et actuels auxquels elles se 
heurtent à l’égard des contrôles de routine. 

19.	Les consultations tenues avec tous 
ces groupes m’ont été indispensables, car 
elles ont fourni un contexte, de l’infor-
mation et un éclairage précieux sur les 
questions que je devais traiter dans le 
cadre de l’Examen. Les contributions de 
ces groupes ont inspiré les recommanda-
tions contenues dans ce rapport. Je suis 
immensément reconnaissant envers tout-
es les personnes que j’ai rencontrées pour 
leur ouverture et leur volonté de partager 

avec moi leur savoir, leur expérience, leur 
réalité et leur expertise.

20.	En plus des consultations, j’ai mené 
de vastes recherches sur les aspects jur-
idiques de l’Examen du Règlement, afin 
de répondre aux questions qui m’étaient 
posées. J’ai effectué une analyse compara-
tive des méthodes d’autres pays à l’égard 
de ces questions, dans le but de relever 
les méthodes ou les cadres d’analyse qui 
seraient particulièrement pertinents pour 
la situation en Ontario.

21.	Au chapitre 4 de ce rapport, je fournis 
des renseignements contextuels import-
ants sur les principaux concepts juridiques, 
lois et dispositions constitutionnelles qui 
appuient l’analyse et les recommandations 
contenues dans ce rapport. Mes recom-
mandations sont énoncées aux parties IV 
et V, plus précisément aux chapitres  5 à 
12. J’ai inclus la liste complète des recom-
mandations à l’annexe  A. Dans les sec-
tions suivantes, je résume brièvement 
chaque chapitre et mets en évidence les 
principales recommandations formulées 
aux chapitres 5 à 12.

Le processus de consultation 
général dans le cadre de l ’Exa-
men s’est étendu sur 11 mois, 
pendant lesquels j’ai rencontré 
plus de 2 200 personnes et reçu 
plus de 100 représentations 
écrites.
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Sommaire de la Partie III : Le 
contexte de l’Examen indépendant

Chapitre 4 Maintien de l’ordre – 
Pouvoirs et limites 
22.	Au chapitre  4, je résume un certain 
nombre de libertés civiles et de droits 
fondamentaux, ainsi que les obligations 
et les pouvoirs applicables des agents de 
police et les limites de ces pouvoirs pré-
vues actuellement dans notre droit. Ce 
sommaire sert de contexte juridique au 
Règlement et à mes recommandations 
énoncées dans les chapitres suivants. 

23.	Les citoyens jouissent de nombreux 
droits individuels, notamment celui de se 
déplacer librement sans intervention de 
l’État. Lorsqu’un agent de police aborde 
une personne pour la questionner, la per-
sonne est généralement libre de refus-
er de répondre et de s’en aller. Bien sûr, 
cela n’empêche pas un agent de police 
d’aborder des citoyens, mais, à moins qu’il 
n’ait des motifs d’arrêter ou de détenir 
quelqu’un, il ne peut pas l’empêcher de 
s’en aller et de mettre fin à l’interaction. 

24.	Les obligations des agents de police 
constituent une part importante de l’ana-
lyse présentée dans ce chapitre. Certains 
pouvoirs sont octroyés aux agents de po-
lice pour leur permettre de s’acquitter de 
leurs obligations. Ces pouvoirs sont issus 
à la fois des lois (par exemple, le Code 
criminel) et de la common law. Les obli-
gations de la police sont le maintien de 
la paix, la prévention du crime et la pro-
tection de la vie et de la propriété. Pour 
s’acquitter de ces fonctions, les agents de 

police peuvent devoir entrer en contact 
avec des membres du public, y compris 
pour un contrôle et afin de les interroger. 
Toutefois, leur capacité à le faire n’est pas 
illimitée : un équilibre doit être atteint en-
tre la protection des libertés individuelles 
et la reconnaissance adéquate de certaines 
fonctions de la police. 

25.	Pour s’acquitter de ses fonctions, la 
police dispose de certains pouvoirs limités 
de porter atteinte à la capacité des citoy-
ens de se déplacer librement. Ces pouvoirs 
comprennent les pouvoirs d’arrestation, 
les pouvoirs de détention prévus par la loi 
et les pouvoirs de détention découlant de 
la common law. 

26.	Les agents de police peuvent procéder 
à une arrestation avec ou sans mandat. 
Lorsqu’ils arrêtent quelqu’un sans man-
dat, ils doivent trouver la personne en 
train de commettre une infraction crim-
inelle ou avoir des motifs raisonnables de 
croire qu’elle a commis ou qu’elle s’ap-
prête à commettre une infraction. La po-
lice dispose également de certains pou-
voirs d’arrestation issus d’autres lois. Lors 
d’une arrestation, la police doit informer 
la personne des motifs de son arrestation 
et de son droit à l’assistance d’un avocat, 
et la personne a ensuite l’obligation de 
s’identifier. 

27.	La police dispose d’un certain nom-
bre de pouvoirs légaux pour contrôler et 
détenir des particuliers, comme les lois ré-
gissant l’accès aux palais de justice et aux 
aéroports ou les lois prévoyant certains 
types de mandats (comme les mandats 
relatifs aux analyses génétiques). 
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28.	La détention aux fins d’enquête est 
le principal pouvoir de détention que la 
common law confère à la police. La po-
lice a le pouvoir de détenir brièvement 
une personne aux fins d’enquête si elle a 
des motifs objectivement raisonnables de 
soupçonner que cette personne est liée à 
un crime particulier et que sa détention 
est raisonnablement et objectivement 
nécessaire. Ce soupçon raisonnable doit 
reposer sur plus qu’un simple soupçon 
ou pressentiment, mais c’est une notion 
moins stricte qu’une conviction fondée 
sur des motifs raisonnables et probables 
qui justifieraient une arrestation. Lors 
d’une détention aux fins d’enquête, la po-
lice doit informer la personne des motifs 
de sa détention et de son droit à l’assist-
ance d’un avocat. Dans ces circonstances, 
les particuliers n’ont pas à parler à la po-
lice. 

29.	La détention ne survient pas automa-
tiquement dès que la police aborde un 
particulier aux fins d’enquête; elle survient 
seulement lorsqu’il y a détention physique 
(par exemple, par le menottage) ou psych-
ologique. La détention psychologique 
survient lorsqu’une personne raisonnable, 
à la place de la personne interpellée, se 
sentirait obligée de se conformer à une 
directive ou à une demande de la police. 
Les tribunaux ont mis en relief les nom-
breux facteurs à prendre en considération 
pour déterminer s’il y a ou non détention 
psychologique; ces facteurs sont traités au 
chapitre  4. En fin de compte, on déter-
mine s’il y a ou non détention psych-
ologique en tenant compte de toutes les 
circonstances de l’interaction et de la con-

duite de la police.

30.	Dans les situations qui n’entrent pas 
dans la définition de «  détention  », les 
particuliers disposent d’autres protections 
contre une conduite arbitraire prévues par 
la loi, comme celles prévues dans le Code 
des droits de la personne de l’Ontario et la 
Loi de 2017 contre le racisme de l’Ontario. 

31.	En gardant à l’esprit ce contexte jur-
idique, je résumerai maintenant chacun 
des chapitres suivants, ainsi que les prin-
cipales recommandations qui s’y rappor-
tent. 

Sommaire de la Partie IV : Collecte 
et gestion de renseignements 
identificatoires : Conclusions et 
recommandations

Chapitre 5 Application et 
interprétation du Règlement
32.	Dans ce chapitre, j’examine les cir-
constances dans lesquelles le Règlement 
s’applique à une interaction entre un 
agent de police et un particulier. J’analyse 
l’application générale du Règlement, le 
sens des renseignements identificatoires, 
les catégories de collectes auxquelles le 
Règlement s’applique et les domaines 
où le Règlement ne s’applique pas. Je 
cerne les lacunes dans l’application du 
Règlement, en fonction des préoccupa-
tions auxquelles le Règlement était censé 
répondre, et je formule des recommanda-
tions afin de corriger ces lacunes. 

33.	Dès le départ, je recommande que le 
Règlement stipule expressément que son 
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but ou son objectif est d’empêcher les 
contrôles arbitraires ou aléatoires de par-
ticuliers (recommandation 5.1).

34.	Le Règlement s’applique aux tenta-
tives de collecte de renseignements iden-
tificatoires auprès de particuliers par des 
agents de police lorsque la tentative est 
effectuée dans le but de se renseigner sur 
des infractions qui ont été ou pourraient 
être commises, de se renseigner sur des 
activités suspectes pour détecter des in-
fractions ou de recueillir des informations 
aux fins du renseignement. Je recom-
mande que les agents soient informés 
du fait que le Règlement s’applique, peu 
importe que l’agent décide ou non par la 
suite de ne pas conserver ces informations 
(recommandation  5.2). Je recommande 
aussi de normaliser la définition de « ren-
seignements identificatoires  » pour la 
rendre uniforme d’un ressort à un autre 
(recommandations 5.3 et 5.4). 

35.	Le Règlement précise qu’il ne s’ap-
plique pas à un certain nombre de situa-
tions, notamment les cas où une personne 
est tenue par la loi de fournir des rensei-
gnements à un agent de police. Ces cas 
surviennent lorsque les lois, comme le 

Code de la route, la Loi sur les permis d’alcool 
ou la Loi sur l ’entrée sans autorisation, per-
mettent à la police d’obtenir des rensei-
gnements identificatoires auprès de par-
ticuliers. Je recommande que la province 
de l’Ontario étudie la possibilité de révis-
er ces lois pour y intégrer des protections 
semblables à celles contenues dans le 
Règlement (recommandation 5.5). Je fais 
également des recommandations con-
cernant l’application du Règlement aux 
contrôles de véhicules et de passagers de 
véhicules (recommandations 5.6 et 5.7).

36.	J’analyse les circonstances où le Règle-
ment ne devrait pas s’appliquer, et je for-
mule des recommandations à cet égard, 
notamment lorsqu’un particulier semble 
correspondre à la description d’une per-
sonne portée disparue, d’une victime de 
la traite des personnes ou d’une autre vic-
time de crime, ou lorsque l’agent bavarde 
simplement avec des citoyens pour nouer 
des liens (recommandations 5.8 et 5.9). Je 
recommande également que des march-
es à suivre soient élaborées par les chefs 
de police pour assurer que les renseigne-
ments identificatoires recueillis dans ces 
situations ne soient consignés dans au-
cune base de données sur les interactions 
réglementées (recommandation 5.10). 

37.	Un aspect important du Règlement 
est la distinction entre enquêter sur des 
infractions, ce qui n’est pas visé par le 
Règlement, et se renseigner sur des activ-
ités suspectes et des activités criminelles 
générales, ce qui relève du Règlement. 
J’explique que, dans ce dernier cas, il 
devrait y avoir un quelconque soupçon 

Je recommande que le Règle-
ment stipule expressément 
que son but ou son objectif est 
d’empêcher les contrôles arbi-
traires ou aléatoires de particu-
liers 
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fondé sur des motifs objectifs et crédibles 
justifiant la demande de renseignements, 
quoique moindre que des motifs rai-
sonnables de soupçonner exigés dans le 
cas d’une enquête. Je fais des recomman-
dations pour assurer que cette distinction 
soit claire et que les renseignements iden-
tificatoires recueillis au titre de cette dis-
position du Règlement soient recueillis 
conformément à l’esprit et à la lettre du 
Règlement (recommandations 5.12, 5.13 
et 5.14). Je recommande également que 
les interactions réglementées ne prennent 
pas plus de temps qu’il est raisonnable-
ment nécessaire (recommandation 5.11). 

38.	Ensuite, j’aborde la question de la 
collecte d’informations aux fins du ren-
seignement, qui est la dernière catégorie 
de collecte à laquelle le Règlement s’ap-
plique. La collecte d’informations peut 
être de nature particulière ou aléatoire. 
Elle est de nature particulière lorsqu’il y a 
un motif particulier de croire que les ren-
seignements identificatoires constituerai-
ent des informations utiles à la police. À 
mon avis, ces interactions sont adéquates 
et devraient relever du Règlement. 

39.	En revanche, la collecte aléatoire 
d’informations aux fins du renseignement 
revient à pratiquer ce qu’on appelle en 
anglais carding (« fichage »), soit la collecte 
de renseignements identificatoires dans le 
seul but de créer une base de données des 
particuliers dans le secteur. Deux ques-
tions fondamentales sont au cœur de cet 
Examen : les contrôles de routine aléatoires 
sont-ils efficaces et devraient-ils même être 
autorisés? 

40.	Pour évaluer l’efficacité des contrôles 
de routine aléatoires, j’ai analysé les ex-
périences et les recherches canadiennes et 
internationales, en plus de mettre à prof-
it mes propres observations à la suite des 
nombreuses consultations menées dans le 
cadre de cet Examen. Je conclus que les 
contrôles de routine aléatoires, qui de-
mandent beaucoup de temps et d’efforts 
de la part d’un service de police, présen-
tent peu d’avantages vérifiables, voire au-
cun, en ce qui concerne le niveau de crim-
inalité ou même d’arrestations. En fait, 
même avant le Règlement, de nombreux 
services de police avaient déjà abandonné 
la pratique en raison de son manque d’ef-
ficacité. 

41.	J’examine également les situations 
d’urgence et les menaces à la sécurité 
publique, et constate que les outils dont 
dispose déjà la police, sans les contrôles 
de routine aléatoires, leur permettent de 
composer efficacement avec ces situa-
tions. Je recommande donc de mettre fin 
complètement à l’utilisation des contrôles 
de routine aléatoires (recommanda-
tion 5.15). 

Chapitre 6 Interdiction de collecter 
certains renseignements
42.	Dans ce chapitre, j’examine les cas où 
les agents de police ne sont pas autorisés 
à recueillir des renseignements identifica-
toires. 

43.	Aux termes de l’article  5 du Règle-
ment, les agents de police ne sont pas 
autorisés à recueillir des renseignements 
identificatoires si « un élément » du motif 
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de la tentative de collecte consiste dans le 
fait que l’agent perçoit le particulier com-
me appartenant à un groupe racialisé ou 
que la tentative de collecte est effectuée 
« d’une façon arbitraire ». Je recommande 
que d’autres motifs de discrimination 
interdits aux termes du Code des droits 
de la personne de l’Ontario et la situation 
socioéconomique du particulier soient 
aussi inclus dans cet article (recomman-
dation 6.1).

44.	La collecte de renseignements iden-
tificatoires est ainsi considérée comme 
injustifiée si un élément du motif de la 
tentative de collecte est l’appartenance 
du particulier à un groupe protégé (soit 
son appartenance à un groupe protégé par 
un motif de discrimination prévu dans le 
Code des droits de la personne de l’Ontario 
ou sa situation socioéconomique). Cela 
dit, l’appartenance à un groupe protégé, 
comme l’identité raciale, est souvent une 
composante nécessaire de la description 
d’un suspect. Ainsi, un agent de police 
peut tenter de recueillir des renseigne-
ments identificatoires auprès d’un par-
ticulier parce qu’il perçoit le particulier 
comme appartenant à un groupe protégé, 
pourvu qu’il cherche un particulier donné 
et qu’il dispose de renseignements sup-
plémentaires au fait que le particulier ap-
partient à un groupe protégé.

45.	Cette exigence vise à empêcher que 
des gens soient assujettis à un contrôle et 
interrogés pour des motifs qui ne sont pas 
autorisés ou en fonction d’une description 
vague. La solution consiste à exiger une 

description crédible et raisonnablement 
précise du particulier et de sa situation 
avant qu’une demande soit faite aux fins 
d’identification. Je fais une recommanda-
tion sur la formulation de cet article du 
Règlement pour contribuer à résoudre ce 
problème (recommandation 6.1). 

46.	Comme je l’ai mentionné ci-dessus, 
les agents de police ne sont pas autorisés 
non plus à recueillir des renseignements 
identificatoires d’une façon arbitrai-
re. Une collecte est considérée comme 
arbitraire à moins que l’agent de police 
ne fournisse de motif valable à la tenta-
tive de collecte. Je recommande d’étoffer 
l’article du Règlement qui précise ce que 
les motifs peuvent ou non inclure (recom-
mandation 6.2). J’examine également les 
circonstances dans lesquelles les agents de 
police devraient et ne devraient pas ob-
tenir de renseignements identificatoires 
auprès de membres du public et je donne 
des exemples à ce sujet. 

47.	Enfin, je termine ce chapitre en 
abordant une question dont le Règlement 
actuel ne traite pas : la nécessité que toutes 
les interactions entre la police et la popu-
lation soient exemptes de préjugés et de 
discrimination. Je recommande que les 
agents reçoivent une formation et qu’ils 
disposent de motifs clairs pour demand-
er et recueillir des renseignements, peu 
importe que des renseignements iden-
tificatoires soient demandés ou non, et 
qu’aucun élément des motifs de ces inter-
actions n’en soit un interdit par le Règle-
ment (recommandation 6.3).
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Chapitre 7 Obligations relatives aux 
collectes de renseignements
48.	Le chapitre 7 porte sur les obligations 
des agents de police relativement à la col-
lecte de renseignements identificatoires. 
Je commence le chapitre en soulignant 
l’importance de la justice procédurale et 
de la civilité, en faisant remarquer que la 
confiance du public envers la police est ren-
forcée lorsque la police est perçue comme 
agissant de plein droit et qu’elle traite les 
membres du public d’une façon polie, res-
pectueuse, franche et digne. Lorsque la 
police est perçue comme agissant de plein 
droit, les gens sont plus enclins à obtem-
pérer aux directives policières, à signaler 
des crimes et à coopérer à des enquêtes. 

49.	Concernant les demandes de ren-
seignements identificatoires, la police a 
l’obligation d’informer les particuliers de 
certaines choses avant de tenter de recue-
illir des renseignements identificatoires. 
Dans ce chapitre, je souligne l’import-
ance d’informer la personne interpellée 
de ses droits et je précise à quel moment 
et de quelle façon cela devrait être fait. 
J’explique pourquoi il est impératif d’in-
former les gens du motif pour lequel les 
renseignements sont demandés et de 
l’utilisation qui sera faite des renseigne-
ments.

50.	Dans ce chapitre, je recommande 
que les demandes de renseignements 
identificatoires soient faites d’une façon 
professionnelle et courtoise (recomman-
dation  7.1). Je formule des recomman-
dations sur ce que l’agent devrait dire 
lorsqu’il informe la personne interpellée 

de ses droits avant de demander des ren-
seignements identificatoires, le ton et la 
manière que l’agent devrait employer et, 
enfin, les demandes de pièces justifica-
tives qui peuvent être faites (recomman-
dations 7.2, 7.3 et 7.4). 

51.	Je porte une attention particulière 
aux demandes de renseignements identi-
ficatoires visant des enfants de moins de 
12  ans. Je fais une recommandation sur 
les situations où un agent peut demander 
des renseignements identificatoires à un 
enfant et précise les règles particulières 
qui s’appliquent à ces situations (recom-
mandation 7.5). 

52.	J’examine ensuite le rapport d’inter-
action (le « relevé ») et l’importance de ce 
document pour promouvoir la confiance 
du public. Je formule des recomman-
dations sur la normalisation provinciale 
du relevé, en donnant des détails sur la 
présentation du relevé et les renseigne-
ments qu’il devrait contenir (recomman-
dations 7.6, 7.7 et 7.8).

53.	Je décris et j’analyse l’obligation de 
l’agent de consigner le motif de la col-
lecte de renseignements identificatoires 

La confiance du public envers 
la police est renforcée lorsque la 
police est perçue comme agissant 
de plein droit et qu’elle traite les 
membres du public d’une façon 
polie, respectueuse, franche et 
digne.
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et j’examine les autres renseignements qui 
devraient être expressément consignés 
pendant et après une demande de rensei-
gnements identificatoires aux termes du 
Règlement. Je formule des recomman-
dations sur ce qu’un agent de police doit 
consigner pendant une interaction régle-
mentée (recommandations 7.9 et 7.10). 

54.	Je recommande également une 
présentation et une normalisation provin-
ciales du formulaire utilisé par les agents 
de police pour consigner les renseigne-
ments obtenus lors de ces interactions 
réglementées dans leurs bases de données 
(recommandations 7.11 et 7.12). 

Chapitre 8 Inclusion des 
renseignements recueillis dans des 
bases de données 
55.	Ce chapitre est divisé en deux parties.

56.	La première partie porte sur l’inclu-
sion des données recueillies dans le cadre 
de demandes de renseignements iden-
tificatoires après l’entrée en vigueur du 
Règlement le 1er  janvier  2017. J’analyse 
les cas où des renseignements identifi-
catoires recueillis par un agent de police 
peuvent être entrés dans une base de 
données avec et sans restrictions d’accès, 
en fonction de la conformité aux dispos-
itions du Règlement, et le rôle du chef de 
police et de son remplaçant désigné dans 
la prise de cette décision. À cette fin, je fais 
une recommandation sur le rôle du chef 
de police et de son remplaçant désigné 
pour assurer la conformité au Règlement 
(recommandation 8.1). Je formule égale-
ment une recommandation sur les cas où 

les renseignements devraient être entrés 
dans une base de données dont l’accès 
est restreint, plutôt que dans une base de 
données sans restrictions d’accès (recom-
mandation 8.2).

57.	Dans cette première partie, je définis 
également les circonstances où la police 
peut accéder à des informations à diffu-
sion restreinte et formule des recomman-
dations sur les règles d’accès à ces infor-
mations, la documentation de l’accès et 
les restrictions relatives à l’utilisation des 
informations (recommandations  8.3, 8.4 
et 8.5). En ce qui concerne la conserva-
tion des renseignements identificatoires 
dans les bases de données policières, je 
note qu’il n’y a pas, à l’heure actuelle, de 
limite de conservation provinciale co-
hérente. Je recommande la mise en place 
d’une période limite de conservation 
des données (cinq ans), après laquelle 
les données devraient automatiquement 
être détruites, à moins qu’elles ne soient 
nécessaires à une fin précise énoncée dans 
le Règlement (recommandation  8.6). Je 
recommande également que les services 
de police puissent choisir de détruire les 
renseignements identificatoires avant la 
fin de la période de cinq ans suivant leur 
collecte (recommandation 8.7). 

58.	Concernant l’analyse des renseigne-
ments identificatoires dans les bases de 
données policières, je décris les exigences 
relatives à l’examen annuel détaillé par le 
chef de police (ou son remplaçant désigné) 
d’un échantillon aléatoire de taille appro-
priée d’entrées dans la base de données 
sans restrictions d’accès, tout en recom-
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mandant que soit précisé ce qui constitue 
un échantillon aléatoire de taille appro-
priée (recommandation  8.8). Lorsque le 
chef de police, dans le cadre de son exa-
men, détermine que la collecte des rensei-
gnements identificatoires n’était pas con-
forme au Règlement, les renseignements 
doivent être conservés dans une base de 
données dont l’accès est restreint. Le chef 
de police doit tenir compte des résultats 
de l’examen et prendre les mesures appro-
priées pour s’assurer que les données sont 
recueillies conformément aux exigences 
du Règlement. Je formule également 
une recommandation sur l’utilisation des 
données dépersonnalisées recueillies à des 
fins de recherche (recommandation 8.9). 

59.	Dans la seconde partie du chapitre 8, 
j’aborde la question de la conservation, 
de l’utilisation et de la divulgation des 
données recueillies avant le 1er  janvi-
er  2017, auxquelles le Règlement se 
serait appliqué (également appelées 
les «  données historiques  »). Plus par-
ticulièrement, le Règlement exige que 
les commissions des services policiers 
élaborent des politiques et que les chefs 
de police élaborent des marches à suivre, 
respectivement, concernant la conserv-
ation, l’utilisation et la divulgation des 
données historiques auxquelles le Règle-
ment se serait appliqué.

60.	Le défi auquel je me suis heurté ici est 
que les renseignements identificatoires 
recueillis avant le 1er janvier 2017 n’étai-
ent pas séparés par type d’interactions. 
Avant l’entrée en vigueur du Règle-
ment, les modules informatiques sur les 

contrôles de routine dans les bases de 
données policières englobaient ce qui est 
maintenant considéré comme des inter-
actions réglementées et d’autres inter-
actions non réglementées (par exemple, 
les contraventions et les contrôles d’ob-
servation). La baisse marquée du nom-
bre de ce qu’on appelle communément 
« contrôles de routine » après l’entrée en 
vigueur du Règlement s’explique en partie 
par le fait que le nombre indiqué avant 
l’entrée en vigueur du Règlement, souvent 
dans les milliers, comprenait à la fois les 
interactions réglementées et les inter-
actions non réglementées, regroupées 
sous le module des contrôles de routine.

61.	Actuellement, le Règlement n’exige 
pas que les renseignements identifica-
toires recueillis avant le 1er  janvier 2017 
soient supprimés au bout d’un certain 
temps, pas plus qu’il n’exige que les ren-
seignements recueillis en violation du 
Règlement soient entrés dans une base 
de données dont l’accès est restreint. Ces 
décisions relèvent des politiques et des 
marches à suivre que j’ai décrites ci-des-
sus.

62.	Au cours de mes consultations, j’ai 
entendu beaucoup de communautés et 
d’organisations demander la suppression 
de toutes les données historiques, alors 
que d’autres intervenants ont indiqué que 
les données historiques pouvaient être 
utiles dans des litiges futurs ou d’éventu-
elles enquêtes sur des personnes portées 
disparues.

63.	Compte tenu de ces observations 
et pour équilibrer ces perspectives, je 
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recommande que les données historiques 
soient détruites cinq ans après leur col-
lecte (recommandation 8.12). Je formule 
également des recommandations sur le 
stockage des données historiques dans 
des bases de données dont l’accès est res-
treint et les circonstances où les données 
historiques peuvent être consultées et 
utilisées (recommandations 8.10 et 8.11). 
Enfin, je fais remarquer que les services 
de police devraient pouvoir choisir de 
détruire les données historiques avant 
le délai de cinq ans suivant leur collecte 
(recommandation 8.13). 

Sommaire de la Partie V : Défis 
relatifs aux opérations, aux 
politiques et aux marches à suivre – 
Constatations et recommandations

Chapitre 9 Formation de la police et 
éducation du public
64.	Dans le cadre de mon mandat, il m’a 
été demandé d’examiner le curriculum 
et le matériel de formation connexe sur 
le Règlement élaborés par le Collège de 
police de l’Ontario et de faire des recom-
mandations sur la formation offerte aux 
agents de police à l’échelle provinciale. 
Conformément au Règlement, une for-
mation doit être offerte à tous les agents 
de police qui tentent de recueillir des ren-
seignements identificatoires.

65.	Pour retracer les origines et l’évolu-
tion de la formation et déterminer si elle 
était conforme au Règlement, j’analyse en 
détail à la fois les séances de formation 
en personne et les modules de formation 
en ligne que les agents de police devaient 

suivre. Je donne également un aperçu des 
difficultés liées à la prestation initiale de 
la formation à l’automne 2016, en notant 
l’élaboration et la prestation précipitées de 
la formation et le fait que les services de 
police n’ont terminé les marches à suivre 
pour la mise en œuvre du Règlement 
qu’après que la formation ait été donnée.

66.	Je constate que la formation ne portait 
pas l’attention requise à la raison d’être 
du Règlement et, de ce fait, qu’elle n’est 
pas parvenue à obtenir un appui solide 
de la part des agents de police, qui consi-
déraient souvent les contrôles de routine 
comme un enjeu torontois et non comme 
une question provinciale. À mon avis, la 
formation n’accordait pas une place suf-
fisante au Règlement lui-même et aux 
fondements juridiques des contrôles poli-
ciers.

67.	Même si la formation se concentrait 
sur les agents de police de première ligne 
qui recueillent des renseignements iden-
tificatoires et les remplaçants désignés 
des chefs de police, il n’y avait pas de 
formation particulière à l’intention des 
vérificateurs de données sur leurs rôles 
et responsabilités, ni de formation pour 
les chefs de police ou leurs adjoints sur 
les exigences de déclaration, de conserv-
ation des données et de surveillance du 
Règlement. Je formule des recommanda-
tions afin d’élargir la formation aux agents 
de supervision et de faire en sorte qu’ils 
reçoivent un appui solide de leurs super-
viseurs (recommandations 9.1 et 9.2). Je 
recommande également que les forma-
teurs soient sélectionnés en fonction de 
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leur crédibilité auprès des autres agents et 
de leur adhésion au Règlement (recom-
mandation 9.3).

68.	Au cours de mes rencontres avec les 
services de police en Ontario, j’ai con-
staté un manque de cohérence dans la 
formation offerte. Certains services ont 
indiqué que la formation était excellente, 
tandis que d’autres ont dit qu’elle éta-
it problématique et qu’elle soulevait des 
préoccupations parmi les agents. Cer-
tains agents estimaient que la formation 
sur les préjugés implicites était fondée sur 
l’hypothèse erronée que tous les agents de 
police étaient racistes. Je constate toute-
fois qu’une formation sur les préjugés in-
conscients est offerte dans de nombreux 
secteurs. Les préjugés inconscients sont 
un problème qui touche tous les acteurs 
du système de justice criminelle et toute 
la société de façon générale. Je formule 
des observations et des recommandations 
sur la façon dont la formation sur la lutte 
contre les préjugés et les préjugés impli-

cites devrait être conçue et mise en œuvre 
(recommandations  9.4, 9.5, 9.6, 9.7, 9.8 
et 9.9).

69.	Je souligne l’importance de la collab-
oration entre la police et les commun-
autés dans l’élaboration et la prestation 
de la formation aux agents de police. Je 
recommande que la formation com-
prenne un volet sur le développement de 
l’adolescent, des segments sur la région 
et les réalités locales du service de police, 
des scénarios d’application du Règlement 
tirés de la réalité, en plus de porter une 
attention particulière à la capacité d’énon-
cer les motifs d’une interaction régle-
mentée (recommandations  9.4, 9.5, 9.6 
et 9.10). Je recommande que la formation 
comprenne une évaluation (recomman-
dation 9.9). Étant donné la complexité du 
Règlement, je recommande que soient of-
fertes des formations de recyclage périod-
iques sur le Règlement (recommanda-
tion 9.11). Je recommande aussi en cas de 
mutation d’un agent de police d’un ser-
vice de police à un autre que l’agent suive 
une formation portant sur les collectivités 
spécifiques desservies et leurs problèmes 
particuliers (recommandation  9.12). 
Selon moi, la ministre de la Sécurité com-
munautaire et des Services correctionnels 
devrait financer la formation continue sur 
le Règlement pour l’ensemble des services 
de police en Ontario. 

70.	Je recommande la création d’un code 
de déontologie, semblable à celui utilisé au 
Royaume-Uni, qui fournirait aux agents 
des directives claires, cohérentes et com-
plètes sur la mise en œuvre du Règlement. 

La formation ne portait pas 
l ’attention requise à la rai-
son d’être du Règlement et, de 
ce fait, elle n’est pas parvenue 
à obtenir un appui solide de 
la part des agents de police, 
qui considéraient souvent les 
contrôles de routine comme un 
enjeu torontois et non comme 
une question provinciale. 
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Le code de déontologie comprendrait les 
définitions des principaux termes et con-
cepts juridiques, de l’information sur les 
circonstances où le Règlement s’applique, 
des protocoles et des marches à suivre, en 
plus de souligner l’importance de la civil-
ité et du professionnalisme (recomman-
dation 9.15). Je recommande que le code 
de déontologie soit mis à la disposition du 
public pour que les gens disposent d’in-
formations sur le Règlement et son appli-
cation (recommandation 9.18).

71.	Comme il est indiqué dans mon 
rapport sur l’Examen indépendant des 
organismes de surveillance de la police, 
je recommande d’étudier la possibilité 
d’établir un Ordre des policiers à titre d’or-
ganisme professionnel des services poli-
ciers, et de moderniser le curriculum des 
études policières (recommandation 9.13). 
Un programme menant à un grade ou 
des exigences de formation accrues con-
tribueraient grandement à assurer que 
les agents aient tous les outils nécessaires 
pour accomplir leur travail critique. Je 
recommande la formation d’un comité 
de réflexion ou d’un groupe de travail afin 
d’évaluer les programmes d’études post-
secondaires actuels en études policières et 
les cours sur l’application de la loi, dans 
le but de moderniser ces programmes et 
de mettre à jour le curriculum du Col-
lège de police de l’Ontario, pour mettre 
en place un programme d’études postsec-
ondaires en études policières exhaustif et 
indépendant (recommandation 9.14).

72.	Également dans ce chapitre, j’aborde 
la question de l’information limitée of-

ferte au public et du manque d’éducation 
du public sur le Règlement. Le défaut de 
bien informer le public a provoqué une 
grande confusion au sujet du Règlement, 
de ses modalités et de son fonctionne-
ment concret. Je recommande que la min-
istre de la Sécurité communautaire et des 
Services correctionnels travaille avec les 
groupes communautaires, les groupes de 
défense des droits des jeunes, les cliniques 
d’aide juridique et les conseils scolaires 
pour élaborer et diffuser des documents 
d’éducation du public (recommanda-
tion  9.16). Je recommande que le Min-
istère crée une stratégie complète de pub-
licité multiplateforme et sur les médias 
sociaux au sujet du Règlement (recom-
mandation 9.17). 

Chapitre 10 Objectifs de rendement, 
politiques et marches à suivre 
73.	Au chapitre 10, je décris les exigences 
actuelles aux termes du Règlement con-
cernant les politiques et les marches à 
suivre élaborées par les commissions des 
services policiers et les chefs de police, 
respectivement. Mes recommandations 
dans ce chapitre sont formulées pour 
assurer une clarté et une cohérence à 
l’échelle de la province.

74.	Je fais remarquer au début de ce 
chapitre que le Règlement interdit aux 
services de police d’imposer à leurs agents 
de police des objectifs de rendement liés 
à la collecte de renseignements identifica-
toires. Cette restriction visait à éviter les 
contrôles de routine inutiles et injustifiés, 
et c’est une bonne restriction. 
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75.	Toutes les politiques et les marches à 
suivre doivent être conformes au Règle-
ment. Le Règlement actuel exige que des 
politiques et des marches à suivre soient 
élaborées concernant la présentation du 
relevé, le contenu du rapport annuel et la 
conservation, l’utilisation et la divulgation 
des renseignements recueillis.

76.	Les services de police et les commis-
sions des services policiers partout dans la 
province sont très différents, tout comme 
leurs politiques et leurs marches à suivre. 
Pour remédier à ce problème, je recom-
mande l’adoption d’une politique prov-
inciale minimale cohérente de mise en 
œuvre du Règlement qui soit exécutoire 
pour toutes les commissions des services 
policiers (recommandation 10.1).

77.	Pour assurer l’exactitude et la co-
hérence des renseignements stockés par 
la police, je recommande que l’accès aux 
renseignements inexacts soit restreint et 
que ces renseignements soient éventuel-
lement supprimés des bases de données 
sur les interactions réglementées (recom-
mandation 10.2).

78.	Je recommande que les politiques 
visent à éliminer les interactions fondées, 

même en partie, sur des motifs illicites 
de discrimination aux termes du Code des 
droits de la personne de l’Ontario (recom-
mandation  10.3). Les commissions des 
services policiers pourraient également 
élaborer des politiques qui élargissent le 
contenu du Règlement afin de protéger 
les droits de la personne et de prévenir la 
discrimination (recommandation 10.4). 

79.	Une autre question d’importance qui 
a été soulevée dans le cadre de mes con-
sultations est la façon dont la police utilise 
les renseignements qu’elle recueille. Bien 
des gens ont dit craindre d’être étiquetés 
de « suspects habituels » ou d’« individus 
connus de la police », ce qui entraînerait 
d’autres contrôles et traitements injustes, 
en plus de nuire à leurs perspectives d’em-
ploi et à leurs déplacements. Cette ques-
tion revêt une importance particulière, car 
il n’y a aucun moyen de garantir la fiabil-
ité des renseignements recueillis au cours 
d’un contrôle de routine (par exemple, 
quelqu’un pourrait se faire passer pour 
quelqu’un d’autre). Je formule une recom-
mandation pour corriger ce problème 
(recommandation 10.5).

80.	Les chefs de police doivent élaborer 
des marches à suivre qui sont conformes 
aux politiques élaborées par les commis-
sions des services policiers. Cela n’a pas 
toujours été le cas, en particulier lorsqu’une 
commission des services policiers adopte 
une politique qui dépasse les exigences de 
base du Règlement. Je recommande que 
les chefs de police veillent à ce que leurs 
marches à suivre soient conformes aux 
politiques de leur commission des servi-

Le défaut de bien informer le 
public a provoqué une grande 
confusion au sujet du Règle-
ment, de ses modalités et de son 
fonctionnement concret.
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ces policiers (recommandation  10.6). Je 
formule également une recommandation 
concernant le fond des marches à suivre : 
que celles-ci devraient viser à éliminer 
les interactions réglementées qui sont 
fondées, même en partie, sur un motif 
illicite de discrimination aux termes du 
Code des droits de la personne de l’On-
tario (recommandation  10.7). Bien sûr, 
les marches à suivre peuvent dépasser les 
exigences du Règlement afin de protéger 
les droits de la personne et prévenir la dis-
crimination, pourvu qu’elles respectent la 
norme minimale énoncée dans le Règle-
ment (recommandation  10.8). Enfin, je 
recommande que les marches à suivre 
soient exécutoires pour les chefs de police 
(recommandation 10.9). 

Chapitre 11 Rapports et conformité
81.	Dans ce chapitre, je porte mon atten-
tion sur les rapports annuels que, con-
formément au Règlement, les chefs de 
police doivent préparer et que les com-
missions des services policiers doivent 
examiner pour assurer la conformité au 
Règlement.

82.	Les rapports annuels doivent fournir 
les renseignements suivants sur les tenta-
tives de collecte de renseignements iden-
tificatoires  : le nombre de tentatives de 
collecte; le nombre de personnes auprès 
desquelles des renseignements identifica-
toires ont été recueillis; le nombre de fois 
où des articles précis du Règlement ont 
été invoqués pour exempter des agents 
de l’obligation d’informer les citoyens de 
leurs droits ou de fournir un relevé; l’âge, 

l’origine ethnique et le sexe des personnes 
auprès desquelles les tentatives de collecte 
de renseignements identificatoires ont été 
faites et, le cas échéant, s’il y a eu des col-
lectes disproportionnées; les quartiers ou 
les secteurs où les tentatives de collecte 
ont eu lieu; les cas de non-conformité au 
Règlement; et le nombre de fois où des 
membres d’un service de police ont été 
autorisés à consulter des renseignements 
dont l’accès était restreint dans la base de 
données du service de police.

83.	En examinant les rapports annuels 
exigés des divers services aux termes du 
Règlement, j’ai constaté que la longueur 
des rapports pouvait varier d’un simple 
paragraphe dans le rapport annuel général 
du service de police à un rapport séparé 
de 20 pages. Les rapports englobent dif-
férentes tranches d’âge, catégories eth-
niques et approches à l’égard du nombre 
de demandes de renseignements con-
formes et non conformes. À cause de ces 
différences, il est difficile de comparer la 
mise en œuvre et l’incidence du Règle-
ment à la grandeur de l’Ontario. Je con-
state aussi que certains services indiquent 
le nombre de plaintes et de demandes de 
renseignements qu’ils ont reçues à l’égard 
des interactions réglementées, tandis que 
d’autres ne le font pas. Je recommande 
qu’un rapport annuel type soit préparé à 
l’intention des services de police de toute 
la province (recommandation 11.1). 

84.	La rapidité de publication des rap-
ports annuels est un sujet de préoccu-
pation. Au moment de la rédaction du 
présent rapport, seulement 13  services 
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de police avaient publié leur rapport. À 
l’heure actuelle, le Règlement ne précise 
pas de délai pour la présentation des rap-
ports annuels. Je recommande que les 
rapports annuels soient rendus publics 
au cours des six premiers mois de l’année 
civile suivante (recommandation 11.2).

85.	Je recommande que les rapports ann-
uels dressent la liste des plaintes et des de-
mandes de renseignements faites à l’égard 
des interactions réglementées (recom-
mandation 11.3). De plus, je recommande 
que les groupes d’âge des personnes 
auprès desquelles des renseignements 
identificatoires ont été recueillis soient 
normalisés et que les renseignements fas-
sent la distinction entre les enfants et les 
adultes, notamment au moyen d’une liste 
claire des groupes d’âge recommandés 
(recommandations  11.4, 11.5 et 11.6). 
De la même façon, je recommande que les 
groupes ethniques des personnes auprès 
desquelles des renseignements identifi-
catoires ont été recueillis soient normal-
isés, notamment au moyen d’une liste des 
catégories de groupes ethniques recom-
mandés (recommandations 11.7 et 11.8).

86.	À l’heure actuelle, le Règlement exige 
que les données soient analysées afin de 
déterminer si les renseignements iden-
tificatoires ont été recueillis d’une façon 
disproportionnée, sans toutefois définir ce 
qu’on entend par « d’une façon dispropor-
tionnée ». Chaque service de police pour-
rait ainsi avoir une interprétation dif-
férente de « disproportionné ». J’analyse la 
situation dans divers territoires, dont les 

États-Unis et le Royaume-Uni, ainsi que 
les pratiques en vigueur dans certains ser-
vices de police en Ontario, afin de clarifier 
le concept de collectes de renseignements 
disproportionnées. Je formule des recom-
mandations pour remédier à ce problème 
et assurer une cohérence entre les services 
de police, notamment en définissant le 
terme « disproportionné » et en rendant 
publiques les données dépersonnalisées 
analysées (recommandations 11.9, 11.10, 
11.11 et 11.12). 

87.	Dans le contexte de collectes de ren-
seignements identificatoires dispropor-
tionnées, je souligne l’importance que les 
chefs de police examinent les pratiques 
en vigueur dans leur service et préparent 
des rapports résumant leur examen ain-
si que toute proposition visant à corriger 
les problèmes relevés. Je recommande 
que la conformité des renseignements 
identificatoires recueillis soit vérifiée au 
moment de la réception des renseigne-
ments pour assurer qu’ils ont été cor-
rectement obtenus, et qu’un système 
d’alerte précoce soit mis en place pour 
assurer la conformité des agents et cor-
riger toute erreur de nature involontaire 
(recommandations 11.13, 11.14 et 11.15). 
En relevant les problèmes dès le début du 
processus, on s’assure que les agents qui 
ne se conforment pas au Règlement puis-
sent recevoir la formation ou le recyclage 
nécessaire (recommandation  11.16). Je 
recommande que les agents qui persistent 
à recueillir des renseignements identifica-
toires en violation du Règlement fassent 
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l’objet de mesures disciplinaires (recom-
mandation 11.17).

88.	Enfin, dans ce chapitre, j’aborde la 
question des mesures disciplinaires, en 
faisant remarquer que les agents de police 
pourraient être sanctionnés pour avoir 
obtenu des renseignements d’une façon 
injustifiée, mais que les chefs de police 
ne le seraient pas pour avoir utilisé les 
renseignements obtenus d’une façon in-
justifiée, dans la mesure où l’utilisation de 
ces renseignements est permise aux ter-
mes du Règlement. Je fais remarquer que 
les mesures disciplinaires ne devraient 
pas être limitées aux agents qui tentent 
de recueillir des renseignements iden-
tificatoires en violation du Règlement, 
mais aussi à ceux qui autorisent ou per-
mettent ces tentatives de collecte, y com-
pris les superviseurs et les chefs de police. 
Je recommande que le Code de conduite 
soit modifié pour inclure les deux groupes 
(recommandation 11.18).

89.	Au cours de mes consultations, j’ai 
également entendu parler de cas répétés 
où des agents ont refusé de décliner leur 
nom ou leur numéro matricule lorsqu’un 
membre du public leur en a fait la de-
mande. Je formule une recommandation 
afin de remédier à cette situation en fai-
sant remarquer que le refus d’un agent qui 
ne participe pas à une opération secrète 
de décliner ses nom et numéro matricule 
lorsqu’on lui demande devrait être con-
sidéré comme une action fautive (recom-
mandation 11.19). 

Chapitre 12 Autres recommandations 
concernant les politiques et les marches 
à suivre pour améliorer la mise en 
œuvre du Règlement
90.	Cet Examen porte sur le Règle-
ment  58/16 et les modalités et dispos-
itions qui s’y rapportent. Toutefois, le 
mandat qui m’a été confié exige que 
j’examine toute modification générale 
et toute révision aux politiques et aux 
marches à suivre susceptible d’améliorer 
la mise en œuvre du Règlement.

91.	En tenant compte de ces paramètres, 
j’ai examiné comment les questions rela-
tives aux contrôles de routine recoupai-
ent la pratique policière de façon plus 
générale. À cette fin, je fais un certain 
nombre d’observations et de recomman-
dations sur les services de police com-
munautaire, les partenariats avec les com-
munautés autochtones, les services de 
police locaux, l’éducation des jeunes, et la 
diversité et l’inclusion dans les services de 
police.

92.	La police communautaire fait partie 
intégrante du maintien de l’ordre en On-
tario et contribue fortement à l’établisse-
ment et au maintien de relations solides 
entre la police et la communauté, qui sont 
essentielles pour favoriser la confiance 
du public envers la police. Après avoir 
donné quelques exemples de programmes 
de police communautaire solides et pos-
itifs en Ontario, je recommande que les 
services de police ontariens reçoivent un 
financement adéquat pour accroître leur 
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engagement communautaire (recomman-
dation 12.1).

93.	Au cours de mes consultations avec la 
police et les communautés autochtones, 
beaucoup de gens ont dit que la relation 
entre la police et de nombreux peuples 
autochtones partout en Ontario était une 
relation complexe. Pour que des relations 
respectueuses puissent s’établir entre la 
police et les communautés autochtones, 
il faut du temps et de la détermination. 
Je recommande que les services de police 
augmentent leurs activités de prise de con-
tact afin de former des partenariats vérit-
ables et équitables avec les communautés 
autochtones (recommandation 12.2). 

94.	Au cours de mes consultations, j’ai 
entendu nombre d’intervenants se dire 
préoccupés du fait que les agents de police 
ne vivent pas dans les communautés qu’ils 
servent, ce qui explique qu’ils connaissent 
mal les communautés et qu’ils n’établis-
sent pas de liens directs et forts avec elles. 
Étant donné l’importance accordée à la 
police communautaire, je crois qu’il serait 
utile que des agents de police soient en-
gagés pour travailler dans la communauté 
où ils vivent, et je recommande que des 
efforts soient déployés par les services de 
police pour embaucher des agents de po-
lice vivant dans la ville ou la région qu’ils 
serviront (recommandation 12.3). 

95.	Reconnaissant le rôle vital joué par 
les agents de police communautaire, je 
recommande qu’ils s’engagent dans la 
communauté locale pendant une période 

de temps suffisante pour leur permettre 
d’établir de véritables relations avec cette 
communauté (recommandation 12.4).

96.	De plus, en fonction des consultations 
que j’ai menées auprès des jeunes de la 
province et de mon étude du programme 
d’éducation de la Saskatchewan sur les 
droits, de la maternelle à la 12e année, je 
recommande la mise sur pied d’un pro-
gramme solide semblable dans les écoles 
de l’Ontario pour enseigner aux jeunes  : 
leurs droits et responsabilités, l’histoire 
des Autochtones et des Noirs, ainsi que 
le Règlement et son fonctionnement 
(recommandation 12.5).

97.	Enfin, une partie de la perception 
de discrimination dans les interactions 
réglementées pourrait découler du fait 
que l’agent de police qui demande les 
renseignements identificatoires est d’une 
origine ethnique différente de celle de la 
personne auprès de laquelle les renseigne-
ments sont recueillis. Je crois qu’un ser-

La police communautaire fait 
partie intégrante du maintien 
de l ’ordre en Ontario et con-
tribue fortement à l ’établisse-
ment et au maintien de rela-
tions solides entre la police et la 
communauté, qui sont essen-
tielles pour favoriser la con-
fiance du public envers la police. 
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vice de police diversifié et inclusif, à tous 
les échelons, réglera ce problème et fera 
une différence notable. 

98.	Je sais que la diversité et l’inclusion 
présentent de nombreux avantages con-
crets pour les services de police, com-
me le fait de dissiper les mythes et les 
stéréotypes, d’apporter de nouveaux 
points de vue, d’établir des liens avec di-
verses communautés et d’améliorer la 
compréhension des communautés desser-
vies. Les statistiques actuelles démontrent 
un manque visible de diversité au sein de 
la police, et ce, à tous les échelons, et j’es-
time qu’il faut faire davantage pour assur-
er que la profession soit représentative de 
la société canadienne.

99.	La diversité des services de police ne 
suffira pas plus à garantir l’établissement 
de relations solides entre la police et la 
communauté, qu’à régler automatique-
ment tous les problèmes soulevés dans ce 
rapport. Il convient de reconnaître que la 
culture policière est une force puissante 
qui peut avoir une grande influence sur 
tous les agents, quels que soient l’iden-
tité raciale, l’orientation sexuelle, le sexe 
ou l’identité autochtone, qui les amène à 
adopter les normes hiérarchiques de l’or-
ganisation.

100.	 Je formule une série de recom-
mandations pour aborder cette ques-
tion, y compris la tenue de sondages et 
d’examens périodiques et la définition de 
stratégies en matière de diversité et d’in-
clusion (recommandations  12.6, 12.7, 
12.8, 12.9, 12.10, 12.11, 12.12, 12.13 et 
12.14). 
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tombales et les soumettaient en tant que 
contrôles de routine. Des groupes de 
jeunes en route pour l’école étaient inter-
pellés et on leur demandait de fournir des 
renseignements identificatoires. Parfois, 
seuls les membres racialisés du groupe 
étaient interrogés. De jeunes hommes 
qui ne faisaient que jouer au basket-ball 
étaient interpellés et on leur demandait 
de fournir leurs renseignements identifi-
catoires. 

5.	 Ce qui fut autrefois un outil d’en-
quête utile est devenu une pratique floue, 
appliquée de manière disproportionnée 
aux communautés les plus marginalisées 
et aux personnes les plus défavorisées. 
Cette pratique a été appliquée sans jamais 
mesurer son efficacité, y compris en tant 
qu’outil de prévention de la criminalité. 
Plutôt que d’appréhender des personnes 
impliquées dans des activités criminelles, 
cet outil a permis de saisir et de consigner 
l’identité et les renseignements personnels 
de centaines de milliers de particuliers qui 
n’avaient pas d’antécédents criminels. Es-
sentiellement, c’était une documentation 
générale sur n’importe quelle personne 
jugée suspecte par la police. Ce soupçon 
subjectif variait grandement d’un agent 
de police à un autre. Pour empirer les ch-
oses, il n’existait dans le système aucun 
processus juste et objectif permettant aux 
particuliers de faire retirer ou annuler leur 
dossier de contrôle de routine.  

6.	 Étant donné la nature des divers sys-
tèmes de gestion des dossiers de la police, 
ainsi que de l’accès et du partage de l’in-
formation entre les services de police, la 

1.	 Pendant des décennies, divers services 
de police en Ontario ont utilisé la pra-
tique des contrôles de routine, parfois ap-
pelée « fichage » (en référence aux fiches 
sur lesquelles était consignée l’informa-
tion) comme moyen de recueillir les ren-
seignements personnels de citoyens que 
les agents de police soupçonnaient d’être 
impliqués dans des activités criminelles. 

2.	 Cette pratique ciblée, qui était utilisée 
comme mesure de prévention des crimes, 
était généralement considérée par la po-
lice comme un outil précieux de collecte 
de renseignements dans la lutte contre le 
crime. 

3.	 Au fil du temps, les contrôles de rou-
tine ont évolué en une pratique générale 
et non contrôlée qui n’avait pas les freins 
et contrepoids nécessaires pour assurer 
son utilité. La définition même du terme 
« contrôle de routine » est devenue vague. 
Divers services de police en Ontario ont 
assigné diverses pratiques policières au 
terme, et pour de nombreux services de 
police, le nombre de contrôles de rou-
tine menés est devenu une mesure du 
rendement des agents. Par conséquent, 
les agents de police étaient encouragés à 
adopter de mauvaises pratiques.  

4.	 La mesure dans laquelle la pratique 
a évolué est devenue, par moments, as-
sez ridicule. Afin de satisfaire aux quotas 
requis, la barre en matière de comporte-
ments louches a été abaissée, puis retirée 
complètement. J’ai été informé par des 
intervenants de la police que certains 
agents de police consignaient des noms et 
dates de naissance obtenus sur des pierres 
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la police et de la collectivité aurait pu 
aborder les enjeux pour créer un sys-
tème qui aurait fonctionné pour tout 
le monde. 

Lorsque j’étais jeune agent, nous ap-
prenions beaucoup des agissements 
des agents plus expérimentés, que nous 
considérions comme « bons » ou com-
me des «  modèles efficaces  ». Nous 
n’avons jamais reçu de formation of-
ficielle sur les patrouilles efficaces au 
Collège de police ni du service de po-
lice lui-même. Cependant, nous avons 
entendu le message informel, fort et 
clair, concernant les patrouilles stipu-
lant que pour être vraiment efficace, 
on devait arrêter tout ce qui bouge 
après minuit, surtout dans les secteurs 
à faible revenu. Je pense que cette pra-
tique est encore courante et appliquée. 

8.	 Durant mes consultations, j’ai ren-
contré des agents de police de tous les 
échelons, issus de petits, moyens et grands 
services de police de l’ensemble de l’On-
tario. Le message qui m’a été transmis 
lors de ces rencontres était unanime. Au 
départ, la pratique des contrôles de rou-
tine a été conçue comme outil d’enquête 
pour recueillir des renseignements sur des 
personnes qui avaient un casier judiciaire, 
qui étaient en probation ou en liberté con-
ditionnelle ou qui étaient soupçonnées 
d’être impliquées dans une activité crim-
inelle. La majorité des responsables de 
la police ont convenu que cette pratique 
a déjà été efficace. Les renseignements 
obtenus lors de ces interventions ont été 
utiles pour retracer des particuliers im-

réputation et la vie de nombreuses per-
sonnes innocentes ont été ternies en rai-
son de cette pratique.  

7.	 Au cours de mes consultations, ces 
éléments ont été présentés de manière très 
touchante par une soumission à l’Examen 
d’un chef de police adjoint retraité de l’un 
des 12  plus grands services de police à 
l’extérieur de Toronto. Il a affirmé ceci :

[traduction] Je déteste absolument la 
manière dont a évolué cet outil autre-
fois utile. Dans mon temps — vous 
savez, l’ère néo-jurassique de la police 
—, nous avions des «  fiches de sus-
pects ». Ces fiches étaient remplies et 
consignées aux dossiers de la police 
seulement si les agents devaient faire 
un contrôle sur une personne qui avait 
des antécédents criminels, qui était 
en probation ou en liberté condition-
nelle. C’était un outil efficace pour 
savoir si une personne (qui avait des 
antécédents criminels documentés) 
se trouvait à un endroit particulier à 
un moment particulier. Cela donnait 
lieu à de nombreuses pistes d’enquêtes 
nouvelles. Les fiches n’ont jamais été 
utilisées pour autre chose, à ma con-
naissance. 

Je suis très déçu (mais pas choqué, ni 
même surpris) de voir les responsables 
traditionnels de la police et du monde 
civil défendre avec entêtement le sys-
tème de fichage. Cette controverse au-
rait pu être facilement et pratiquement 
éliminée si la police s’était assise avec 
la collectivité et avait parlé ouverte-
ment. Peut-être qu’un comité mixte de 
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mais une collecte ciblée de leurs rensei-
gnements personnels, malgré le fait que 
la majorité d’entre elles n’étaient aucune-
ment impliquées dans des activités crim-
inelles. 

11.	La collecte disproportionnée de ren-
seignements identificatoires de personnes 
issues des collectivités autochtones, noires 
et d’autres groupes racialisés a provoqué 
les vives protestations d’un large échan-
tillon représentatif de personnes et de 
groupes dans l’ensemble de la province de 
l’Ontario, appelant à l’interdiction de la 
pratique du fichage. 

12.	Certaines personnes sont d’avis que la 
collecte disproportionnée de données par 
des contrôles de routine est indicatrice 
d’une pratique discriminatoire. D’autres 
soutiennent que les chiffres sont le reflet 
d’autres facteurs, comme la nature ou le 
lieu des appels de service et la compos-
ition de la population de personnes se 
trouvant dans la rue et pouvant être in-
terrogées. 

13.	Ce rapport ne répondra pas à la ques-
tion de savoir pourquoi certaines per-
sonnes sont interceptées de manière dis-
proportionnée, puisque la réponse à cette 
question n’a pas été trouvée de manière 
concluante. Ce rapport étudiera en pro-
fondeur les efforts récemment déployés 
par le gouvernement de l’Ontario pour 
réglementer les contrôles de routine et 
pour veiller à ce que ces derniers soient 
menés de manière juste et appropriée. 

14.	La pratique du fichage doit être re-
placée dans son contexte historique. La 

pliqués dans des activités criminelles, 
ainsi que pour déterminer l’endroit pré-
cis où se trouvait une personne à un mo-
ment précis. La pratique a donné lieu à 
de nombreuses pistes d’enquête nouvelles.  

9.	 Cependant, la pratique a évolué, pas-
sant d’enquêtes ciblées sur des personnes 
soupçonnées d’activités criminelles à des 
enquêtes sur des personnes qui avaient 
simplement l’air suspectes et, éventuel-
lement, à des enquêtes complètement 
aléatoires. Cette dernière pratique est ce à 
quoi la plupart des gens songent lorsqu’ils 
pensent au « fichage ».  

10.	En pratique, les personnes assujetties 
à ces contrôles de routine ne représentai-
ent pas nécessairement les populations 
résidentes des collectivités dans lesquelles 
elles vivaient. Essentiellement, le résul-
tat final a été une application largement 
disproportionnée de cette pratique aux 
personnes marginalisées, racialisées et 
autochtones. Pour un grand nombre d’en-
tre elles, le fichage n’était pas une collecte 
totalement aléatoire de renseignements, 

Étant donné la nature des 
divers systèmes de gestion des 
dossiers de la police, ainsi que 
de l ’accès et du partage de l ’in-
formation entre les services de 
police, la réputation et la vie 
de nombreuses personnes inno-
centes ont été ternies en raison 
de cette pratique. 
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qui concrétise la tradition historique 
voulant que la police soit le public et 
que le public soit la police9. 

15.	Les agents de police sont les seuls 
membres du public qui sont payés pour 
accorder à temps plein toute leur atten-
tion à l’obligation de tout citoyen de 
protéger et de promouvoir le bien-être de 
la collectivité. 

16.	Ces principes énoncés par Sir  Rob-
ert  Peel servent encore aujourd’hui de 
principes directeurs pour les services poli-
ciers au Canada et dans la plupart des ter-
ritoires du Commonwealth. Ce sont les 
principes clés qui distinguent un service 
de police de l’armée. 

17.	Une constante demeure à la lecture 
de ces principes  : l’importance d’obten-
ir et de maintenir le respect et la con-
fiance du public. En d’autres mots, selon 
Sir Robert Peel, la légitimité du pouvoir 
policier réside dans l’établissement de la 
confiance du public à l’égard de la police 
en tant qu’institution. Sans la confiance 
du public, il n’y a pas de confiance dans 
la légitimité du pouvoir de la police. C’est 
dans ce cadre contextuel et historique que 
la pratique des contrôles de routine sera 
examinée. 

18.	Étant donné l’absence de preuves con-
vaincantes d’une quelconque utilité des 
contrôles de routine aléatoires, et ajoutant 
à cela la publicité négative entourant la 
pratique, la majorité des services de police 
ont réduit ou éliminé les contrôles de rou-
tine aléatoires, bien avant que les contrôles 
de routine ne soient réglementés. 

pratique de la police moderne au Canada 
repose largement sur les principes étab-
lis par Sir  Robert  Peel, ancien premier 
ministre du Royaume-Uni et créateur de 
la police métropolitaine de Londres. Ces 
neuf principes sont énoncés dans un ouv-
rage de  1829 intitulé Principles of Law 
Enforcement. Aux fins de cet Examen, les 
quatre premiers principes, ainsi que le 
septième, méritent d’être répétés :

1)	La mission fondamentale justi-
fiant l’existence de la police consiste à 
prévenir le crime et le désordre com-
me solution de rechange à la répres-
sion du crime et du désordre par les 
forces armées et la sévérité des peines 
légales. 

2)	La capacité de la police à s’acquit-
ter de ses fonctions dépend de l’ap-
probation publique de l’existence de 
la police, de ses agissements, de son 
comportement et de sa capacité à ob-
tenir et à maintenir le respect du pub-
lic. 

3)	Afin d’obtenir et de maintenir le 
respect du public, la police doit ob-
tenir la coopération volontaire de ce 
dernier à l’égard de l’observation de la 
loi. 

4)	Le degré de coopération du public 
diminue proportionnellement avec la 
nécessité du recours à la force phy-
sique et à la contrainte pour atteindre 
les objectifs de la police. 

5)	En tout temps, la police devrait 
entretenir avec le public une relation 
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22.	Bien que les contrôles de routine bien 
effectués soient un outil légitime d’en-
quête et de collecte de renseignements, 
des mesures de protection doivent être 
mises en place pour veiller à ce que cette 
pratique ne soit pas appliquée de manière 
disproportionnée aux communautés mar-
ginalisées, racialisées et autochtones. Il 
existe un équilibre critique à trouver entre 
les intérêts de la sécurité de la collectivité 
et la protection des libertés civiles et des 
droits de la personne.  

23.	C’était le but du Règlement. Ce rap-
port a pour fondement une étude et une 
analyse du Règlement. Tout au long de 
ce rapport, je vérifie si cet objectif a été 
atteint et s’il ne l’a pas été, ce que nous 
pouvons faire, collectivement, pour at-
teindre le juste équilibre entre ces deux 
principes dans le contexte des interactions 
entre la police et la collectivité. 

24.	J’ai divisé ce rapport en 12 chapitres. 
À la suite de la présente introduction, au 
Chapitre  2 – Contrôles de routine, je 
parcours les définitions des contrôles de 
routine et du fichage, l’histoire et l’évolu-
tion de cette pratique et ses effets sur les 
collectivités de l’Ontario, avant l’adoption 
du nouveau Règlement. 

25.	Le Chapitre 3 – Mandat et méthod-
ologie établit la portée du présent Exa-
men et décrit la façon dont il a été réalisé. 

26.	Au Chapitre 4 – Maintien de l’ordre 
- Pouvoirs et limites, j’explore les liber-
tés civiles et les droits fondamentaux des 
particuliers, ainsi que les obligations et les 
pouvoirs applicables des agents de police 

19.	Au moment de conclure le présent 
rapport, Toronto atteignait son taux 
d’homicides le plus élevé depuis 1991. De 
nombreuses personnes attribuent l’aug-
mentation des crimes violents au nouveau 
Règlement régissant les contrôles de rou-
tine et à la réduction importante du nom-
bre de contrôles de routine.  

20.	Comme nous le verrons dans le 
présent rapport, les réponses ne sont pas 
aussi simples, particulièrement du fait 
que la réduction importante du nombre 
de contrôles de routine s’est produite bien 
avant 2018 et que le Règlement n’est entré 
en vigueur qu’en 2017. 

21.	La police a un rôle et un devoir im-
portants et légitimes de servir et de 
protéger la sécurité de la collectivité. Pour 
accomplir ce travail important, elle doit 
pouvoir interagir avec le public, recueillir 
des renseignements et mener des enquêtes 
pour prévenir et résoudre les crimes. Ce-
pendant, il existe une préoccupation tout 
aussi importante chez le public, qui a le 
droit constitutionnel de marcher libre-
ment dans la rue sans être entravé de 
manière déraisonnable par la police qui, 
dans son rôle professionnel, agit comme 
le bras de l’État. 

Il existe un équilibre critique à 
trouver entre les intérêts de la 
sécurité de la collectivité et la 
protection des libertés civiles et 
des droits de la personne.
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élaborées par les commissions de police et 
les chefs de police. 

33.	Le Chapitre  11 − Rapports et con-
formité met l’accent sur les exigences en 
matière de rapports et les mécanismes de 
conformité en vertu du Règlement. 

34.	Enfin, le Chapitre 12 − Autres recom-
mandations concernant les politiques et 
les marches à suivre pour améliorer la 
mise en œuvre du Règlement s’attarde à 
plusieurs modifications globales et à des 
changements de politiques et de marches 
à suivre clés à apporter pour améliorer la 
mise en œuvre du Règlement. 

et les limites à ces pouvoirs reconnues en 
droit canadien. 

27.	Le Chapitre  5 – Application et in-
terprétation du Règlement s’attarde aux 
circonstances d’application et de non-ap-
plication du Règlement. 

28.	Le Chapitre 6 – Interdiction de col-
lecter certains renseignements discute 
de l’interdiction concernant la collecte de 
renseignements identificatoires pour des 
motifs illicites, ainsi que l’interdiction de 
la collecte arbitraire de renseignements 
identificatoires. 

29.	Le Chapitre  7 − Obligations rela-
tives aux collectes de renseignements 
traite des obligations des agents de police 
lors de la demande et de la collecte de 
renseignements identificatoires. 

30.	Le Chapitre  8 − Inclusion des ren-
seignements recueillis dans les bases 
de données étudie la conservation des 
données recueillies lors des contrôles de 
routine, avant et après le Règlement. 

31.	Au Chapitre  9 − Formation de la 
police et éducation du public, j’exam-
ine la formation actuelle et la formation 
proposée sur le Règlement pour les agents 
de police, ainsi que les activités de sens-
ibilisation et d’information du public au 
sujet du Règlement et de son application. 

32.	Le Chapitre  10 − Objectifs de ren-
dement, politiques et marches à suivre 
discute de l’élimination des cibles de 
rendement en vertu du Règlement et du 
rôle des politiques et des marches à suivre 
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4.	 Les membres du public sont préoc-
cupés par le fichage et plusieurs personnes 
ont demandé l’interdiction du fichage. Du 
point de vue du public, toute interaction 
amorcée par la police avec un membre du 
public, aléatoire ou non, lorsqu’aucune 
accusation n’est déposée, est considérée 
comme du fichage. Le public perçoit 
principalement le fichage comme une 
interaction arbitraire de la police avec le 
public. 

5.	 Le caractère aléatoire est l’élément 
clé de la définition du fichage. Le fichage 
concerne les situations dans lesquelles un 
agent de police demande, dans un cadre 
aléatoire, à un particulier de fournir des 
renseignements identificatoires alors que 
ledit particulier n’est soupçonné d’aucun 
crime et qu’il n’y a aucune raison de croire 
qu’il détient de l’information à propos 
d’un crime. Ces renseignements identifi-
catoires sont ensuite consignés et stockés 
dans un système de gestion des dossiers 
ou une base de données du service de po-
lice. Tout au long de ce rapport, le mot 
«  fichage  » sera utilisé pour décrire ce 
genre de scénario. 

6.	 Le fichage n’est pas la même chose 
que ce que les services de police appellent 
couramment les contrôles de routine, bien 
que les deux expressions soient devenues 
synonymes par erreur. 

7.	 Historiquement, les contrôles de rou-
tine comprenaient les interactions entre 
la police et des particuliers qui allaient 
au-delà de demandes aléatoires de ren-
seignements identificatoires. Par exemple, 

Introduction 
1.	 Qu’est-ce qu’un contrôle de routine? 
Quels sont les antécédents et les effets de 
la pratique des contrôles de routine et du 
fichage par les services de police? Quelles 
sont les origines du Règlement 58/16? 

2.	 Je réponds à ces questions dans le 
présent chapitre. Je commence par clarifi-
er les diverses définitions des contrôles de 
routine et du fichage, avant de présenter 
l’histoire de la pratique et son évolution 
dans le temps. J’étudie ensuite les effets 
des contrôles de routine, ainsi que les 
avantages et les coûts de cette pratique, 
à partir de recherches approfondies et 
de mes consultations auprès des services 
de police, des collectivités autochtones, 
noires et d’autres groupes racialisés, des 
fournisseurs de services, des organismes 
de défense des droits de la personne et des 
libertés civiles, ainsi que d’autres inter-
venants dans l’ensemble de la province. 
Enfin, je présente l’histoire et le cadre 
actuel du Règlement  58/16, en prenant 
soin de souligner certaines de ses com-
plexités et son évolution, avant de passer 
aux origines de cet Examen. 

Qu’est-ce qu’un contrôle de routine? 
3.	 Les consultations avec les membres 
du public et les représentants des services 
de police, ainsi qu’une revue de la couver-
ture médiatique, ont mis en évidence la 
méconnaissance généralisée de termes et 
d’expressions clés. Les parties débattent 
du bienfondé relatif du fichage ou des 
contrôles de routine sans s’entendre sur la 
signification de ces termes et expressions. 
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de simples observations sur un particuli-
er faites et consignées par des agents de 
police sans communication ni interaction 
avec le particulier étaient saisies dans le 
système de gestion des dossiers en tant 
que contrôle de routine. Si un particulier 
était arrêté pour une infraction au Code 
de la route et qu’un dossier était créé pour 
indiquer que cette personne avait un ta-
touage de gang ou portait les couleurs 
d’un gang, cela s’inscrivait dans la défini-
tion d’un contrôle de routine. Si un agent 
de police demandait à une personne si elle 
avait besoin d’assistance, cela correspon-
dait aussi à un contrôle de routine. 

8.	 Pour ajouter au problème, l’expression 
«  contrôle de routine  » n’est même pas 
utilisée de façon uniforme entre différents 
services de police. Dans les services de po-
lice, un « contrôle de routine » est une ex-
pression générale pour décrire une inter-
action avec des membres du public (pour 
diverses raisons) et la consignation sub-
séquente dans une base de données des 
renseignements obtenus à la suite de cette 
interaction. Les services de police ont 
adopté leurs propres expressions et leurs 
propres titres pour décrire cette pratique 
et ce processus au fil des ans. Qui plus 
est, chaque service de police utilise des 
systèmes de gestion des dossiers (SGD) 
pour consigner et stocker les renseigne-
ments recueillis. Le module « contrôle de 
routine » ou «  interaction réglementée » 
de ces SGD permet de consigner et de 
stocker les interactions entre la police et le 
public. Les types d’interactions policières 
qui peuvent être saisies dans ce module 

en tant que contrôles de routine peuvent 
varier entre divers services de police. Pour 
plusieurs d’entre eux, les contrôles de rou-
tine étaient une catégorie à tout faire pour 
une multitude de types de renseignements 
différents. 

9.	 Aux fins du présent rapport, j’étab-
lis une distinction entre le fichage et 
les contrôles de routine en utilisant de 
manière générale l’expression «  contrôle 
de routine  » pour décrire les renseigne-
ments obtenus par un agent de police 
concernant un particulier, à l’extérieur du 
poste de police, dans un contexte autre 
que le cadre d’une enquête. Le fichage est 
un petit sous-ensemble de ce qui relève de 
la définition globale du contrôle de rou-
tine. 

10.	Lorsqu’un service de police défend la 
poursuite de la pratique des contrôles de 
routine, une grande part du public croit 
que ce service de police défend la pour-
suite de la pratique du fichage. Ce n’est 
pas le cas. Peu de services de police, voire 
aucun, soutiennent encore la collecte 
généralisée de renseignements identifica-
toires auprès de personnes qui ne sont pas 

Le fichage n’est pas la même 
chose que ce que les services de 
police appellent couramment les 
contrôles de routine, bien que les 
deux expressions soient dev-
enues synonymes par erreur.
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la sécurité et la paix dans la collectivité. 
Dans l’ensemble de l’Amérique du Nord 
et de l’Europe occidentale, ainsi que dans 
divers pays du Commonwealth, les or-
ganismes d’application de la loi utilisent 
différentes variantes de cette pratique. 

14.	Historiquement, les collectivités au-
tochtones, noires et autres groupes racial-
isés ont une perspective et une expéri-
ence différentes des pratiques comme les 
contrôles de routine et le fichage. 

15.	Du point de vue d’un large segment 
de la collectivité noire, les origines his-
toriques de la demande aléatoire et sans 
discrimination de renseignements iden-
tificatoires par l’État s’apparentent à la 
pratique historique de la délivrance et de 
l’obligation de porter un laissez-passer 
d’esclave. Ces laissez-passer, délivrés par 
les propriétaires d’esclaves pour permet-
tre à un esclave de quitter un lieu pen-
dant une période précise pour se rendre 
dans une région délimitée, devaient être 
présentés sur demande10. 

16.	Au cours de mes consultations, les 
collectivités autochtones de l’Ontario ont 
exprimé une préoccupation similaire au 
sujet de la pratique des contrôles de rou-
tine et de leurs effets. Plusieurs ont asso-
cié la pratique au système de laissez-pass-
er hors réserve instauré par ce qui était 
alors le ministère des Affaires indiennes 
du Canada, en 1885. Cette pratique a été 
soulignée dans le Rapport de la Commission 
royale sur les peuples autochtones de  1996. 
Le système de laissez-passer avait été 
conçu pour empêcher les personnes de 

soupçonnées d’activités criminelles, aux 
simples fins de créer une base de données 
policière. À mon avis, et de l’avis de nom-
breux services de police parmi ceux que 
j’ai consultés dans le cadre de cet Examen, 
le fichage est une pratique qui n’a plus sa 
place dans les services de police modernes. 

11.	Cela dit, les services de police sout-
iennent la collecte et la consignation de 
renseignements identificatoires dans le 
cadre d’interactions policières légitimes, 
étant donné que ces renseignements peu-
vent être utiles dans l’exercice de certaines 
fonctions policières légales. 

Histoire des contrôles de routine et 
du fichage 
12.	La pratique de l’application de la loi 
consistant à demander des renseigne-
ments identificatoires est ancienne. Son 
objet et ses effets varient, selon la perspec-
tive historique sous laquelle elle est envis-
agée. Dans certaines collectivités, elle est 
perçue comme une pratique anodine. Elle 
est vue comme l’un des nombreux outils 
d’application de la loi, grâce auxquels les 
agents de police collectent de manière 
proactive les renseignements identifica-
toires de diverses personnes au sein de 
leur collectivité, que ces personnes soient 
inconnues de la police ou perçues comme 
étant suspectes et, à un moment donné, 
impliquées dans une activité criminelle 
quelconque. 

13.	La police considère cette pratique 
comme une forme légitime de collecte de 
renseignements, essentielle pour assurer 
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Guerre mondiale, alors que la Royale gen-
darmerie à cheval du Nord-Ouest (RG-
CNO) a commencé à recruter des agents 
secrets pour retrouver des individus sub-
versifs13. La pratique s’est poursuivie après 
que la RGCNO ait combiné ses forces 
avec la Police du Dominion pour former 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
en 192014. Ces agents avaient pour tâche 
de surveiller les organisations syndicales 
pour voir si elles avaient des tendances 
bolcheviques15. De la même manière, au 
cours de la Deuxième Guerre mondiale, 
la GRC s’est servi d’informateurs et 
d’agents pour être informée de toute ac-
tivité pouvant être considérée comme 
étant favorable à l’idéologie nazie16. 

20.	Par la suite, la pratique a évolué dans 
des directions légèrement différentes, 
mais parallèles, dans l’ensemble de la 
province de l’Ontario, jusqu’au point où 
des agents de police individuels avaient 
un pouvoir discrétionnaire de recueillir de 
l’information à des fins de renseignement. 

21.	Par exemple, à Toronto, le processus 
institutionnalisé des contrôles de rou-
tine, familièrement appelé «  fichage  », a 
commencé en  1957, lorsque les services 
de police ont été regroupés pour créer 
la Metropolitan Toronto Police Force17. La 
pratique des contrôles de routine, com-
me elle s’appelait alors, visait à trouver 
des renseignements sur des personnes 
d’intérêt pour aider les détectives18. Les 
agents consignaient les renseignements 
concernant ces sujets sur des « fiches de 
suspects  », aussi connues sous l’expres-
sion « fiches R41 »19. Les agents de po-

l’extérieur d’entrer dans les réserves pour 
y faire des affaires avec des Autochtones 
sans la permission des agents des Indiens. 
En même temps, les Autochtones n’avai-
ent pas le droit de quitter leur réserve sans 
la permission des agents des Indiens11. 

17.	Les Autochtones qui se faisaient 
prendre sans laissez-passer étaient soit in-
carcérés, soit ramenés dans leur réserve. Le 
système de laissez-passer a été maintenu 
pendant près de 60 ans, contrôlant et lim-
itant les déplacements des membres des 
peuples autochtones à l’extérieur des ré-
serves12. 

18.	Au cours de mes consultations dans 
l’ensemble du territoire de la province, des 
participants issus des collectivités autoch-
tones, noires et d’autres groupes racialisés 
ont partagé ces perspectives historiques 
avec moi. Ils ont souligné que le fichage 
aléatoire dans sa forme actuelle a quelques 
caractéristiques en commun avec ces pra-
tiques historiques, à savoir la honte pub-
lique et l’incitation à la peur, en ce qu’elle 
indique aux membres des collectivités 
autochtones, noires et d’autres groupes 
racialisés que leur présence dans certains 
lieux est toujours remise en question. 

19.	Au Canada, on peut faire remonter la 
pratique moderne des contrôles de rou-
tine aux années qui ont suivi la Première 

Le fichage est une pratique qui 
n’a plus sa place dans les services 
de police modernes.
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dougan, âgé de quatre ans, criblé de balles. 
Cette année a par la suite été surnommée 
« L’année du fusil » et s’est terminée avec 
87 meurtres, dont 52 par balles23. 

24.	TAVIS était formée d’équipes d’agents 
dont la responsabilité précise était de sur-
veiller les quartiers à forte criminalité et 
à haut risque de manière intentionnelle-
ment visible. Toutes les interactions sur-
venues pendant la durée de l’initiative 
TAVIS constituaient un motif valide de 
remplir une fiche  208, ce qui a large-
ment contribué à l’élargissement de leur 
utilisation. Avec le temps, la pratique a été 
familièrement nommée «  fichage  ». Elle 
a évolué pour ne plus cibler que les per-
sonnes d’intérêt pour les détectives, mais 
plutôt toute personne jugée « d’intérêt » 
par les agents de police dans le cadre de 
leurs fonctions. 

25.	L’initiative TAVIS a entraîné une aug-
mentation du nombre d’interpellations 
de particuliers où il leur était demandé 
de fournir des renseignements identifi-
catoires. Pour la majorité d’entre eux, ces 
particuliers n’agissaient pas de manière 
suspecte et n’étaient pas soupçonnés 
d’avoir commis un crime. Tout en pour-
suivant l’objectif louable de réduire les 
crimes violents, l’exercice des pouvoirs co-

lice transmettaient ensuite ces fiches aux 
détectives20. À l’origine, ces contrôles 
devaient être ciblés, pas aléatoires. Les 
agents de police cherchaient précisément 
des renseignements au sujet de personnes 
d’intérêt pour les détectives21. Avec le 
temps, le pouvoir discrétionnaire des 
agents de police s’est accru au point d’en-
quêter sur les personnes dans la rue et la 
pratique s’est progressivement étendue. 

22.	De la même manière, la Police prov-
inciale de l’Ontario (PPO) retrace ses 
pratiques à la mise en œuvre des fiches de 
contact en 1976. Ces fiches permettaient 
de recueillir des renseignements comme : 
le nom, la date de naissance, le genre et la 
race, le statut de passager, de piéton ou de 
suspect, ainsi que toute information sur 
le véhicule. J’ai entendu que l’évolution 
de la pratique de la PPO mettait surtout 
l’accent sur l’interpellation de véhicules, 
plutôt que l’interpellation de piétons. 

23.	L’intensification du fichage à Toron-
to, qui a finalement provoqué la contro-
verse entourant la pratique, a commencé 
lorsque le Service de police de Toron-
to a instauré la Stratégie d’intervention 
contre la violence de Toronto (TAVIS) 
et a utilisé ce qui était alors connu sous 
le nom de « fiches 208  » dans un effort 
pour réduire le taux de violence par armes 
à feu22. Cette stratégie se voulait une 
réponse à une hausse sans précédent de 
la violence par armes à feu dans l’ensem-
ble de la ville de Toronto en 2005. Cette 
année avait été marquée par les meurtres 
de Livette  Olivea  Miller et Jane  Creba, 
ainsi que par l’histoire de Shaquan  Ca-

Ce qui a commencé comme une 
pratique policière légitime est 
devenu une pratique au fort 
potentiel d’abus. 
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à interroger des particuliers afin de gon-
fler leurs statistiques de rendement. Au 
cours de mes consultations, des agents 
de police m’ont dit que la pression exer-
cée sur eux pour effectuer des contrôles 
de routine était intense. Cette pression 
était si extraordinaire qu’on m’a raconté 
au moins un cas où un agent de police 
a noté des noms figurant sur des pierres 
tombales dans un cimetière et les a iden-
tifiés comme des personnes ayant subi un 
contrôle de routine afin d’atteindre ses 
cibles de rendement. Dans mon esprit, 
ces exemples ont cristallisé la façon dont 
ce qui a commencé comme une pratique 
policière légitime est devenu une pratique 
au fort potentiel d’abus. 

Effets du fichage 
29.	Les effets du fichage comportent plu-
sieurs volets. La couverture médiatique, 
les mouvements de défense des droits d’un 
éventail d’organismes et les conversations 
critiques du public ont mis en lumière les 
nombreuses dimensions de cette pratique. 

Avantages du fichage 
30.	Les partisans du fichage aléatoire 
soutiennent que les interpellations peu-
vent contribuer à dissuader les criminels, 
résoudre un crime qui sera commis plus 
tard ou fournir des renseignements qui 
faciliteront la résolution d’un crime passé. 
En ce sens, le fichage est considéré com-
me une pratique policière réactive et pro-
active. 

31.	L’un des principes fondamentaux 
des services de police établis en 1829 par 

ercitifs de la police s’est de plus en plus 
éloigné de ce qui était envisagé à l’origine. 

26.	Avec le temps, d’autres services de 
police ont intensifié leurs pratiques de 
fichage, donnant aux agents un plus grand 
pouvoir discrétionnaire pour interpeller 
des particuliers et consigner leurs rensei-
gnements à des fins de collecte générale 
de renseignements. Même si TAVIS est 
un exemple extrême ayant largement at-
tiré l’attention des médias, certaines vari-
antes du fichage semblent avoir fait partie 
de la politique de la plupart des services 
de police en Ontario. Cela dit, de nom-
breux services de police ne voyaient pas 
leur pratique comme une pratique dis-
criminatoire ou arbitraire. Certains ser-
vices de police soutiennent avoir été en-
traînés dans une situation qu’ils n’ont pas 
créée. 

27.	L’année du fusil à Toronto et l’aug-
mentation des crimes violents n’étaient 
pas les seuls moteurs derrière l’augmenta-
tion de la collecte de renseignements. 
Les progrès technologiques — y compris 
l’utilisation récente et grandissante des 
ordinateurs et des systèmes électroniques 
de gestion des dossiers par les services 
de police — ont permis de recueillir, de 
stocker et de récupérer des renseigne-
ments d’une manière inédite. 

28.	De nombreux services de police 
utilisaient les contrôles de routine, en plus 
des contraventions routières et d’autres 
indicateurs, pour mesurer le rendement 
au travail des agents. Il y a une forte 
probabilité que la mesure du rendement 
ait incité certains agents à interpeller et 
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ments ou servir à l’obtention d’un man-
dat si l’on constate que la personne est 
en compagnie de criminels connus. Les 
contrôles de routine exonèrent aussi cer-
taines personnes soupçonnées d’un crime, 
en leur fournissant un alibi si elles faisai-
ent l’objet d’un contrôle de routine au 
moment de l’infraction. 

36.	De plus, des preuves indiquent 
qu’un programme ciblé d’interpella-
tion et de fouille peut être efficace pour 
réduire les crimes violents, particulière-
ment dans les «  foyers  » de criminalité 
— à tout le moins pendant que le pro-
gramme est en vigueur26. Par exemple, la 
ville de New  York était aux prises avec 
un problème grandissant de violence par 
armes à feu. Le programme d’interpella-
tion, d’interrogation et de fouille, doublé 
d’autres initiatives policières, a permis de 
retirer 50 000 armes à feu des rues dans 
ses trois premières années. Toutefois, il 
faut souligner que le taux de découverte 
des armes à feu était extrêmement faible 
comparativement au nombre de per-
sonnes interceptées et fouillées27. 

37.	Les programmes ciblés prévoyant 
des perquisitions dans les foyers de crim-
inalité ont tout de même été associés à 
des baisses de la criminalité non seule-
ment à New York, mais aussi à La Nou-
velle-Orléans et à Los Angeles28. 

38.	Une demande de « s’arrêter et s’iden-
tifier » ou de fournir des pièces d’identité 
est moins intrusive qu’une interpellation 
faite dans le but d’une palpation ou d’une 
fouille. Par conséquent, un contrôle de 
routine sans palpation ni fouille est plus 

Sir  Robert Peel, ancien premier min-
istre du Royaume-Uni, reconnaît que 
[traduction] «  [le] révélateur de l’effica-
cité policière est l’absence de crime et de 
désordre, et pas la preuve visible de l’action 
policière qui les gère »24. 

32.	En d’autres termes, un programme 
proactif qui consiste à prévenir le crime 
en premier lieu est meilleur qu’un pro-
gramme réactif qui aide à résoudre les 
crimes une fois qu’ils ont eu lieu. 

33.	Les avantages des services de police 
proactifs plutôt que réactifs sont encore 
reconnus de nos jours, pourvu que la pra-
tique policière proactive n’entre pas en 
conflit avec les droits individuels25. Le 
conflit avec les droits individuels est ce qui 
distingue la pratique légale du contrôle de 
routine à la pratique arbitraire du fichage. 

34.	Même en ce qui concerne les servi-
ces de police réactifs, une base de données 
policière compilée à l’aide de renseigne-
ments obtenus dans le cadre de contrôles 
de routine légaux peut servir à fournir les 
noms de témoins ou de suspects poten-
tiels. Les données issues des contrôles de 
routine peuvent fournir des renseigne-
ments concernant des gangs ou des actes 
criminels, comme des agressions sexuelles 
et des entrées par effraction. 

35.	Un autre avantage de la pratique 
soulevé durant mes consultations est le 
fait qu’une base de données policière de 
renseignements obtenus par des contrôles 
de routine peut potentiellement associer 
une personne à un gang ou au crime or-
ganisé, faciliter le suivi de ses déplace-
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bres de divers services de police affirment 
que le meurtrier de Cecilia Zhang, à To-
ronto, a été trouvé grâce à un contrôle 
de routine. Plusieurs d’entre eux croient 
qu’il s’agissait d’un contrôle de routine 
aléatoire. Je désire souligner que ceci est 
inexact. 

42.	Un mois avant la disparition de Ceci-
lia Zhang, la police avait reçu une plainte 
concernant un véhicule suspect le long 
d’une rivière, près d’un sanctuaire de 
poissons. Les résidents de l’endroit avai-
ent communiqué avec la police, parce 
que la pêche était interdite au sanctuaire. 
Lorsque la police a répondu à l’appel, les 
agents ont découvert un véhicule occupé 
par trois  hommes. Les hommes étaient 
en possession de cannes à pêche et ont 
indiqué qu’ils cherchaient un endroit où 
pêcher. 

43.	La pêche illégale est une infraction 
aux règlements. Par conséquent, l’agent a 
consigné le nom des trois hommes, y com-
pris celui de Min Chen. Les trois hom-
mes n’ayant pas de poissons, l’agent leur 
a simplement remis un avertissement. Le 
corps de Cecilia Zhang été découvert plus 
tard, près de cet endroit. Un locataire de la 
demeure de Zhang a affirmé qu’un garçon 
du nom de Min l’avait visitée à cet en-
droit. Les renseignements consignés lors 
de cette interaction — qui n’était pas un 
contrôle de routine aléatoire, ni même un 
contrôle de routine — ont permis d’asso-
cier Min Chin au secteur où le corps avait 
été retrouvé, ce qui a ultimement donné 
lieu à une confession31. 

facile à justifier. Plusieurs personnes sont 
d’avis que, dans le cas d’une demande 
d’identification, l’intrusion est brève et 
minime et les avantages du programme 
sont supérieurs aux préoccupations. 

39.	Les services de police qui ont utilisé 
les contrôles de routine aléatoires, peu 
importe à quel degré, sont toujours ca-
pables de démontrer que le programme 
donne des résultats productifs. Inévit-
ablement, des armes ou des stupéfiants 
seront découverts par certains contrôles 
de routine. Le fichage aléatoire permettra 
à l’occasion de découvrir des personnes 
recherchées par la police ou en bris de 
condition de mise en liberté. La pratique 
peut permettre l’identification de contre-
venants qui infestent des collectivités 
dans lesquelles ils ne résident pas et où ils 
ne devraient pas se trouver. 

40.	Certaines recherches effectuées au 
Royaume-Uni ont conclu que la réduc-
tion du nombre d’interpellations et de 
fouilles a donné lieu à une augmentation 
du taux d’homicide29. Les services de po-
lice nord-américains, tout comme leurs 
homologues européens, ont affirmé que 
les contrôles de routine ont permis de ré-
soudre des crimes qui ne l’auraient pas été 
autrement. Par conséquent, il y a souvent 
une prépondérance de soutien du public 
pour une politique de contrôles de routine 
— à tout le moins parmi ceux qui ne font 
pas l’objet de tels contrôles30. 

41.	Il m’apparaît nécessaire de traiter 
d’un exemple particulier, constamment 
présenté lors de mes visites dans divers 
services de police en Ontario. Des mem-
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enfants noirs traînaient avec des amis 
blancs, la police ne demandait qu’aux 
enfants noirs de produire des renseigne-
ments identificatoires, jamais à leurs amis 
blancs. Ces premières interactions avec la 
police ont un impact à long terme sur les 
jeunes. C’est là que peut s’établir une rela-
tion amicale ou antagoniste avec la police, 
une relation qui durera toute leur vie. 

48.	Des études ont également démontré 
que les personnes qui ont vécu l’expérience 
d’être interceptées et de devoir fournir des 
pièces d’identité ont vécu cette interpella-
tion de la même manière que si c’était une 
interpellation et une fouille33. Une étude 
américaine a conclu qu’il y a un effet 
négatif sur la santé physique et mentale 
des personnes qui vivent dans des secteurs 
où les interpellations de piétons par la po-
lice sont fréquentes34. 

49.	Le fichage et même les contrôles de 
routine légaux peuvent aussi avoir des 
incidences sur les possibilités d’emploi et 
d’éducation. Pendant les consultations, 
des membres des services de police et des 
membres du public ont soulevé cette im-
portante préoccupation. Des candidats 
qui avaient de bons antécédents et aucu-
ne implication antérieure avec la police 
se sont fait refuser un emploi auprès des 
services de police parce que leur nom est 
apparu comme étant associé aux gangs 
dans une base de données de contrôles 
de routine. Ils m’ont aussi raconté d’au-
tres cas où des personnes qui avaient le 
même nom ou un nom semblable à des 
personnes ayant une longue histoire de 
contrôles de routine se sont fait refuser un 

44.	Ainsi, l’affaire Cecilia Zhang n’appuie 
pas la proposition voulant que la police 
soit autorisée à demander de manière 
aléatoire et à consigner les renseigne-
ments identificatoires. Elle renforce sim-
plement le fait que lorsque des rensei-
gnements identificatoires sont obtenus 
correctement dans le cadre d’une enquête 
policière, comme ce fut le cas dans cette 
affaire, ces renseignements pourront être 
utiles à la résolution d’un crime. 

Coûts du fichage 
45.	Même si la pratique du fichage pré-
sente plusieurs avantages potentiels, elle 
entraîne un coût social énorme. 

46.	Les jeunes, surtout les jeunes des col-
lectivités autochtones, noires et d’autres 
groupes racialisés, ainsi que les jeunes vi-
vant dans des logements à loyer modique, 
sont touchés de manière disproportionnée 
par les contrôles de routine. [traduction] 
«  [A]lors que la “rue” forme une partie 
importante de la vie quotidienne de nom-
breux jeunes marginalisés, leur présence 
et leur visibilité dans cet espace en fait des 
cibles pour la surveillance et les interven-
tions policières accrues32.  » Un contrôle 
de routine est souvent le premier contact 
d’un jeune avec la police. 

47.	Dans le cadre de mes consultations 
avec des membres du public et des mem-
bres de la police, j’ai entendu des cas où 
des groupes de jeunes hommes noirs se 
sont fait demander des renseignements 
identificatoires alors qu’ils jouaient au 
basketball. Dans la même veine, des 
parents m’ont raconté que lorsque leurs 
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tivités criminelles graves. Malgré tout, des 
remarques à cet effet figuraient sous son 
nom dans la base de données policière des 
contrôles de routine36. 

53.	En août  2016, la Cour fédérale du 
Canada a annulé la décision de Trans-
ports  Canada de révoquer la cote de 
sécurité de Mme Farah. La Cour a conclu 
que Transports Canada n’avait pas fourni 
à Mme  Farah suffisamment d’informa-
tion pour lui permettre de se défendre 
contre les allégations voulant qu’elle ait 
des liens avec des particuliers possédant 
un casier judiciaire. La Cour a conclu que 
la décision de Transports Canada était à 
la fois « inéquitable sur le plan procédural 
et substantiellement déraisonnable37 ». 

54.	Outre les incidences sur l’emploi, les 
contrôles de routine et les données con-
servées sur les contrôles de routine ont 
empêché des particuliers membres des 
collectivités autochtones, noires et d’au-
tres groupes racialisés de poursuivre leurs 
études. Cette situation est exemplifiée par 
le cas de Knia Singh, un avocat noir de 
Toronto. M. Singh a raconté aux journal-
istes du Toronto Star, et me l’a confirmé 
lors de mes consultations, avoir fait l’objet 
de fichage plus de 30 fois38. En 2014, al-
ors qu’il suivait un cours en droit crim-
inel à la faculté de droit, il a demandé à 
accompagner des agents de police de To-
ronto en patrouille. M. Singh croit que sa 
demande a été refusée à cause de rensei-
gnements erronés, contradictoires et non 
pertinents le concernant, consignés par 
la police durant de nombreux contrôles 
de routine, qui ont commencé alors qu’il 

emploi auprès des services de police. 

50.	La Commission des services policiers 
de Toronto a reconnu les incidences des 
contrôles de routine sur les jeunes qui 
veulent faire carrière dans l’application 
de la loi lors de sa réunion du 15 décem-
bre 2005, où elle a conclu : 

[traduction] Étant donné que les per-
sonnes noires et issues d’autres groupes 
racialisés sont plus susceptibles d’être 
interceptées par la police, elles sont plus 
susceptibles d’avoir leur nom consigné 
sur des fiches de contact. Ces fiches de 
contact reviennent les hanter pendant 
le processus de recrutement, lorsque 
les enquêteurs qui effectuent les vérifi-
cations des antécédents adoptent 
l’hypothèse que leur contact antérieur 
avec la police «  signifie qu’elles sont 
coupables de quelque chose  » et les 
éliminent de la compétition35. 

51.	Pendant mes consultations, un au-
tre exemple ayant capté l’attention des 
médias m’a été présenté. Cette affaire 
concernait Ayaan Farah, une Canadienne 
d’origine somalienne de 31 ans qui a tra-
vaillé pour Transports Canada à l’aéroport 
international de Pearson pendant huit ans 
avant de perdre son emploi en 2014. 

52.	Transports Canada a révoqué la cote 
de sécurité de Mme Farah sur la base de 
renseignements obtenus lors de contrôles 
de routine, particulièrement deux alléga-
tions formulées par le service de police de 
Toronto en  2014. En aucun cas n’avait-
elle eu de relation manifeste et continue 
avec une personne engagée dans des ac-
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Des études et des articles dans les médias 
ont insisté sur l’aspect racial du fichage et 
sur ses effets disproportionnés sur les col-
lectivités autochtones, noires et d’autres 
groupes racialisés43. En 2010 et en 2012, 
une série d’articles dans le Toronto  Star 
a discuté du nombre disproportionné de 
personnes noires faisant l’objet de fichage. 
Le Toronto Star a rapporté que, en 2013, 
les personnes de race noire étaient environ 
17 fois plus susceptibles de faire l’objet de 
fichage que les personnes de race blanche, 
dans certaines parties du centre-ville de 
Toronto44 . 

58.	Le Kingston Data Collection Project 
de 2015, l’une des premières études cana-
diennes sur le profilage racial des services 
de police, a conclu que les résidents noirs 
de Kingston étaient surreprésentés dans 
les contrôles routiers (2,7 fois) et dans les 
interpellations de piétons (3,7 fois) com-
parativement à leur représentation dans la 
population générale de la municipalité45. 

59.	Le Projet de collecte de données fondées 
sur la race aux contrôles routiers du Ser-
vice de police d’Ottawa de 2016 a conclu 
que les conducteurs noirs étaient inter-
ceptés 2,2 fois plus souvent que ce à quoi 
l’on pouvait s’attendre en fonction de la 
population des conducteurs. Les conduc-
teurs du Moyen-Orient étaient inter-
ceptés  3,3  fois plus souvent. Les jeunes 
conducteurs noirs (de 16 à 24 ans) étaient 
interceptés 8,3 fois plus souvent que ce à 
quoi l’on pouvait s’attendre et les jeunes 
conducteurs du Moyen-Orient étaient 
arrêtés 12 fois plus souvent46 . 

n’avait que 16 ans. M. Singh n’avait pas 
de casier judiciaire. M. Singh a également 
raconté aux journalistes que sa demande 
d’accès à l’information avait donné lieu à 
50 pages de données personnelles le con-
cernant consignées par la police, la plu-
part obtenues lors de contrôles routiers39. 

55.	Des organismes se sont aussi servis des 
contrôles de routine dans des procédures 
judiciaires non criminelles. Par exemple, 
un organisme de protection de l’enfance 
a tenté d’utiliser les fiches de contact de 
la police pour prouver que des parents 
étaient des trafiquants de drogues, pour la 
seule raison qu’ils subissaient souvent du 
fichage dans un secteur fréquenté par des 
trafiquants de drogues40. 

56.	L’utilisation inappropriée de la race 
comme facteur justifiant le fichage et les 
enquêtes sur des activités suspectes a été 
reconnue par les tribunaux41. La Cour 
suprême du Canada a affirmé : 

Le racisme, en particulier le racisme 
anti-noir, est partie intégrante de la 
mentalité de notre société. Une couche 
importante de la société professe ou-
vertement des vues racistes. Une couche 
plus large encore est inconsciemment 
influencée par des stéréotypes raciaux 
négatifs. De surcroît, nos institutions, 
y compris la justice pénale, reflètent ces 
stéréotypes négatifs qu’elles perpétu-
ent42. 

57.	En pratique, les personnes assujetties 
au fichage ne représentaient pas néces-
sairement les populations résidentes des 
collectivités dans lesquelles elles vivaient. 
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les peuples autochtones. Le chapitre  10 
de mon Rapport de l ’examen indépendant 
des organismes de surveillance de la police de 
mars 2017 offre un contexte de l’histoire 
des interactions entre les Autochtones et 
la police, de l’histoire des interventions 
policières auprès des peuples autochtones 
et des interventions policières auprès 
d’eux aujourd’hui. L’Examen indépendant 
des organismes de surveillance de la po-
lice a mis l’accent sur l’examen de trois 
organismes de surveillance de la police de 
l’Ontario en vue d’améliorer leur trans-
parence, leur responsabilité et leur effica-
cité. Plusieurs préoccupations soulevées 
durant mes consultations approfondies 
avec les collectivités, les jeunes et les chefs 
autochtones de l’ensemble de la province 
dans le cadre de cet Examen, y compris 
les consultations portant sur le profilage 
racial et l’histoire des relations négatives 
entre la police et les Autochtones, corres-
pondent aux préoccupations que j’ai mis-
es en lumière dans le chapitre 10 de mon 
rapport précédent. Je les souligne ici une 
fois de plus. 

63.	Historiquement, la collecte de ren-
seignements identificatoires concernait 
certains segments de la société, dans cer-
taines régions de l’Ontario, de façon dis-
proportionnée. Ce fait a été corroboré par 
de nombreux sondages et études et il ne 
peut être contredit50. En réalité, le sond-
age auprès de civils effectué dans le cadre 
de cet Examen (présenté au chapitre 
suivant, décrit en détail à l’Annexe E et 
cité tout au long du rapport) a illustré les 
effets disproportionnés de la pratique du 
fichage sur les collectivités autochtones, 

60.	Selon le Toronto  Star, en  2015, les 
personnes de race noire à Brampton et 
à Mississauga étaient trois  fois plus sus-
ceptibles d’être interceptées par la po-
lice. Elles représentaient 21  % de tous 
les contrôles de routine, alors qu’elles ne 
formaient que 9 % de la population47. À 
Ottawa, des rapports indiquent que les 
interactions des hommes racialisés avec 
la police représentaient quatre  fois leur 
pourcentage de la population48. The Black 
Experience Project, un sondage de  2017 
dans la collectivité noire de la région du 
Grand Toronto a révélé que 79  % des 
jeunes hommes noirs ont déclaré avoir 
été intercepté par la police dans un lieu 
public49. 

61.	Une analyse des données des contrôles 
de routine avant le Règlement, effectuée 
aux fins de cet Examen, corrobore ces 
résultats. Alors que le Service de police 
de Toronto effectuait le plus grand nom-
bre de contrôles de routine, on constatait 
un taux disproportionné de contrôles de 
routine avant le Règlement concernant 
un ou plusieurs groupes racialisés dans les 
données fournies par tous les services de 
police analysés, y compris ceux d’Hamil-
ton, de Kingston, de London, d’Ottawa, 
de Peel, de Waterloo, de York, de la PPO 
et de Toronto. 

62.	Dans certaines régions de l’Ontario, 
ce taux disproportionné concernait égale-
ment les Autochtones. L’histoire des 
Autochtones de l’Ontario avec la police 
est complexe et parfois traumatisante. Il 
faut un meilleur dialogue et des inter-
actions respectueuses entre la police et 
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67.	Lorsque les gens cessent de coopérer 
avec la police, soit en cessant de signaler 
des crimes, soit en n’agissant plus comme 
témoins de crimes, les crimes demeurent 
irrésolus ou impunis56. Il existe un risque 
que le nombre de crimes découverts ou 
résolus en raison du fichage soit dépassé 
par le nombre de crimes non signalés ou 
ne pouvant donner lieu à des poursuites 
en raison de la réaction négative de la col-
lectivité face à la police. 

68.	Des études américaines suggèrent que 
le fait de vivre une interaction inappro-
priée avec la police peut désensibiliser 
les jeunes à la culpabilité à l’égard d’act-
es criminels potentiels, les faisant dans 
les faits passer à une direction plus per-
missive à l’égard du crime57. Des résultats 
similaires ont été constatés au Canada58. 
Des études ont suggéré un lien entre la 
perception de subir de la discrimination et 
l’adhésion aux gangs59. Plus particulière-
ment, une pratique de fichage agressive 
pourrait contribuer à la violence chez les 
jeunes au Canada60. En d’autres termes, 
le fichage ne dissuade peut-être pas les 
jeunes de commettre des actes criminels, 
mais pourrait contribuer, en réalité, à un 
penchant pour le style de vie des crimi-
nels. 

69.	La pratique du fichage à Toronto a 
créé un ressentiment considérable dans 
le public, une aliénation de la police, et 
de la méfiance dans certaines tranches 
de la population. Le Service de police de 
Toronto a reconnu cette insatisfaction du 
public. 

noires et d’autres groupes racialisés. 

64.	Partout dans le monde, les interpel-
lations policières concernent de manière 
disproportionnée un ou plusieurs groupes 
minoritaires, dans tous les territoires où 
des statistiques sont conservées. Lorsqu’il 
s’agit de contrôles de routine «  aléa-
toires », l’enjeu est très important pour les 
membres des groupes racialisés, parce que 
ces contrôles peuvent avoir des incidences 
diverses sur leur vie, y compris sur leurs 
possibilités d’emploi et d’éducation. 

65.	Une application de la loi efficace 
dépend largement de la coopération des 
membres du public. La police doit être ca-
pable d’agir de manière à encourager une 
telle coopération51. Lorsqu’un segment de 
la société croit qu’il est injustement ciblé 
par la police, la police se trouve à perdre 
sa légitimité aux yeux de ceux qui font 
partie de ce segment52. Le faible taux de 
résultats positifs des interpellations aléa-
toires de la police signifie que la majorité 
des personnes interceptées n’ont rien fait 
de mal. Cela mine la confiance du public 
envers la police, accapare les ressources 
policières et érode l’apparence de légitim-
ité de la police. 

66.	On dit que «  [l]e pire ennemi d’une 
police efficace est l’absence de confiance 
du public53  ». Le problème selon le-
quel la pratique du fichage décourage la 
coopération avec la police a été démontré 
par plusieurs études54. Des personnes qui 
ne font pas confiance à la police risquent 
davantage de prendre les choses en mains 
plutôt que d’appeler la police pour avoir 
de l’aide55. 
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nombreux services de police à créer des 
brèches ou à éliminer la pratique. À la fin 
de 2014, le Service de police de Toronto a 
annoncé qu’il mettait fin à la pratique du 
fichage. Le Service de police de Toronto 
maintient aujourd’hui que des contrôles 
de routine légitimes et légaux devraient 
être un processus de renseignement. 

Réponse du gouvernement : le 
Règlement 58/16 
74.	En réponse aux préoccupations du 
public à propos du fichage, la Province de 
l’Ontario a adopté le Règlement 58/16 de 
la Loi sur les services policiers, qui établit de 
nouvelles règles à suivre pour les agents 
de police pour la collecte des renseigne-
ments identificatoires.63 Tandis que d’au-
tres provinces, municipalités et services de 
police tentent de résoudre cet enjeu, l’On-
tario est la première province canadienne 
à adopter un tel règlement. 

75.	Le Règlement a été déposé le 
21  mars  2016, mais il est pleinement 
entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

76.	Le Règlement s’applique lorsqu’un 
agent de police demande à un particulier 
de lui fournir des renseignements identi-
ficatoires dans certaines circonstances, qui 
comprennent les demandes de renseigne-
ments ciblées et aléatoires. 

77.	Les demandes ciblées concernent les 
situations dans lesquelles un agent de 
police soupçonne la possibilité d’une in-
fraction ou croit que la personne détient 
des renseignements utiles au sujet d’une 
infraction. Les demandes aléatoires con-

70.	En 2012, le Service de police de To-
ronto a examiné la pratique du fichage, ce 
qui a donné lieu à la publication du Police 
and Community Engagement Review (le 
rapport PACER), qui comprend un en-
semble de recommandations sur des en-
jeux comme la conservation des données 
et le rendement des agents dans la col-
lecte de renseignements61. 

71.	Le résultat de l’examen, publié 
en 2013, a commencé à ébrécher la pra-
tique du fichage. L’accent a été déplacé 
sur la collecte de renseignements, seule-
ment à des fins valides de sécurité pub-
lique. Ainsi, la qualité des renseignements 
recueillis a commencé à s’améliorer. 

72.	En décembre  2014, la Commission 
des services policiers de Toronto a man-
daté un consultant externe pour faire un 
rapport, Logical  Outcomes. L’objet du 
rapport était d’évaluer la politique sur les 
contacts avec la collectivité dans la foulée 
des réformes sur les contrôles de routine 
adoptées par le Service de police de To-
ronto à la suite du rapport PACER62. 
Le rapport Logical Outcomes suggère 
que les gens n’étaient pas au courant des 
modifications apportées à la politique sur 
le fichage et qu’ils percevaient encore un 
abus de pouvoir policier dans le système 
de fichage, souvent effectué sur la base du 
profilage racial. Le rapport a formulé plu-
sieurs recommandations, y compris une 
interdiction du fichage des mineurs et 
des périodes précises de conservation des 
données recueillies. 

73.	La réprobation du public et des 
médias relative au fichage a entraîné de 
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82.	Le dépôt du Règlement faisait suite 
à un large processus de consultation. Une 
version préliminaire du Règlement avait 
été transmise à divers intervenants, y com-
pris des groupes légaux, des défenseurs de 
la collectivité et des organismes commun-
autaires, des partenaires des services de 
police, des universitaires, des groupes de 
défense des droits de la personne et des 
organismes gouvernementaux66. 

83.	À la suite de consultations tenues de 
juillet à décembre  2015 et de la récep-
tion de centaines de mémoires, la version 
préliminaire du Règlement a été modifiée 
pour intégrer de nombreux changements 
proposés par ces intervenants. C’est ce 
nouveau Règlement modifié qui a été 
déposé.

84.	Le Règlement n’interdit pas la pra-
tique traditionnellement appelée fichage. 
Il tente de veiller à ce que les demandes de 
renseignements identificatoires ne soient 
pas arbitraires ou faites dans un motif in-
approprié, comme la race du particulier. 
Il vise aussi à ce que toute réponse à la 
demande de renseignements soit donnée 
librement. 

cernent la collecte de renseignements 
identificatoires aux fins de créer une 
base de données de renseignements, sans 
nécessairement soupçonner la possibilité 
d’une infraction ou croire que la personne 
détient des renseignements utiles. Cette 
dernière catégorie est ce qu’on appelle 
traditionnellement le fichage. 

78.	Que l’intervention soit aléatoire ou 
ciblée, il existe une possibilité que des 
renseignements identificatoires soient 
demandés pour de mauvaises raisons. 

79.	L’objet du Règlement est de limit-
er les circonstances dans lesquelles des 
agents de police peuvent demander à des 
particuliers de fournir des renseignements 
identificatoires. Toutes les demandes de 
renseignements doivent être faites de 
manière uniforme et sans préjugés, de 
façon à promouvoir la confiance du pub-
lic, tout en préservant la sécurité des col-
lectivités. 

80.	Les services de police appellent désor-
mais les interactions régies par le Règle-
ment des «  interactions réglementées  ». 
J’emploierai cette expression tout au long 
de ce rapport64. 

81.	Au moment où le Règlement éta-
it déposé, la Province modifiait un autre 
règlement, en vertu duquel elle établissait 
que commet une inconduite un agent de 
police qui détient illégalement un par-
ticulier ou qui collecte ou tente de col-
lecter des renseignements identificatoires 
auprès d’un particulier d’une manière 
interdite par le Règlement65. 

Toutes les demandes de rensei-
gnements doivent être faites 
de manière uniforme et sans 
préjugés, de façon à promouvoir 
la confiance du public, tout en 
préservant la sécurité des collec-
tivités.
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cats que j’ai consultés sont d’accord avec 
eux. 

88.	Par exemple, le Règlement établit 
les renseignements qu’un agent de po-
lice doit consigner dans une interaction 
réglementée. Les renseignements requis 
ne comprennent pas le lieu de l’interpel-
lation ni l’âge ou la race de la personne 
interpellée. Ce n’est que par inférence, 
ailleurs dans le Règlement, alors que ces 
renseignements doivent être analysés, 
qu’il devient évident que ces renseigne-
ments doivent être consignés lors de 
chaque interpellation. 

89.	Certains termes sont définis dans le 
Règlement seulement une fois après avoir 
été utilisés. Par exemple, l’article 1 utilise 
«  tentative de collecte auprès d’un par-
ticulier de renseignements identificatoires 
le concernant », mais cette expression n’est 
pas définie avant l’article 4. À l’article 1, 
le Règlement décrit la détention aux fins 
d’enquête sans jamais la nommer comme 
telle. 

90.	Les agents de police veulent mieux 
comprendre quand le Règlement s’ap-
plique. Par exemple, si, dans le cadre 
d’une conversation fortuite avec un mem-
bre du public, la personne se nomme vo-
lontairement, est-ce que le Règlement 
s’applique? Si un membre du public fait 
un appel de service, est-ce que le Règle-
ment s’applique? Le Règlement s’ap-
plique-t-il si une personne est interpellée 
dans un véhicule et que cette personne est 
soupçonnée de faire l’objet d’un mandat 
en instance? Les circonstances régies par 
le Règlement sont encore très confuses. 

Problèmes entourant la 
compréhension, l’interprétation et 
l’application du Règlement 
85.	De nombreux services de police avai-
ent l’impression que l’enjeu du fichage 
était pertinent pour la région du Grand 
Toronto et plus particulièrement pour 
la ville de Toronto, plutôt que pour les 
plus petites régions rurales. Les agents 
de police des plus petites collectivités ont 
souligné qu’ils connaissent souvent déjà 
les personnes au sein de leur collectivité, 
de sorte qu’il n’est pas nécessaire de leur 
demander de renseignements identifica-
toires. 

86.	Les services de police des plus pe-
tites collectivités avaient le sentiment que 
les solutions aux problèmes des grandes 
régions urbaines n’étaient peut-être pas 
nécessaires ou pratiques pour les petites 
régions rurales. 

87.	Le Règlement, dans son libellé, est 
confus et plutôt difficile à lire. La majorité 
des intervenants dans mes consultations, 
tant les membres de la police que de la 
collectivité, l’ont perçu comme étant trop 
compliqué et difficile à suivre. Ils avaient 
l’impression qu’il avait été rédigé pour des 
avocats, et pas pour les agents de police ou 
les membres des collectivités. Ils auraient 
voulu qu’il soit simplifié. Même les avo-

Le Règlement, dans son libellé, 
est confus et plutôt difficile à 
lire. 
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mation et donner la formation. Tout cela 
a entraîné des dépenses et du temps con-
sidérables. 

95.	Le matériel de formation initial a 
été rédigé et la formation a été donnée. 
Le matériel de formation a ensuite été 
amélioré, ce qui a obligé les agents à 
revenir pour une formation mise à jour. 
La formation n’était pas nécessairement 
uniforme d’un territoire à un autre. Par 
exemple, certains agents ont été formés 
sur les préjugés inconscients, tandis que 
d’autres ne l’ont pas été. De nombreux 
services sont d’avis que la formation était 
insuffisante et que les délais impartis pour 
donner cette formation étaient irréalistes. 

96.	Les fournisseurs technologiques qui 
ont fourni le programme informatique 
de stockage des renseignements iden-
tificatoires en Ontario, Niche Records 
Management Systems et Versaterm inc., 
ont aussi eu besoin de temps pour créer 
les modules des nouveaux systèmes. 

97.	La plupart des services de police ont 
souligné qu’il était difficile de mettre en 
œuvre le Règlement, sans financement ni 
soutien pour l’élaboration des politiques 
et des marches à suivre, la formation et le 
développement des bases de données. 

Cette confusion a fait en sorte que de 
nombreux agents hésitent à amorcer une 
conversation avec des membres du public, 
par crainte de contrevenir au Règlement 
par inadvertance. 

91.	Le Règlement exige que les com-
missions de police et les chefs de police 
mettent au point des marches à suivre 
concernant la mise en œuvre du règle-
ment. Par conséquent, chaque territoire 
a dû examiner et analyser le Règlement 
et préparer le matériel nécessaire, en plus 
d’obtenir les documents et les formulaires 
requis. 

92.	L’Association des chefs de police de 
l’Ontario a créé une version préliminaire 
d’un modèle de politique et de march-
es à suivre pour la mise en œuvre du 
Règlement. Ce modèle de politique et de 
marches à suivre a été adopté en tout ou 
en partie par de nombreux services de po-
lice. 

93.	Même avec un modèle préliminaire 
de politique et de marches à suivre, les 
services de police et les chefs de police ont 
éprouvé des difficultés à rédiger leurs pro-
pres politiques et marches à suivre dans 
les délais impartis. De nombreux services 
de police et de commissions de police ont 
eu le sentiment de n’avoir pas eu assez de 
temps pour mettre en œuvre le Règle-
ment avant l’échéance du 1er janvier 2017. 

94.	Qui plus est, tous les agents de police 
qui tentaient de collecter des renseigne-
ments identificatoires devaient recevoir 
une formation sur le Règlement. Pour ce 
faire, il fallait élaborer le matériel de for-

De nombreux services sont 
d’avis que la formation était 
insuffisante et que les délais im-
partis pour donner cette forma-
tion étaient irréalistes.
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L’Examen 
98.	Le Règlement exige que le ministre 
de la Sécurité communautaire et des Ser-
vices correctionnels procède à un examen 
indépendant du Règlement. Il exige aussi 
qu’un rapport sur les conclusions de l’exa-
men soit publié au plus tard le 1er  janvi-
er 201967. 

99.	Cet Examen et ce rapport sont la 
réponse à cette exigence.

Le gouvernement de l’Ontario 
devrait procéder immédiate-
ment à la modification du 
Règlement conformément aux 
recommandations formulées 
dans ce rapport. Toutes les 
modifications doivent tenir 
compte du temps et des res-
sources dont les services de po-
lice ont besoin pour offrir une 
formation adéquate et assurer 
la mise en œuvre efficace du 
Règlement révisé. Le gouverne-
ment devrait attribuer des res-
sources supplémentaires aux 
services de police expressé-
ment à cette fin. 

Recommandation 2.1
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1)	Le Règlement assure-t-il que les 
interactions entre la police et la popu-
lation sont cohérentes? 

2)	Le Règlement assure-t-il que les 
interactions entre la police et la popu-
lation sont exemptes de préjugés et de 
discrimination? 

3)	Le Règlement assure-t-il que les 
interactions entre la police et la popu-
lation sont exécutées d’une manière 
qui favorise la confiance du public et 
assure la sécurité communautaire? 

4)	Le Règlement reflète-t-il fidèle-
ment le principe que l’Ontario prend 
la protection des droits de la personne 
très au sérieux et ne fait preuve d’au-
cune tolérance à l’égard du racisme 
ou de toute forme de discrimination 
fondée sur un des motifs protégés par 
le Code des droits de la personne à son 
article 1? 

5)	Le Règlement reflète-t-il fidèle-
ment le principe que l’Ontario est 
opposé aux contrôles arbitraires, aléa-
toires, dépourvus de motifs clairs en 
rapport avec le maintien de l’ordre et 
visant uniquement la collecte de ren-
seignements identificatoires? 

6)	Y a-t-il des recommandations 
à faire concernant le contenu du 
Règlement à la lumière des questions 
précédentes? 

6.	 Pour répondre à ces questions, je dois 
commencer par examiner le libellé du 
Règlement lui-même. Je dois examiner à 
la fois ce que le Règlement fait et ne fait 

Introduction
1.	 Le cadre de référence énonce le man-
dat, le processus de consultation et d’exa-
men et les exigences en matière de pro-
duction de rapport relatifs à l’Examen. 

2.	 Dans le présent chapitre, j’explique 
les exigences contenues dans le cadre de 
référence et j’énonce les tâches que l’on 
m’a demandé d’accomplir et les questions 
auxquelles on m’a demandé de répondre. 
Je décris ensuite le processus que j’ai suivi 
pour effectuer cet Examen, y  compris le 
sondage auprès de civils, le processus de 
consultation et de sensibilisation, notam-
ment les réunions que j’ai eues avec un 
grand nombre de parties prenantes en 
Ontario et ailleurs, et les recherches ap-
profondies. 

Le mandat 
3.	 Le présent rapport a pour objet de 
répondre à certaines questions et de 
formuler des recommandations visant 
à améliorer le Règlement. Le cadre de 
référence (ou mandat), qui est signé par 
le ministre et intégré par renvoi dans un 
document juridique appelé décret, définit 
les questions qui m’ont été posées et les 
méthodes que je dois utiliser afin de 
répondre à ces questions. Le décret et le 
cadre de référence figurent à l’annexe B. 

4.	 La province de l’Ontario a posé un 
certain nombre de questions à propos du 
contenu et de la mise en œuvre du Règle-
ment. 

5.	 Les questions liées au contenu du 
Règlement sont les suivantes :
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pas. Je dois aussi examiner l’intention du 
Règlement et établir si celui-ci, tel qu’il 
est libellé, concrétise cette intention. 

7.	 Il existe de nombreuses autres ques-
tions liées à la mise en œuvre du Règle-
ment que je dois aborder. Ce sont notam-
ment les suivantes :

1)	L’application du Règlement pose-
t-elle des difficultés, sur le plan opéra-
tionnel ou autre, et dans l’affirmative, 
quelles sont les recommandations de 
solution? 

2)	Les mécanismes de responsabilisa-
tion et de surveillance prévus dans 
le Règlement sont-ils adéquats pour 
assurer la conformité au Règlement, 
et dans la négative, quelles sont les 
recommandations d’amélioration aux 
mécanismes? 

3)	Y a-t-il des recommandations de 
modification à des politiques ou à des 
marches à suivre en vue d’améliorer la 
mise en œuvre du Règlement? 

4)	Les agents de police et les chefs 
de police se conforment-ils au Règle-
ment? 

5)	Les agents de police et les chefs 
de police se conforment-ils au Règle-
ment en ce qui concerne les points 
suivants : 

a.  les exigences relatives à la 
conservation des données et à la 
gestion des données; 
b.  l’élimination des objectifs de 
rendement; 

c.  la formation; 
d.  l’établissement des marches à 
suivre; 
e.  la remise des rapports? 

6)	Les commissions des services poli-
ciers ont-elles élaboré des politiques 
conformes au Règlement? 

7)	Le curriculum et le matériel de for-
mation connexe élaborés par le Col-
lège de police de l’Ontario assurent-ils 
la conformité au Règlement? 

8)	Y a-t-il des recommandations à 
faire concernant l’efficacité de la for-
mation élaborée par le Collège de po-
lice de l’Ontario? 

9)	Quelles méthodes les services de 
police ont-ils adoptées pour mettre 
en œuvre le Règlement? 

10)	Y a-t-il des recommandations 
à faire concernant les méthodes que 
les commissions des services policiers 
devraient adopter à l’égard du docu-
ment à remettre aux personnes inter-
pellées à la suite d’une interaction 
réglementée, et y a-t-il lieu d’assurer 
une certaine cohérence à l’égard de cet 
aspect? 

11)	Y a-t-il des recommandations 
à faire concernant les méthodes que 
les commissions des services policiers 
devraient adopter à l’égard de la con-
servation des renseignements recue-
illis conformément au Règlement, et 
y a-t-il lieu d’assurer une certaine co-
hérence à l’égard de cet aspect? 
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11.	Le sondage, mené par l’Institute for 
Social Research de l’Université York entre 
le 28 mars 2018 et le 25 juin 2018, com-
portait deux volets : un sondage télépho-
nique aléatoire et un sondage par Inter-
net pour les visiteurs du site Web Street 
Checks, créé aux fins de l’Examen. 

12.	Un résumé des résultats du sondage 
est présenté à l’annexe  E. J’intègre par 
renvoi certaines des conclusions du sond-
age tout au long du présent rapport. 

Les consultations
13.	De nombreuses parties prenantes ont 
été consultées, y  compris le public et la 
police. Plus précisément, j’ai rencontré 
divers groupes et organismes commun-
autaires et groupes d’intérêt public, ainsi 
que des particuliers et des universitaires. 
Leurs idées et leurs points de vue m’ont 
beaucoup aidé. J’ai aussi recueilli un vaste 
éventail de mémoires intéressants. 

14.	J’estime qu’il était extrêmement im-
portant de consulter des membres du 
public, car la définition et l’application des 
contrôles de routine sont mal comprises. 
Comme je l’ai indiqué précédemment, 
même les services de police ont utilisé le 

12)	Y a-t-il des recommandations 
à faire concernant les méthodes que 
les commissions des services policiers 
devraient adopter en ce qui concerne 
l’établissement de groupes d’âge et de 
groupes racialisés dans les rapports 
sur la collecte de données, et y a-t-il 
lieu d’assurer une certaine cohérence 
à l’égard de cet aspect? 

8.	 Essayer de répondre à toutes ces 
questions n’a pas été une tâche facile. J’ai 
examiné les questions pendant plus d’un 
an, parcouru des distances considérables 
et écouté de nombreuses personnes et or-
ganisations. 

La méthodologie 
9.	 Conformément au cadre de référence, 
je suis tenu de consulter le ministre 
délégué à l’Action contre le racisme. Je 
suis également tenu de demander l’avis 
du directeur indépendant de l’examen de 
la police concernant toute plainte déposée 
par des membres du public concernant le 
Règlement68. 

Le sondage 
10.	Le cadre de référence m’obligeait 
également à mener un sondage in-
dépendant auprès de civils, notamment à 
recueillir et à analyser des données, afin 
de résoudre certains problèmes. Le sond-
age a pour objectif d’établir si les agents 
de police et les chefs de police se sont 
conformés aux limites imposées par le 
Règlement en ce qui concerne la collecte 
de renseignements et aux obligations 
rattachées à cette collecte.

Je devais prendre connaissance 
des expériences que les gens 
avaient eues, de leurs in-
quiétudes et des recomman-
dations qu’ils aimeraient voir 
mises en œuvre.
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tochtones et des communautés noires et 
racialisées, je me suis rendu aux endroits 
suivants  : Thunder  Bay, Toronto, Wind-
sor, London, Ottawa, Sudbury, Sault 
Ste. Marie, Timmins et North Bay. Je me 
suis aussi rendu à Kenora, à la Première 
Nation Wauzhushk Onigum (Rat Por-
tage), à Sioux Lookout et à la Première 
National du lac Seul précisément pour 
consulter les communautés autochtones 
de la région. De plus, j’ai consulté des 
membres des communautés noires et 
racialisées de Kingston, Hamilton, Dur-
ham et Peel et de la région de York. 

19.	Dans le cadre des consultations que 
j’ai menées auprès des Premières Na-
tions, j’ai écrit aux 134 Premières Nations 
de l’Ontario, aux organismes politiques 
et territoriaux autochtones de l’Ontario, 
à l’Ontario Federation of Indigenous 
Friendship Centres, aux groupes et aux 
communautés inuits et métis ainsi qu’aux 
fournisseurs et aux organismes, y  com-
pris les écoles et les autres établissements 
d’enseignement, qui travaillent auprès des 
communautés autochtones. 

20.	J’ai rencontré des dirigeants, des 
chefs et des conseillers élus, des aînés, des 
jeunes, y compris des étudiants, des pro-
fessionnels du droit et de l’application de 
la loi, notamment des agents de police et 

terme «  contrôles de routine  » pour dé-
signer diverses notions à divers moments. 
Ni le terme ni son application n’ont été 
uniformément définis et ce malentendu a 
été aggravé par un certain nombre de rep-
ortages dans les médias, dont la plupart 
n’appliquent pas de définition uniforme. 

15.	Les contrôles de routine n’ont pas 
touché tous les membres du public de la 
même manière ou au même degré. Je de-
vais prendre connaissance des expériences 
que les gens avaient eues, de leurs inquié-
tudes et des recommandations qu’ils ai-
meraient voir mises en œuvre. 

16.	J’ai rencontré 34 services de police en 
Ontario et entendu des chefs de police, 
des agents de police, des associations de 
policiers et des commissions de services 
policiers. À mon avis, il était important 
de comprendre pourquoi les agents de 
police demandaient des renseignements 
identificatoires, en particulier en ce qui 
concerne la pratique que l’on appelle 
habituellement le fichage. Il me fallait 
comprendre les objectifs de ces demandes 
et savoir si ces objectifs ont été atteints. 

17.	Une série de 12  consultations pub-
liques ont eu lieu à Thunder Bay, Bramp-
ton, Hamilton, Ajax, Markham, Windsor, 
London, Ottawa, Sudbury et à trois en-
droits à Toronto. Au cours de ces forums 
publics, les membres du public ont pu ex-
primer leurs inquiétudes et formuler des 
recommandations. Je me suis aussi rendu 
à Kitchener-Waterloo afin de consulter 
les membres de cette collectivité. 

18.	Pour rencontrer des peuples au-

Au total, j’ai rencontré plus de 
2 200 personnes et reçu plus de 
100 mémoires. 
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arbitraires. À cette fin, il faut aussi étab-
lir à la fois les obligations et les pouvoirs 
des agents de police et les limites de ces 
pouvoirs. 

25.	Comme l’examen tient compte 
de l’utilisation disproportionnée des 
contrôles de routine qui est faite depuis 
longtemps contre certains groupes par 
certains agents de police dans certaines 
régions de la province, il était nécessaire 
d’examiner les lois sur les droits de la per-
sonne, y compris les lois antidiscrimina-
tion. 

26.	Les questions liées au fait que des 
agents de police demandent des rensei-
gnements identificatoires à des membres 
du public ne sont pas propres à l’Ontario. 
De nombreux pays du monde ont ren-
contré des problèmes similaires et ont 
essayé diverses approches pour les ré-
soudre.

27.	J’ai examiné comment d’autres pays 
ont tenté de résoudre ces questions, 
notamment les États-Unis, le Royaume-
Uni et l’Irlande du Nord, l’Australie, la 
Bulgarie, la France, la Hongrie, le Japon 
et l’Espagne. 

28.	Tous ces pays abordent les contrôles 
policiers et les demandes de renseigne-
ments identificatoires différemment. 
Certaines de ces méthodes sont efficaces, 
d’autres moins. Aux fins de cet examen, il 
est utile de voir ce que d’autres pays ont 
fait. Je discute de certaines des réformes 
dans le corps du présent rapport et les 
compare, le cas échéant, à l’expérience on-
tarienne. 

des chefs de police des Premières nations, 
des membres des communautés, des per-
sonnes travaillant auprès d’organisations 
desservant les communautés autochtones 
et des représentants d’organismes autoch-
tones. 

21.	Entendre directement des commun-
autés autochtones et noires et d’autres 
communautés racialisées était la meil-
leure façon pour moi de comprendre les 
problèmes historiques et actuels liés à la 
pratique policière des contrôles de rou-
tine. 

22.	Au total, j’ai rencontré plus de 
2 200 personnes et reçu plus de 100 mé-
moires. 

La recherche 
23.	Les questions auxquelles je dois 
répondre comportent elles-mêmes de 
nombreuses questions. 

24.	La première est une question d’ordre 
juridique. À quel moment les agents de 
police peuvent-ils contrôler une personne 
et lui demander des renseignements 
identificatoires et à quel moment ne 
peuvent-ils pas le faire? Pour répondre à 
cette question, il faut examiner à la fois la 
common law, qui confère historiquement 
à la police certains pouvoirs, ainsi que le 
droit législatif comme le Code criminel, di-
verses autres lois fédérales et provinciales, 
y compris la Loi sur les services policiers, la 
Charte canadienne des droits et libertés, et 
plus particulièrement, l’article 9 de celle-
ci, qui porte sur le droit à la protection 
contre la détention ou l’emprisonnement 



62 L’examen indépendant des contrôles de routine

29.	À la suite du sondage, des consulta-
tions et des recherches, je pense pouvoir 
maintenant répondre aux questions et 
formuler des recommandations qui ai-
deront le public et la police à comprendre 
la complexité des problèmes liés à la pra-
tique des contrôles de routine et à par-
venir à l’équilibre requis pour que la police 
puisse faire son travail sans empiéter sur 
les libertés civiles des membres du public.
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sa guise69. En particulier, en common law, 
une personne a [traduction] « le droit de 
circuler librement dans les rues70 » ou au-
trement dit le droit « de circuler dans les 
rues sans être dérangée par l’État71 ». Les 
jeunes gens, et en fait toutes les personnes, 
ont aussi le droit de flâner ou traîner (just 
hang out), en particulier dans leur quar-
tier, et de circuler librement sans craindre 
d’être détenus ou fouillés par simple ca-
price72. 

4.	 Un citoyen interpellé dans la rue par 
un agent de police a généralement le droit 
de refuser de répondre et de s’en aller. Les 
citoyens peuvent avoir un « devoir mor-
al ou social  » d’aider la police, mais ils 
n’ont aucune obligation légale générale de 
le faire73. Si une personne refuse d’aider, 
l’agent doit lui permettre de partir74. 

5.	 Cependant, le droit présomptif de 
marcher dans la rue sans être gêné par la 
police ne signifie pas que les agents de po-
lice ne peuvent pas dialoguer avec les gens 
et leur poser des questions. La participa-
tion de la police à la communauté peut 
prendre plusieurs formes. Dans certains 
cas, la police peut être légalement tenue 
de s’adresser à des personnes s’occupant 
paisiblement de leurs affaires dans la rue. 

6.	 Toutefois, un agent de police ne peut 
empêcher une personne de partir qu’en 
invoquant des pouvoirs légaux d’arresta-
tion ou de détention75. Si la personne est 
arrêtée ou détenue sans motif légal, son 
droit à la protection contre la détention 
arbitraire aura été violé. 

7.	 Le droit de circuler librement dans 

Introduction 
1.	 Pour bien comprendre le Règlement 
et les inquiétudes qu’il vise à apaiser, il 
faut prendre du recul et examiner certain-
es libertés civiles et certains droits fon-
damentaux des personnes, ainsi que les 
obligations et les pouvoirs des agents de 
police et les limites de ces pouvoirs que la 
loi établit actuellement. 

2.	 Dans le présent chapitre, j’explorerai 
les droits et les protections individuels, 
y compris le droit de se déplacer librement, 
le droit à la protection contre la détention 
arbitraire et les protections légales con-
férées par le Code des droits de la personne 
de l’Ontario et la Loi de 2017 contre le ra-
cisme. J’aborderai ensuite les obligations 
des agents de police, en mettant l’accent 
sur les devoirs que les lois leur confèrent 
en Ontario et ceux que la common law 
leur confère. J’examinerai ensuite les pou-
voirs limités des agents de police établis 
par les lois, notamment les pouvoirs d’ar-
restation et de détention. Concernant les 
pouvoirs de détention, je vais décrire les 
pouvoirs de détention prévus en droit et 
en common law, comme la détention à des 
fins d’enquête et d’autres pouvoirs prévus 
en common law permettant de contrôler 
ou de détenir une personne. Je terminerai 
le chapitre en mettant l’accent sur les in-
terrogatoires de police qui n’aboutissent 
pas à une détention. 

I. Droits et protections individuels 

Le droit de se déplacer librement
3.	 Sauf disposition légale à l’effet contrai-
re, une personne est libre de se déplacer à 
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11.	Ce ne sont pas toutes les interactions 
ni tous les interrogatoires de la police qui 
constituent une détention. La «  déten-
tion  » dont il est question à l’article  9 
de la Charte  se rapporte à une suspen-
sion de la liberté d’une personne par une 
contrainte physique ou psychologique 
importante. La garantie contre la déten-
tion arbitraire vise à protéger la liberté 
individuelle contre l’ingérence injustifiée 
de l’État76. Cette protection va au-delà de 
la contrainte physique et englobe les at-
teintes à la liberté mentale en « interdisant 
de recourir sans justification appropriée 
aux moyens coercitifs que représentent la 
détention et l’emprisonnement77 ». 

12.	L’article  10 de la Charte stipule que 
quand une personne est détenue par la 
police, elle doit être informée du motif 
de sa détention et de son droit d’avoir re-
cours à l’assistance d’un avocat et de don-
ner des instructions à celui-ci78. L’article 7 
lui confère également le droit de garder le 
silence79. 

13.	Comme je l’explique ci-dessus, la loi 
autorise la police à détenir des personnes 
dans certaines circonstances. Une déten-
tion légale n’est pas « arbitraire » au sens de 
l’article 9 de la Charte, à la condition que 
la loi ne soit pas elle-même arbitraire80. 
Si une loi autorise la détention à la dis-

la collectivité est une liberté civile prévue 
en common law qui a des répercussions 
sur les libertés constitutionnelles fonda-
mentales protégées par la Charte, en par-
ticulier la protection contre la détention 
arbitraire conférée par l’article 9. 

8.	 Dans une société où la police dispose 
de pouvoirs excessifs, les libertés indivi-
duelles risquent d’être supprimées. D’au-
tre part, dans une société où la police n’a 
pas la capacité de prévenir les crimes et 
d’enquêter sur ceux-ci, il existe un risque 
de manquement aux règles. Il est indéni-
able que les deux extrêmes doivent être 
évités. Trouver un juste équilibre entre 
les attentes de la société et l’évolution du 
droit peut être un exercice difficile. Dans 
le contexte du maintien de l’ordre, il faut 
toujours partir du principe selon lequel 
« la police est le public et le public est la 
police ». La légitimité de l’un exige l’ap-
probation et le respect de l’autre. On ne 
peut oublier que « le public » est un terme 
qui englobe tout. Les pratiques policières 
et leur mise en œuvre doivent être équi-
tables pour tous. Une pratique qui exacer-
be davantage les inégalités ou la margin-
alisation doit être considérée comme un 
échec. 

Le droit à la protection contre la 
détention arbitraire 
9.	 L’article  9 de la Charte protège les 
personnes contre la détention arbitraire 
par l’État. 

10.	Qu’est-ce que la «  détention  » et à 
quel moment est-elle considérée comme 
« arbitraire »? 

Les pratiques policières et leur 
mise en œuvre doivent être 
équitables pour tous.
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Loi de 2017 contre le racisme de 
l’Ontario 
20.	Le préambule de la Loi de 2017 contre 
le racisme, adopté récemment, oblige le 
gouvernement de l’Ontario à éliminer 
le racisme systémique et promouvoir 
l’égalité, et la loi elle-même exige que le 
gouvernement adopte une stratégie an-
tiracisme visant à éliminer le racisme sys-
témique et à promouvoir l’équité raciale88. 

21.	Pour atteindre ces objectifs, des in-
itiatives conçues pour faire ce qui suit 
doivent être mises sur pied :

•	 repérer et supprimer les obstacles sys-
témiques qui contribuent aux répercus-
sions raciales inéquitables pour tous les 
groupes racialisés, notamment les com-
munautés autochtones et noires;

•	 faire progresser l’équité raciale et parer 
aux incidences défavorables des diffé-
rentes formes de racisme, notamment le 
racisme envers les Autochtones, le ra-
cisme envers les Noirs, l’antisémitisme 
et l’islamophobie89. 

22.	La loi oblige aussi le gouvernement à 
fixer des objectifs et des indicateurs visant 
à mesurer l’efficacité de la stratégie. 

23.	On peut dire que le Règlement s’in-
scrit dans le cadre de l’engagement de 
l’Ontario à atteindre les objectifs de la 
Loi de 2017 contre le racisme en limitant les 
pouvoirs de la police qui pourraient être 
exercés d’une manière incompatible avec 
cette loi. On dit souvent qu’il importe 
qu’il y ait non seulement justice, mais aus-
si apparence de justice. Il n’y avait peut-
être aucune intention discriminatoire 

crétion de l’agent, l’exercice de ce pouvoir 
discrétionnaire sera arbitraire s’il n’existe 
aucun critère le régissant81. 

14.	Une détention sera illégale si la po-
lice n’exerce pas un pouvoir légal de 
détenir. Une détention illégale n’est pas 
nécessairement une détention arbitraire; 
toutefois, toutes les détentions arbitraires  
sont illégales en vertu de l’article 9 de la 
Charte.82 

15.	Une  détention  est arbitraire au sens 
de l’article  9 de la  Charte  si elle est ab-
surde, despotique ou injustifiable.83 

16.	L’article  15 de la Charte interdit 
également la détention pour un motif dis-
criminatoire84. 

Autres protections légales 
17.	Dans des situations qui ne sont pas 
assimilables à une « détention », les per-
sonnes bénéficient d’autres protections 
légales contre les pratiques arbitraires de 
la police. 

Code des droits de la personne de 
l’Ontario 
18.	Le Code des droits de la personne de 
l’Ontario protège les Ontariens dans leurs 
interactions avec la police en exigeant que 
la police assure un traitement égal en 
matière de services85. Les services poli-
ciers sont assujettis à l’article 1 du Code86.

19.	 Les agents de police sont eux-mêmes 
tenus en vertu de la loi de se conformer au 
Code des droits de la personne.87 



70 L’examen indépendant des contrôles de routine

Ils comprennent la sauvegarde des droits 
fondamentaux tout en reconnaissant la 
nécessité d’être sensible au caractère plur-
aliste, multiracial et multiculturel de la 
société ontarienne et la nécessité d’une 
coopération entre la police et le public93. 

Devoirs des agents de police en 
common law 
28.	Les tribunaux ont reconnu que les 
principaux devoirs des agents de police 
sont « le maintien de la paix, la prévention 
du crime et la protection de la vie des per-
sonnes et des biens94 ». La police a aussi 
l’obligation, en common law, de résoudre 
les crimes et de traduire les responsables 
en justice95. 

29.	Pour accomplir les devoirs que les 
lois leur confèrent, les agents de police 
peuvent devoir dialoguer avec des mem-
bres du public dans certaines circon-
stances, y compris pour les contrôler et 
les interroger. Les individus ont le droit 
de circuler librement, mais ils souhaitent 
aussi pouvoir circuler en toute sécurité. 

30.	Les devoirs et les pouvoirs des agents 
de police ne s’équivalent pas nécessaire-
ment. Les pouvoirs des agents de police 
dans l’exercice de leurs fonctions sont 
limités  : «  Bien que, suivant la com-

derrière la manière dont les services de 
police effectuaient les contrôles de rou-
tine, mais dans le cas de certains services, 
l’application était disproportionnée. 

II. Les devoirs des agents de police 

24.	Les agents de police sont des 
représentants de l’État et ne peuvent agir 
que dans les limites de la loi.90 Les pou-
voirs conférés aux agents de police visent 
à leur permettre de s’acquitter de leurs 
devoirs. Il est donc important de com-
prendre les paramètres de ces devoirs et 
leur incidence sur la capacité des agents 
de police s’acquitter de leurs devoirs et 
de leurs tâches, qui consistent dans une 
grande mesure à répondre aux besoins 
de sécurité de la collectivité et à interagir 
avec des membres du public. 

25.	Les devoirs d’un agent de police sont 
établis dans une loi ou découlent de la 
common law. 

Devoirs conférés par la loi aux agents 
de police en Ontario
26.	Les devoirs conférés par la loi aux 
agents de police en Ontario sont établis 
dans la Loi sur les services policiers.91 Ils 
comprennent la préservation de la paix, la 
prévention du crime, l’appréhension des 
délinquants et l’assistance aux victimes 
de la criminalité. La loi stipule également 
que les agents de police ont des devoirs 
conférés par la common law92. 

27.	Les devoirs des agents de police, 
énoncés dans la Loi sur les services poli-
ciers, doivent être lus à la lumière de la 
déclaration de principes régissant la loi. 

Les individus ont le droit de 
circuler librement, mais ils sou-
haitent aussi pouvoir circuler en 
toute sécurité.
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III. Pouvoirs circonscrits des agents 
de police prévus par les lois 

34.	Bien que tous les citoyens aient le 
droit présomptif de circuler dans les rues 
sans être dérangés par l’État, les agents 
de police se voient attribuer des pouvoirs 
limités pour s’y opposer. 

35.	Quels sont donc ces pouvoirs, tels 
qu’ils leur sont conférés par les lois ou la 
common law? 

Pouvoir d’arrestation 
36.	Le Code criminel stipule que les agents 
de police peuvent arrêter une personne 
avec ou sans mandat. 

37.	La police peut obtenir un mandat 
d’arrêt lorsqu’elle a des motifs raisonnables 
de croire qu’une personne a commis une 
infraction. 

38.	Un agent peut également arrêter une 
personne sans mandat s’il la trouve en 
train de commettre un acte criminel ou 
s’il a des motifs raisonnables de croire 
qu’elle a commis ou qu’elle est sur le point 
de commettre un acte criminel103. 

39.	D’autres lois, comme la Loi réglement-
ant certaines drogues et autres substances, 
précisent également les pouvoirs d’arrest-
ation dans des circonstances similaires104. 

40.	Les personnes en état d’arrestation 
ne sont pas libres de circuler et ont l’obli-
gation de s’identifier, bien qu’elles aient 
le droit de garder le silence en vertu de la 
Constitution. 

41.	Les agents de police doivent informer 

mon law, les policiers aient l’obligation 
d’enquêter sur les crimes, ils ne sont pas 
pour autant habilités à prendre n’im-
porte quelle mesure pour s’acquitter de 
cette obligation96. » La Cour suprême du 
Canada est très claire  : « Le pouvoir de 
détention ne saurait être exercé sur la foi 
d’une intuition97.  » Cela va dans le sens 
du raisonnement de la Cour d’appel de 
l’Ontario selon lequel [traduction] « il 
n’existe aucun pouvoir général de mettre 
en détention lorsque cette détention aid-
era l’agent de police à s’acquitter de son 
devoir98 ». 

31.	En d’autres termes, [traduction] «  la 
loi confère de larges obligations à la po-
lice, mais elle ne leur confère que des 
pouvoirs limités pour s’en acquitter99.  » 
C’est parce que [traduction]« [l]es liber-
tés individuelles sont fondamentales dans 
l’ordre constitutionnel canadien100  » et 
qu’une [traduction] « société qui valoris-
erait l’efficacité de la police plus que les 
autres valeurs serait un État policier101 ». 
Un équilibre doit être trouvé. 

32.	Dans le but de trouver cet équilibre 
délicat entre « protéger adéquatement les 
libertés individuelles et reconnaître com-
me il se doit des fonctions légitimes de la 
police », les lois canadiennes confèrent à 
la police certains pouvoirs limités lui per-
mettant de restreindre la liberté de mou-
vement d’une personne102. 

33.	Pour bien comprendre le règlement, 
il est important de comprendre où il se 
situe dans le cadre actuel des pouvoirs de 
la police reconnus par nos lois. 
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la police et à d’autres personnes le pou-
voir d’arrêter, sans mandat, des personnes 
qu’elles croient, pour des motifs rai-
sonnables et probables, être entrées sans 
autorisation109. Plus particulièrement, des 
personnes peuvent être arrêtées si elles 
sont entrées sur les lieux sans l’autorisa-
tion de l’occupant ou si elles s’adonnent 
sur les lieux à une activité qui est interd-
ite en vertu de cette loi.110 La police peut 
également arrêter sans mandat une per-
sonne qui « vient juste » de quitter les lieux 
si la personne refuse de donner son nom 
et son adresse ou si la police a des motifs 
raisonnables et probables de croire que le 
nom ou l’adresse donnés sont faux111. 

45.	Il est important de noter que la police 
peut être nommée comme agent par une 
ville pour appliquer la Loi sur l ’entrée sans 
autorisation dans des projets immobiliers 
de la ville. Dans ces cas, la police est au-
torisée à poser des questions afin de s’as-
surer que les personnes présentes dans le 
complexe sont des résidents112. 

46.	Certaines lois confèrent également 
à la police des pouvoirs spéciaux dans le 
cadre de certaines activités réglementées, 
telles que la conduite. À la différence du 
droit ordinaire de circuler qui s’applique 
aux piétons, conduire sur une autoroute 
ne constitue pas un droit fondamental113. 
Bien qu’en common law, les personnes 
jouissent du droit fondamental de [tra-
duction] « circuler librement le long des 
routes, particulièrement à pied », la liberté 
de circuler sur une voie publique dans un 
véhicule constitue un [traduction] « droit 
limité » et il est, par conséquent, plus fa-

la personne qu’elle est en état d’arresta-
tion et l’informer de certains des droits 
que la Charte lui confère, notamment le 
droit à un avocat. 

Pouvoirs de détention 

Pouvoirs de détention conférés par la 
loi 
42.	Le Code criminel et d’autres lois 
prévoient quelques différents types de 
mandats qui peuvent être obtenus par la 
police, y compris des mandats qui peuvent 
autoriser une détention, tels qu’un man-
dat pour obtenir un échantillon d’ADN 
ou un mandat général qui autorise une 
détention d’une façon qui est liée à une 
perquisition105. Certains critères jurid-
iques doivent être respectés pour obtenir 
un mandat. Une personne qui fait l’objet 
d’un mandat doit respecter les modalités 
du mandat. 

43.	La police détient également certains 
autres pouvoirs conférés par la loi pour 
détenir, perquisitionner ou autrement 
incommoder des citoyens. L’un de leurs 
pouvoirs consiste à contrôler l’accès à une 
zone définie. Par exemple, il existe des lois 
qui réglementent l’accès du public à des 
bâtiments, tels que les palais de justice et 
les aéroports106. Ces lois exigent générale-
ment que les personnes consentent à être 
fouillées avant de pouvoir entrer dans un 
bâtiment107. Dans certains cas, la loi peut 
exiger que les personnes donnent leur 
identité. 

44.	Un autre exemple est la Loi sur l ’entrée 
sans autorisation108. Cette Loi confère à 



73Chapitre 4 • Maintien de l’ordre – Pouvoirs et limites

détenue, au-delà de ce que prévoit le 
paragraphe  216  (1) du Code de la route 
(réglementation et sécurité routières)117. 

49.	Si un agent souhaite arrêter un véhicule 
à une fin qui n’est pas liée à la réglemen-
tation et à la sécurité routières, l’agent ne 
peut pas utiliser le paragraphe  216  (1) 
comme prétexte pour arriver à cette au-
tre fin118. Lorsque la sécurité routière ne 
justifie pas l’arrêt, les pouvoirs de la po-
lice liés à la sécurité ne peuvent donc pas 
être utilisés pour légitimer l’arrêt. D’au-
tres fondements juridiques doivent être 
invoqués119. 

50.	Cela dit, la police est autorisée à 
procéder à un contrôle routier pour recue-
illir des renseignements dans une enquête 
relative à des activités criminelles. Les 
tribunaux ont reconnu que recueillir des 
renseignements fait partie des obligations 
continues de la police d’enquêter sur des 
activités criminelles120. En outre, conduire 
est une activité fortement réglementée 
qui peut être plus facilement limitée que 
marcher sur un trottoir public. 

51.	Toutefois, lorsque des agents de po-
lice procèdent à un contrôle routier, « les 
seules questions qui peuvent être justifiées 
sont celles qui se rapportent aux infrac-
tions en matière de circulation. Toute au-
tre procédure plus inquisitoire ne pourrait 
être engagée que sur le fondement de mo-
tifs raisonnables et probables121 ». Dans le 
même ordre d’idées, «  [l]es programmes 
d’interpellation au hasard ne doivent 
pas permettre d’effectuer une enquête 
générale dénuée de tout fondement ou 
une fouille abusive122. » 

cilement restreint114.

47.	Le Code de la route de l’Ontario au-
torise un agent de police à arrêter des 
véhicules à des fins de réglementation 
et de sécurité routières, même lorsque 
les arrêts sont aléatoires115. Toutefois, la 
détention autorisée dans cette situation 
se limite par sa fin. La détention doit se 
faire au bord de la route et être brève, à 
moins que la police établisse d’autres mo-
tifs de détention. La police peut demand-
er aux conducteurs de fournir les docu-
ments qu’ils sont obligés d’avoir sur eux, 
et elle peut détenir le véhicule et ses oc-
cupants pendant qu’elle compare les ren-
seignements inscrits sur ces documents à 
ceux contenus dans les bases de données 
policières. La police peut également 
évaluer le fonctionnement mécanique 
du véhicule, examiner l’équipement pour 
vérifier s’il est conforme aux normes de 
sécurité et, de l’extérieur du véhicule, ef-
fectuer un examen visuel de l’intérieur 
pour assurer sa propre sécurité lors de la 
détention. Par contre, le Code n’autorise 
aucun examen ni aucune demande plus 
intrusif relativement à des éléments qui ne 
concernent pas la sécurité sur les routes116. 

48.	Bien qu’un arrêt au bord de la route 
soit limité par des questions de réglemen-
tation et de sécurité routières, la simple 
existence d’une autre fin motivant l’arrêt 
ne rend pas l’arrêt illégal. Autrement dit, 
les arrêts « à double fin » sont autorisés. 
Toutefois, pour que l’arrêt soit justifié, 
les deux fins doivent être appropriées 
et l’arrêt ne doit pas porter atteinte à la 
liberté ou à la sécurité d’une personne 
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la personne est impliquée dans un crime 
donné et que la détention est raisonnable-
ment et objectivement nécessaire125. 

58.	Ce pouvoir n’équivaut pas à un pouvoir 
général de détention aux fins d’enquête de 
la police126. Autrement dit, les agents de 
police ne peuvent pas détenir une per-
sonne simplement parce qu’ils mènent 
une enquête criminelle. Les détentions 
brèves à des fins d’enquête sont permises 
uniquement lorsqu’il est raisonnable ob-
jectivement pour l’agent de soupçonner 
que la personne donnée est liée à une in-
fraction criminelle127. 

59.	Ce pouvoir découle des devoirs de 
la police d’enquêter sur les crimes et de 
protéger la paix publique, qui en consé-
quence, leur demande d’« être habilités à 
réagir avec rapidité, efficacité et souplesse 
aux diverses situations qu’ils rencontrent 
quotidiennement aux premières lignes du 
maintien de l’ordre128. » 

60.	Une « détention aux fins d’enquête » a 
également été décrite comme étant [tra-
duction] « un pouvoir réactif qui dépend 
d’une croyance raisonnable que la per-
sonne détenue est impliquée dans un acte 
criminel antérieur129.  » Une telle déten-
tion est différente d’un contrôle dans le 
cadre du programme Reduced Impaired 
Driving Everywhere (R.I.D.E.), qui 
n’exige pas que la police soupçonne une 
activité criminelle. 

61.	Un soupçon fondé sur des motifs rai-
sonnables ou un « soupçon raisonnable » 
doit être fondé sur un élément qui est plus 
qu’un simple soupçon ou un « pressenti-

52.	Par exemple, si un agent de police 
veut demander l’identité d’associés de 
membres de gang connus, l’agent peut 
convenablement arrêter leur véhicule 
pour obtenir l’identité du conducteur s’il 
y a également un motif légitime lié à la 
route pour arrêter le véhicule. 

53.	Les agents peuvent uniquement 
fouiller le véhicule ou établir l’identité 
des passagers si, dans le cadre du contrôle 
routier, ils établissent les motifs fondés en 
droit pour le faire. 

Pouvoirs de détention en common 
law 
54.	La police détient également des pou-
voirs de détention conférés par la com-
mon law. 

55.	En bref, une «  détention  » signifie 
qu’une personne n’est pas libre de partir. 
Dans ces circonstances, comme dans le 
cas d’un arrêt, la personne a le droit d’être 
informée de son droit à l’assistance d’un 
avocat et des motifs de sa détention123. La 
personne continue de ne pas être obligée 
de parler à la police124. 

56.	Le principal pouvoir de détention de 
la police en common law est le pouvoir de 
détention aux fins d’enquête. 

Pouvoir de détention aux fins 
d’enquête 
57.	La common law reconnaît le pouvoir 
de détenir brièvement une personne aux 
fins d’enquête si la police a des motifs rai-
sonnables de soupçonner (par opposition 
à des motifs raisonnables de croire) que 
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64.	Qu’est-ce que cela signifie? «  Motif 
précis » (en anglais, « articulable cause »)  
désigne un motif qui peut être justifié par 
une explication claire. Il peut être défini 
comme « un ensemble de faits objective-
ment discernables donnant à l’agent qui 
exerce la détention un motif raisonnable 
de soupçonner que la personne détenue 
est criminellement impliquée dans l’ac-
tivité faisant l’objet de l’enquête132.  » Il 
constitue une norme à la fois objective et 
subjective133. 

65.	Ceci signifie que le soupçon subjec-
tif d’un agent de police selon lequel une 
personne pourrait être impliquée dans 
une activité criminelle ne suffit pas. Le 
soupçon de l’agent doit être également 
objectivement raisonnable, c’est-à-dire 
fondé sur des faits objectifs134. 

66.	Les détentions aux fins d’enquête ne 
peuvent être fondées sur un simple soup-
çon, des spéculations, un pressentiment, 
une supposition ou une intuition.135 C’est 
pourquoi [traduction] «  les évaluations 
subjectives peuvent trop facilement dis-
simuler un comportement discriminatoire 
fondé sur des facteurs non pertinents tels 
que le sexe, la couleur, l’âge, l’origine eth-
nique ou l’orientation sexuelle de la per-
sonne détenue136. » Même si la formation 
et l’expérience d’un agent de police peu-
vent lui permettre de développer une cer-
taine intuition pour détecter les crimes, 
cette intuition ne devrait pas être fondée 
sur les caractéristiques physiques d’une 
personne, sauf si ces caractéristiques phy-
siques correspondent à la description d’un 
suspect ou sont utiles d’autres façons per-

ment » et qui est moins qu’une croyance 
fondée sur des motifs raisonnables et 
probables130. 

62.	Le service de police de Kingston 
(Kingston Police Service) a adopté la 
définition suivante de «  soupçon rai-
sonnable  » dans sa procédure de presta-
tion de services de police dépourvus de 
préjugés :

[traduction] «  Soupçon raisonnable  » 
est un soupçon fondé sur un ensem-
ble de faits et de circonstances précis 
qui justifieraient qu’une personne fai-
sant preuve de prudence raisonnable 
croirait qu’une violation de la loi a été 
commise, est sur le point d’être com-
mise, ou est en voie d’être commise par 
la ou les personnes soupçonnées. Ce 
soupçon peut être fondé sur des obser-
vations, une formation, et une expéri-
ence ou des renseignements reçus de 
sources fiables. 

63.	Une autre façon d’affirmer qu’il y a des 
« motifs raisonnables » justifiant la déten-
tion d’une personne à des fins d’enquête 
est [traduction] « si l’agent de détention 
a des «  motifs précis  » pour justifier la 
détention131. » 

Les détentions aux fins d’en-
quête ne peuvent être fondées 
sur un simple soupçon, des 
spéculations, un pressentiment, 
une supposition ou une intui-
tion.
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détention aux fins d’enquête lorsqu’une 
personne est détenue psychologiquement 
ou physiquement (p.  ex. par le menot-
tage, lorsqu’elle est mise dans une voiture 
de police ou que tout autre moyen est 
utilisé pour restreindre la liberté par des 
contraintes physiques). 

71.	Les agents de police doivent se de-
mander notamment si leur façon d’ap-
procher les personnes pourrait donner 
lieu à une détention psychologique, ce qui 
entraînerait donc le besoin d’informer les 
personnes des droits que leur confère la 
Charte. 

72.	Je souhaite souligner que ce ne sont 
pas toutes les rencontres avec la police 
qui constituent une détention. La police 
a la liberté d’interagir avec les membres 
du public, même à des fins d’enquête, 
sans que les articles 9 et 10 de la Charte 
ne s’appliquent. Même dans le cas de sus-
pects, ce ne sont pas toutes les personnes 
qui sont arrêtées à des fins d’identifica-
tion ou même d’interrogatoire qui sont 
détenues au sens de la Charte. Tant que 
les contacts avec la police n’impliquent 
pas de contraintes physiques ou psych-
ologiques appréciables, les droits garantis 
par la Charte en vertu de l’article 9 et du 
paragraphe 10b) n’entrent pas en jeu. Le 
moment où une rencontre devient une 
détention dépend des circonstances de 

tinentes. 

67.	Un agent peut-il détenir une per-
sonne en raison d’une activité suspecte, 
même si la personne n’est soupçonnée 
d’aucune infraction véritable? Le droit 
comme il a été élaborée semble autoriser 
une brève détention pour mener une en-
quête sur des activités suspectes, tant que 
le soupçon est fondé de façon raisonnable 
et qu’il y a un motif précis de détention137. 

68.	Lorsqu’une personne fait l’objet d’une 
détention aux fins d’enquête, la police doit 
l’informer des motifs de la détention dans 
une langue claire et simple, ainsi que de 
son droit à l’assistance d’un avocat138. 

69.	Il n’y a pas nécessairement détention 
dès que la police aborde une personne 
à des fins d’enquête139. Il est important 
d’examiner si «  le contact comporte ou 
non une atteinte considérable à [s]a lib-
erté140 ». Une détention au sens des arti-
cles 9 et 10 de la Charte ne se produit pas 
à chaque fois qu’une personne, même un 
suspect, est arrêtée ou interrogée à des fins 
d’identification141. Les tribunaux ont con-
clu que lorsque des agents de police de-
mandent à des personnes qui agissent de 
façon suspecte de s’identifier,  il est pos-
sible qu’ils posent simplement une ques-
tion exploratrice qui n’entraîne pas néces-
sairement une détention ou l’application 
du droit à l’assistance d’un avocat142. 

70.	Il n’y a pas de détention aux fins 
d’enquête et les droits de la personne en 
vertu de la Charte n’entrent pas en jeu à 
moins de contraintes physiques ou psych-
ologiques appréciables143. Il peut y avoir 

Ce ne sont pas toutes les ren-
contres avec la police qui con-
stituent une détention.



77Chapitre 4 • Maintien de l’ordre – Pouvoirs et limites

particulier, ou visaient précisément 
la personne en cause dans le cadre 
d’une enquête ciblée.

b.  La nature de la conduite des poli-
ciers, y compris : les mots employés, 
le recours au contact physique, le 
lieu de l’interaction, la présence 
d’autres personnes et la durée de 
l’interaction.

c.  Les caractéristiques ou la situ-
ation particulières de la personne, 
selon leur pertinence, y  compris  : 
son âge, sa stature, son appartenance 
à une minorité ou son degré de dis-
cernement146.

76.	Puisque la détention psychologique 
n’est pas déterminée de façon subjective, 
il n’est pas suffisant que la personne qui 
est arrêtée croie personnellement qu’elle 
devait obtempérer et qu’elle n’était pas 
libre de partir. Cependant, bien que le test 
soit objectif, la situation particulière de la 
personne ainsi que ses perceptions « peu-
vent être pertinentes pour déterminer si 
elle pouvait raisonnablement conclure à 
un déséquilibre entre son pouvoir et celui 
des policiers, et donc raisonnablement 
penser qu’elle n’avait d’autre choix que 
d’obéir à la directive donnée147. » En dé-
finitive, pour déterminer si une personne 
a été détenue psychologiquement, il faut 
tenir compte de l’ensemble des circon-
stances de la rencontre et de la conduite 
policière148. 

77.	Les actions d’un agent de police 
peuvent parfois raisonnablement faire 
en sorte qu’une simple demande soit in-

cette rencontre particulière144. 

Détention psychologique 
73.	L’ancien ordre « arrêtez, au nom de la 
loi » indique une croyance profondément 
enracinée et largement répandue selon 
laquelle une personne doit s’immobiliser 
lorsqu’un agent de police le lui demande. 
Cette croyance existe qu’une contrainte 
physique soit utilisée ou non. 

74.	Des personnes peuvent être psych-
ologiquement détenues lorsqu’il leur est 
demandé légalement de se conformer 
à l’ordre d’un policier (p.  ex.  un échan-
tillon d’haleine en bordure de la route) ou 
lorsqu’il n’y a aucune obligation légale de 
se conformer à l’ordre, mais qu’une per-
sonne raisonnable à la place de la per-
sonne en cause se sentirait obligée de s’y 
conformer en raison de la conduite de 
l’État145. 

75.	Dans les cas où il n’y a pas de 
contrainte physique ni d’obligation légale, 
il peut ne pas être clair si une personne a 
été détenue. Pour déterminer si des per-
sonnes raisonnables placées dans la même 
situation concluraient qu’elles ont été 
privées de leur liberté de choix, les facteurs 
suivants doivent être pris en compte :

a.  Les circonstances à l’origine 
du contact avec les policiers telles 
qu’elles seraient raisonnablement 
perçues par la personne, y compris si 
les policiers : fournissaient une aide 
générale, assuraient simplement le 
maintien de l’ordre, menaient une 
enquête générale sur un incident 
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son de sa situation et de son vécu, est plus 
susceptible de ne pas se sentir en mesure 
de désobéir aux directives des policiers 
et que toute affirmation de son droit de 
quitter les lieux risque d’être considérée 
en soi comme une esquive et invoquée 
plus tard par les policiers comme un motif 
suffisant d’entretenir des soupçons justi-
fiant sa détention. »154 

82.	L’effet de la race sur la perception 
psychologique d’être détenu ne peut 
être ignoré. Les tribunaux canadiens ont 
reconnu l’existence des préjugés raciaux 
conscients et inconscients dans les insti-
tutions canadiennes, en particulier dans le 
système de justice pénale.155 

83.	Si un agent de police ne sait pas si une 
personne a l’impression d’être détenue 
psychologiquement, il peut dire « claire-
ment à la personne visée qu’elle n’est pas 
tenue de répondre aux questions et qu’elle 
est libre de partir156. » 

84.	Si aucune contrainte physique ou 
psychologique appréciable n’est impliquée 
dans les brèves détentions pour identifi-
er ou interroger des suspects, les protec-
tions fournies par les articles 9 et 10 de 
la Charte ne s’appliquent pas. La police 
a une latitude raisonnable pour mener 
une enquête sur un incident sans que le 
contact entre la personne et la police con-

terprétée comme un ordre149. Par exem-
ple, les personnes peuvent être détenues 
psychologiquement dans les situations 
suivantes : un agent de police leur bloque 
le chemin, elles sont entourées d’agents 
de police ou un agent de police retient 
leurs biens. 

78.	Une personne peut également être 
détenue psychologiquement lorsque les 
questions générales d’un agent cèdent 
le pas aux soupçons et que la façon dont 
l’agent pose les questions ressemble 
davantage à un interrogatoire150. Il peut 
s’avérer difficile de tracer la ligne entre des 
questions d’ordre général et des questions 
ciblées correspondant à une détention151.

79.	Les caractéristiques physiques ou 
mentales des personnes auxquelles des 
questions sont posées peuvent influen-
cer la croyance de ces personnes selon 
laquelle elles sont libres de partir ou non. 
Les facteurs qui peuvent contribuer à une 
détention psychologique sont notamment 
le faible niveau d’intelligence, les troubles 
émotionnels, la jeunesse et un manque de 
raffinement.152 

80.	Nos tribunaux ont également reconnu 
qu’en raison de leur identité raciale, cer-
taines personnes peuvent se sentir obligées 
d’obéir à un agent de police lorsque celui-
ci leur demande de s’arrêter et de répon-
dre à des questions153.  

81.	Déterminer si une «  personne rai-
sonnable » comprend qu’elle peut s’en al-
ler après avoir rencontré une police « est 
particulièrement pertinent dans le cas du 
membre d’une minorité visible qui, en rai-

L’effet de la race sur la percep-
tion psychologique d’être détenu 
ne peut être ignoré.
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faits propres à chaque affaire, plutôt que 
d’essayer d’identifier un pouvoir général 
de police étant utilisé. Légitimer la pra-
tique du « contrôle de routine » comme elle 
était pratiquée avant le Règlement aurait 
été en opposition à ce principe : fournir 
à la police un pouvoir général plutôt que 
de regarder les faits spécifiques propres à 
chaque affaire. Selon l’arrêt Waterfield, il y 
a un critère à deux étapes à appliquer pour 
examiner si un agent de police possède un 
pouvoir reconnu en common law161. 

88.	La première étape consiste à déter-
miner si la conduite de la police se rattache 
à un devoir entrant dans le cadre général 
des devoirs reconnus par la common law 
ou imposés par une loi à la police. 

89.	Si la conduite se rattache à un tel de-
voir, la deuxième étape consiste à déter-
miner si la conduite peut être justifiée. 
Autrement dit, les policiers ont le pouvoir 
de porter atteinte aux droits et aux liber-
tés de la personne lorsqu’ils remplissent 
leurs devoirs dans la mesure où cette at-
teinte est justifiée dans les circonstances. 

90.	À la deuxième étape, le tribunal doit 
établir un juste équilibre entre les intérêts 
qui s’opposent, à savoir les devoirs de 
l’agent de police et la liberté de la per-
sonne ou d’autres intérêts individuels. 

stitue une détention psychologique157. 

Autres pouvoirs d’arrestation ou de 
détention en common law 
85.	La common law confère également 
d’autres pouvoirs à la police pour arrêter 
ou détenir une personne ou autrement 
porter atteinte à sa liberté. Vu [traduc-
tion] «  la quantité innombrable de situ-
ations dans lesquelles la police et les per-
sonnes interagissent  », ces situations ne 
sont pas nécessairement prédéfinies158. 
La légalité d’une action policière donnée 
peut bien dépendre d’un ensemble par-
ticulier de circonstances. Puisque les de-
voirs de la police évoluent, leurs pouvoirs 
croient également. 

86.	Bien avant l’adoption de la Charte, 
la common law avait commencé à re-
connaître une capacité de reconnaître les 
pouvoirs de la police, qui s’est par la suite 
appelée la « doctrine des pouvoirs access-
oires » ou le critère de l’arrêt Waterfield et 
qui découle, à l’origine, de l’arrêt anglais 
R. c. Waterfield159. 

87.	Les mots employés dans l’arrêt Water-
field aident à comprendre le critère. Les 
tribunaux anglais ont indiqué qu’« il serait 
difficile… d’enfermer en des limites rig-
oureuses les termes généraux dont on s’est 
servi pour définir les fonctions des agents 
de police » et ont plutôt choisi de se de-
mander « ce que l’agent faisait en réalité 
et notamment si sa conduite constitue de 
prime abord une atteinte illégale à la lib-
erté personnelle160 ». Dans ces commen-
taires, le tribunal anglais semblait être 
d’avis qu’il était préférable de regarder les 

Le fait qu’il pourrait être utile 
à la police d’avoir un certain 
pouvoir ne signifie pas qu’elle 
devrait avoir ce pouvoir. 
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réactif de l’ordree) que lorsqu’ils mènent 
des enquêtes sur des crimes passés ou pré-
sents (maintien réactif de l’ordre)165. [tra-
duction] « [L]e maintien proactif de l’or-
dre est de bien des façons plus efficace et 
rapide que le maintien réactif de l’ordre »; 
toutefois, il « doit se limiter aux mesures 
qui n’entravent pas les libertés indivi-
duelles166.  » Nos tribunaux n’ont jamais 
autorisé un pouvoir général de détention 
et d’interrogation des membres du public 
dans l’accomplissement général des de-
voirs relatifs au maintien de l’ordre. 

93.	Un exemple d’un pouvoir de la police 
qui a été reconnu en utilisant ce critère de 
common law est le pouvoir d’arrêter ou 
de détenir une personne pour éviter une 
perturbation de l’ordre public. La per-
turbation doit être imminente et le risque 
que cette perturbation survienne doit être 
important. La simple possibilité d’une 
perturbation quelconque à un moment 
inconnu ne suffit pas. [traduction] «  [L]
a nécessité requise survient uniquement 
lorsqu’il y a un risque réel de préjudice 
imminent. Avant que cette nécessité soit 
atteinte, le maintien proactif de l’ordre 
doit se limiter à des étapes qui n’entravent 
pas les libertés personnelles167. » 

Interrogatoire policier qui ne 
constitue pas une détention 
94.	Comme il a été mentionné précédem-
ment, les policiers sont, de façon générale, 
libres de poser des questions à n’importe 
quelle personne sur la rue, qu’une infrac-
tion ait été commise ou non168. Toutefois, 
la personne à qui des questions sont posées 
n’a pas à y répondre et elle peut poursuivre 

Compte tenu des circonstances, l’action 
policière est-elle raisonnablement néces-
saire pour accomplir le devoir en cause? 
Les facteurs à évaluer dans la deuxième 
étape comprennent :

1)	L’importance du devoir pour 
l’intérêt public;

2)	La mesure dans laquelle il est 
nécessaire de porter atteinte à la lib-
erté pour accomplir le devoir;

3)	Le degré d’atteinte à la liberté162. 

91.	Nos tribunaux ont fait preuve de pru-
dence en reconnaissant que, au moment 
de décider si la police a un pouvoir en 
common law nécessaire à leurs devoirs, 
cela « ne signifie pas que la Cour devrait 
toujours élargir les règles de common law 
pour combler les lacunes perçues des pou-
voirs policiers ou pour dissiper la crainte 
d’inaction de la part du législateur, par-
ticulièrement lorsque des droits et des 
intérêts aussi fondamentaux que la vie 
privée et l’autonomie personnelles sont en 
jeu163. » Le fait qu’il pourrait être utile à 
la police d’avoir un certain pouvoir ne si-
gnifie pas qu’elle devrait avoir ce pouvoir. 
« Nous voulons être en sécurité, mais nous 
devons être libres164. » 

92.	Bien que les policiers puissent avoir 
des pouvoirs qui sont raisonnablement 
nécessaires à l’accomplissement de leurs 
devoirs, il pourrait être plus difficile pour 
eux de justifier l’existence et l’exercice d’un 
pouvoir lorsqu’ils font de la prévention 
policière (maintien proactif de l’ordre) 
que lorsqu’ils mènent des enquêtes sur 
des crimes passés ou présents (maintien 
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d’une personne à des fins de questionne-
ment. Autrement dit, la police ne peut pas 
empêcher une personne de poursuivre sa 
route à moins qu’il y ait des motifs rai-
sonnables de soupçonner que la personne 
est liée à un crime particulier et que la 
détention est raisonnablement nécessaire. 

100.	 Lorsqu’un agent de police 
soupçonne raisonnablement qu’une per-
sonne est liée à une infraction criminelle, 
l’agent peut détenir cette personne pour 
enquêter davantage. Il s’agit d’une déten-
tion aux fins d’enquête valide. 

101.	 D’une part, retenir quelqu’un aux 
fins d’enquête dans des circonstances en-
traînant de courts retards mais aucune 
contrainte physique ou psychologique, ne 
constitue pas une détention et n’entraîne 
pas l’application de l’article 9 ou 10 de la  
Charte. 

102.	 D’autre part, retenir quelqu’un aux 
fins d’enquête dans des circonstances en-
traînant de longs retards et une contrainte 
physique ou psychologique constitue une 
détention aux fins d’enquête et entraîne 
l’application des droits conférés par l’arti-
cle 9 ou 10. 

103.	 Les détentions aux fins d’enquête 
pour des crimes qui ont été commis ou 
qui sont en voie d’être commis doivent 
comprendre un lien clair entre la per-
sonne interrogée et le crime. 

104.	 Si un agent a des motifs rai-
sonnables et probables de croire qu’une 
personne a commis, commet ou est sur 
le point de commettre une infraction, 
l’agent peut arrêter cette personne. 

sa route169. À moins que l’agent de police 
ait des motifs pour arrêter ou détenir la 
personne, ce dernier ne peut pas obliger la 
personne à rester170. 

95.	À nouveau, un arrêt bref pour 
poser des questions n’équivaut pas néces-
sairement à une détention. S’il n’y a aucu-
ne « contrainte physique ou psychologique 
appréciable », il n’y a pas de détention et 
les protections garanties par les articles 9 
et 10 de la Charte ne s’appliquent pas. 

96.	La définition de la détention « accorde 
aux policiers une marge de manœuvre qui 
leur permet de poser des questions ex-
ploratoires aux citoyens, de manière non 
coercitive, sans nécessairement déclench-
er l’application des droits garantis par la 
Charte en cas de détention171. » 

97.	Avant le Règlement, certains ser-
vices de police n’avaient aucun paramètre 
clair et uniforme relié à la capacité de leurs 
membres d’interroger des personnes et de 
leur demander des renseignements iden-
tificateurs lorsque les questions n’équiva-
lent pas à une détention. 

98.	Pendant ces interactions entre la po-
lice et le public, il peut y avoir des abus. 
Elles doivent donc être correctement sur-
veillées172. Il peut également y avoir un 
malentendu de bonne foi. Les deux par-
ties qui interagissent doivent comprendre 
les règles d’approche. Le Règlement cher-
che à combler cette lacune. 

Sommaire  
99.	Les agents de police ne détiennent 
pas un droit automatique de détention 
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110.	 Pour éviter tout problème quant à 
savoir si les renseignements sont obten-
us de plein gré et si la personne se sent 
obligée d’obtempérer, les policiers peu-
vent penser à informer la personne qu’elle 
n’a pas à répondre aux questions, et qu’elle 
est libre de partir.

105.	 S’il n’y a aucune arrestation ou 
détention, un agent n’a pas le droit d’ob-
liger la personne à rester. Sauf là où le 
prévoit la loi ou la common law, une per-
sonne n’a pas l’obligation de s’identifier173. 

106.	 Ce n’est pas tout le monde qui 
est retenu (et qui n’est pas officiellement 
détenu) par les policiers qui comprendra 
qu’il a le droit de poursuivre sa route sans 
répondre aux questions. 

107.	 Si une personne croit raisonnable-
ment, même si cette croyance est erronée, 
qu’elle n’a d’autre choix que de coopérer 
avec les policiers, une détention psych-
ologique peut survenir. Ces préoccu-
pations, si elles sont objectivement rai-
sonnables, entraîneraient les obligations 
des policiers d’informer la personne de 
son droit à l’assistance d’un avocat et du 
motif de la détention. 

108.	 Vu la différence de pouvoir entre 
les policiers et une personne lorsque ceux-
ci interagissent, en particulier, lorsque la 
personne est jeune, souffre de problèmes 
de santé mentale ou est un membre d’un 
groupe racialisé, il est particulièrement 
important pour les policiers de s’assur-
er que la personne coopère vraiment de 
façon volontaire. 

109.	 Lorsqu’un agent de police, sans 
préjugé ou discrimination, demande à 
une personne de lui fournir des rensei-
gnements, et que la personne lui fournit 
volontairement ces renseignements, alors 
il ne fait aucun doute que ces renseigne-
ments ont été obtenus correctement. 
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4.	 Compte tenu de l’objectif du Règle-
ment, je conclus le chapitre en soulevant 
deux questions fondamentales qui sont au 
cœur de l’analyse  : les contrôles de routine 
aléatoires sont-ils efficaces et devraient-ils 
même être autorisés? Je réponds à ces ques-
tions en analysant les expériences et les 
recherches canadiennes et internationales, 
en plus de mettre à profit mes propres 
observations à la suite des nombreuses 
consultations menées dans le cadre de cet 
Examen. 

Application du Règlement

Définitions
5.	 Le Règlement s’applique à toute 
tentative de collecte de renseignements 
identificatoires auprès d’un particulier par 
un agent de police lorsque cette tentative 
est effectuée  : afin de se renseigner sur 
des infractions qui ont été ou pourraient 
être commises; afin de se renseigner sur 
des activités suspectes pour détecter des 
infractions; ou afin de recueillir des in-
formations aux fins de renseignement. Je 
reviendrai à ces trois catégories plus loin.

Introduction 
1.	 Maintenant que nous avons exploré 
l’histoire et l’incidence des contrôles de 
routine, présenté le Règlement, exam-
iné un certain nombre de libertés civiles 
et de droits fondamentaux et analysé les 
obligations et les pouvoirs applicables 
des agents de police, nous pouvons nous 
tourner vers les modalités particulières du 
Règlement. 

2.	 Ce chapitre porte sur la partie  I du 
Règlement relative aux circonstances 
dans lesquelles le Règlement s’applique à 
une interaction entre un agent de police 
et un particulier. Plus particulièrement, 
j’analyse l’application générale du Règle-
ment, le sens de l’expression « renseigne-
ments identificatoires », les catégories de 
collecte auxquelles s’applique le Règle-
ment et les domaines où il ne s’applique 
pas. Au cours de ce processus, je cerne 
certaines lacunes dans l’application du 
Règlement, en fonction des préoccupa-
tions auxquelles le Règlement était censé 
répondre, et je formule des recommanda-
tions afin de corriger ces lacunes.

3.	 Avant de plonger dans la partie I du 
Règlement, je note que le Règlement 
ne précise pas expressément son but ou 
son objectif. Étant donné que l’un de 
ses principaux objectifs est d’empêcher 
les contrôles arbitraires ou aléatoires de 
particuliers aux seuls fins de recueillir des 
renseignements identificatoires person-
nels, cet objectif devrait être énoncé ex-
pressément au début du Règlement.

Le Règlement devrait énoncer 
expressément qu’aucun agent 
de police ne devrait effectuer 
de contrôles arbitraires ou aléa-
toires dans le but de recueillir 
des renseignements identifica-
toires. 

Recommandation 5.1
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comme des interactions réglementées et 
devraient donc être consignées.

9.	 Le Règlement s’applique à toute ten-
tative de collecte auprès d’un particulier 
de renseignements identificatoires le con-
cernant178. Cela n’empêche pas qu’une ten-
tative puisse être effectuée pour recueillir 
des renseignements identificatoires con-
cernant un particulier auprès d’un autre 
particulier au moyen d’une surveillance 
ou d’une vérification dans une base de 
données. Bien que le pouvoir des agents 
de police de recueillir des renseignements 
identificatoires de cette façon ait été défini 
comme préoccupant au cours de nos con-
sultations publiques, cette pratique serait 
pratiquement impossible à réglementer. Il 
n’est pas possible non plus de contrôler ce 
que les gens disent sur d’autres personnes 
ni les images captées par des caméras de 
surveillance ou d’autres moyens. 

Renseignements identificatoires
10.	Le Règlement ne définit pas explicite-
ment l’expression « renseignements iden-

6.	 L’expression «  agent de police  » n’est 
pas définie dans le Règlement, mais au-
rait le même sens que celui qui lui est 
donné dans la Loi de 2018 sur les services 
de police174. Un responsable de l’applica-
tion de la loi qui n’est pas désigné comme 
un « agent de police » – par exemple, un 
agent des Premières Nations, un agent 
spécial, un agent municipal d’exécution de 
la loi et un membre auxiliaire d’un corps 
de police – ne serait pas visé175. De plus, 
il est précisé que le Règlement ne s’ap-
plique pas à un agent de police nommé 
conformément à la Loi de 2009 sur les ser-
vices policiers intergouvernementaux.176

7.	 Une « tentative » de collecte de ren-
seignements identificatoires désigne une 
tentative de collecte de renseignements 
identificatoires consistant à demand-
er au particulier, lors d’une rencontre en 
tête-à-tête, de donner son identité ou de 
fournir des renseignements permettant 
de l’identifier, que des renseignements 
identificatoires soient recueillis ou non177. 
Une «  tentative  » de collecte de rensei-
gnements identificatoires englobe donc 
une véritable collecte de renseignements 
identificatoires. 

8.	 Elle comprend aussi une situation 
où l’agent de police décide de ne pas 
conserver les renseignements identifica-
toires reçus après les avoir demandés. Il 
a été signalé que certains agents de police 
ne consignent pas les interactions régle-
mentées lorsqu’ils décident plus tard de ne 
pas conserver les renseignements identifi-
catoires après les avoir jugés inutiles. Or, 
ces situations sont toujours considérées 

Les agents devraient être in-
formés du fait que les exigences 
du Règlement s’appliquent 
lorsqu’ils demandent des ren-
seignements identificatoires lors 
d’une interaction réglementée, 
peu importe qu’ils conservent et 
consignent ou non les renseigne-
ments identificatoires.

Recommandation 5.2



89Chapitre 5 • Application et interprétation du Règlement

criminels ou l’expérience profession-
nelle d’un particulier. 

13.	En l’absence de définition normal-
isée, le Règlement pourrait être appliqué 
d’une façon incohérente entre les ressorts. 
Des précisions devraient être apportées 
dans le Règlement sur le sens de l’expres-
sion «  renseignements identificatoires  », 
qui devrait être définie à la lumière de la 
définition adoptée par le service de police 
de Toronto.

tificatoires  ». Comme il a déjà été men-
tionné, toutefois, le Règlement définit 
l’expression « tentative de collecte de ren-
seignements identificatoires » comme une 
tentative de « collecte de renseignements 
identificatoires consistant à demander au 
particulier, lors d’une rencontre en tête-à-
tête, de donner son identité ou de fournir 
des renseignements permettant de l ’identi-
fier… »179. 

11.	Que pourrait-on donc considérer 
comme des « renseignements permettant 
d’identifier [un particulier] »? Cela pour-
rait comprendre le nom de la personne, 
son adresse, sa date de naissance, son lieu 
de travail, l’existence d’un casier judiciaire, 
une pièce d’identité, comme un permis 
de conduire, et ainsi de suite. On pour-
rait même, à la rigueur, considérer des 
questions comme « d’où venez-vous » ou 
«  où allez-vous  » comme étant des ren-
seignements permettant d’identifier un 
particulier. 

12.	À titre d’exemple, la Commission 
de services policiers de Toronto définit 
l’expression «  renseignements identifi-
catoires  » dans sa politique de la façon 
suivante : 

[Traduction] Renseignements qui, 
seuls ou en combinaison avec d’autres, 
permettent d’identifier une personne. 
Cela pourrait comprendre des rensei-
gnements sur l’origine ethnique, l’âge, 
le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité 
de genre, l’état matrimonial ou famil-
ial, la situation socioéconomique, les 
études et les antécédents médicaux, 
psychiatriques, psychologiques et 

L’expression « renseignements 
identificatoires » devrait être 
définie dans le Règlement d’une 
façon semblable à la définition 
adoptée par le service de police 
de Toronto, par exemple :
« Renseignements identifica-
toires » s’entend de renseigne-
ments qui, seuls ou en com-
binaison avec d’autres, peuvent 
permettre d’identifier une per-
sonne. Les renseignements 
identificatoires comprennent 
les renseignements sur l’origine 
ethnique, l’âge, le sexe, l’orienta-
tion sexuelle, l’identité de genre, 
l’état matrimonial ou familial, 
la situation socioéconomique, 
les études et les antécédents 
médicaux, psychiatriques, 
psychologiques et criminels ou 
l’expérience professionnelle.

Recommandation 5.3
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Exceptions explicites à l’application du 
Règlement 
17.	Fait important à noter, le Règlement 
exclut expressément de son application 
les enquêtes sur une infraction. Je revien-
drai sur cette exception plus loin. 

18.	De plus, le Règlement prévoit ex-
pressément qu’il ne s’applique pas si : 

i.  le particulier est légalement tenu 
de fournir les renseignements à un 
agent de police; 

ii.  le particulier est en état d’arrest-
ation ou est détenu; 

iii.  l’agent participe à une opération 
secrète; 

iv.  l’agent exécute un mandat, agit 
conformément à une ordonnance 
judiciaire ou exerce des fonctions 
connexes;

v.  le particulier auprès duquel 
l’agent tente de recueillir des ren-
seignements est employé dans l’ad-
ministration de la justice, ou exerce 
des fonctions ou fournit des servi-
ces qui se rapportent d’une autre 
façon à l’exécution des fonctions de 
l’agent180. 

14.	Le Règlement emploie le verbe « de-
mander » en ce qui concerne la collecte de 
renseignements identificatoires. 

15.	Comme certains services de police 
se tournent vers l’utilisation de caméras 
d’intervention, une image captée pourrait 
être considérée comme des «  renseigne-
ments identificatoires », sans même qu’il 
y ait une véritable demande de renseigne-
ments. 

16.	Néanmoins, la définition de « rensei-
gnements identificatoires » ne devrait pas 
inclure la surveillance vidéo générale ni le 
fait de photographier ou d’enregistrer ac-
cidentellement quelqu’un lors d’une ren-
contre, par exemple lorsqu’un agent porte 
une caméra d’intervention. Autrement, 
pratiquement toutes les interactions en-
tre agents de police et membres du public 
seraient visées par le Règlement, ce qui 
serait contraire à l’objet recherché.

La définition de «  renseigne-
ments identificatoires  » ne 
devrait pas inclure la surveil-
lance vidéo ou la prise de photos 
ou l’enregistrement accidentels 
d’une personne lors d’une inter-
action réglementée, qui pour-
rait se produire, par exemple, si 
l’agent porte une caméra d’inter-
vention.

Recommandation 5.4

Des précisions devraient être 
apportées dans le Règlement sur 
le sens de l ’expression « rensei-
gnements identificatoires »
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qui sont sur les lieux des renseignements 
permettant de les identifier, pour s’assurer 
qu’elles ne violent pas de droit de propriété. 
Ces propriétés peuvent comprendre des 
stations de métro ou d’autobus, des parcs, 
des centres communautaires, des centres 
commerciaux et des ensembles de loge-
ments communautaires. 

23.	Au cours de mes consultations, l’inter-
venant en faveur des enfants et des jeunes 
de l’Ontario a manifesté son inquiétude à 
ce sujet. La réalité, toutefois, est que la loi 
accorde aux propriétaires d’une propriété 
privée le droit à la fois de restreindre ou 
d’autoriser l’accès, sous réserve unique-
ment des dispositions législatives relatives 
à la protection des droits de la personne. 
Les gens qui entrent dans une propriété 
privée, y compris les lieux publics situés 
sur une propriété privée, comme des 
immeubles d’habitation, des centres com-
merciaux ou des métros, le font selon une 
permission tacite, qui est révocable par les 
propriétaires des lieux.

24.	L’autre option à l’application de la Loi 
sur l ’entrée sans autorisation à ces types de 
biens par la police consisterait à faire ap-
pel à des agents de sécurité privés, dont 
la plupart n’ont pas le même niveau de 
formation que les agents de police ou le 
même niveau de surveillance ou d’obliga-
tions professionnelles ou juridiques. Selon 
moi, si les agents de police reçoivent la 
formation recommandée dans ce rapport, 
je ne vois aucun problème à ce qu’ils con-
tinuent d’appliquer la Loi sur l ’entrée sans 
autorisation à ces lieux. 

19.	Comme il est indiqué au chapitre 
précédent, lorsqu’un particulier est en état 
d’arrestation ou est détenu, la Charte lui 
accorde d’importantes protections, com-
me le droit d’être informé du motif de 
l’arrestation ou de la détention et le droit 
à l’assistance d’un avocat. Il me paraît 
donc approprié que le Règlement ne s’ap-
plique pas dans ces circonstances. 

20.	De la même façon, je considère les 
trois dernières exceptions mentionnées 
précédemment comme appropriées et 
j’estime qu’il serait irréaliste d’appliquer 
le Règlement à ces situations. Elles ne 
font pas non plus partie des situations 
problématiques que le Règlement visait à 
corriger.

21.	En ce qui concerne la première ex-
ception (c’est-à-dire lorsque le particulier 
est légalement tenu de fournir les ren-
seignements), il m’apparaît important de 
mentionner que ces situations sont assez 
courantes, surtout en ville et dans les lieux 
semi-publics. Comme il est décrit dans 
le chapitre précédent, les agents de po-
lice peuvent s’appuyer sur la législation, 
comme certaines dispositions du Code de 
la route, de la Loi sur les permis d’alcool, de 
la Loi sur l ’entrée sans autorisation ou du 
Code criminel, pour recueillir des rensei-
gnements identificatoires181. 

22.	Dans le cas de la Loi sur l ’entrée sans 
autorisation, la police conclut des en-
tentes avec les propriétaires de certaines 
propriétés, aux termes desquelles la po-
lice peut agir en tant que mandataire des 
propriétaires et demander aux personnes 



92 L’examen indépendant des contrôles de routine

identité à la police. En ce qui concerne 
l’interdiction des contrôles routiers dis-
criminatoires, des mécanismes sont déjà 
en place pour réduire le risque d’abus de 
pouvoir lors de contrôles liés à la circula-
tion184. 

27.	Ce qui peut être fait, toutefois, c’est de 
s’assurer que le Règlement s’applique à 
l’égard des demandes de renseignements 
identificatoires auprès des passagers lors 
d’un contrôle routier. Beaucoup de ser-
vices de police ont déjà adopté des poli-
tiques ou des marches à suivre qui appli-
quent le Règlement à l’égard des contrôles 
de véhicules. 

28.	Certaines commissions de police ont 
adopté des politiques selon lesquelles le 
Règlement s’applique aux contrôles de 
véhicules; d’autres commissions ne l’ont 
pas fait. En conséquence, le Règlement 
n’est pas appliqué de façon uniforme. 

29.	Le Règlement ne s’applique pas 
lorsqu’un particulier est légalement tenu 
de fournir des renseignements identifi-
catoires ou lorsqu’il est raisonnablement 
soupçonné de commettre ou d’avoir com-
mis une infraction. Par exemple, la police 
pourrait détenir légalement les passagers 
d’un véhicule aux fins d’enquête si elle 
soupçonne raisonnablement qu’ils sont 
liés à un crime. 

30.	Pour qu’un contrôle de véhicule puisse 
être qualifié d’interaction réglementée, il 
faudrait que l’agent demande des rensei-
gnements identificatoires à un passager 
sans le soupçonner raisonnablement 
d’avoir commis une infraction. Bien que 

25.	Il convient de noter une exception 
particulière visée dans cette catégorie, soit 
le fait d’identifier un particulier au volant 
d’un véhicule automobile. Le pouvoir ac-
cordé par la loi d’effectuer des contrôles 
routiers aléatoires à des fins liées à la 
circulation laisse la porte ouverte aux 
contrôles routiers discriminatoires fondés 
sur la couleur de la peau, ce qu’on appelle 
parfois en anglais « driving while Black ». 
Les contrôles routiers discriminatoires 
constituent du profilage racial182. Plu-
sieurs cas signalés font état de profilage 
racial lors de contrôles routiers183. 

26.	Dans la mesure où le Règlement ex-
clut les cas où le particulier est légalement 
tenu de fournir des renseignements iden-
tificatoires, comme un conducteur pen-
dant un contrôle routier, il pose un risque 
d’interactions incohérentes entre la police 
et le public. Comme la conduite est une 
activité hautement réglementée, et à juste 
titre, il n’est pas possible de soumettre les 
interactions entre la police et les conduc-
teurs au Règlement et de permettre aux 
conducteurs de refuser de donner leur 

La province de l’Ontario devrait 
envisager de réviser les autres 
lois habilitant la police à obtenir 
des renseignements identifica-
toires afin qu’elles renferment 
des protections semblables à 
celles contenues dans le présent 
Règlement.

Recommandation 5.5
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Exceptions implicites à l’application du 
Règlement
31.	Le Règlement s’applique uniquement 
si la tentative est effectuée afin : (1) de se 
renseigner sur des infractions qui ont été 
ou pourraient être commises; (2)  de se 
renseigner sur des activités suspectes pour 
détecter des infractions; (3) de recueillir 
des informations aux fins de renseigne-
ment. Par conséquent, il ne s’applique pas 
aux autres situations où l’agent de police 
pourrait avoir besoin de connaître l’iden-
tité d’un particulier, comme lorsqu’il aide 
ce particulier ou qu’il tente de confirmer 
l’identité d’un particulier qui correspond à 
la description d’une personne portée dis-
parue, d’une victime de la traite des per-
sonnes ou d’une autre victime de crime185. 
De la même façon, le Règlement ne s’ap-
plique pas si l’agent bavarde simplement 
avec des membres de la communauté 
– d’une façon qui n’est pas considérée 
comme une interaction réglementée – et 
discute de leur situation personnelle sans 
consigner de renseignements et sans avoir 
l’intention de le faire. Cette distinction 
est faite par plusieurs commissions de po-
lice dans leurs nouvelles politiques.

32.	De nombreux services de police ont 
adopté des politiques ou des marches 
à suivre qui précisent que le Règlement 
ne s’applique pas aux interactions visant 
à renforcer les relations avec la commun-
auté. On peut comprendre le raisonne-
ment, mais certains membres du public 
ont dit craindre que cette exception per-
mette la collecte et la saisie de renseigne-
ments identificatoires dans ce genre de 

cette application puisse s’avérer limitée 
dans la pratique, elle pourrait également 
être pertinente dans le cas d’un conduc-
teur de véhicule auquel il serait demandé 
des renseignements identificatoires pour 
des fins non liées à la circulation ou à 
quelque soupçon raisonnable qu’une au-
tre infraction a été commise, mais plutôt, 
pour l’une des fins visées par le Règle-
ment. 

Le Règlement devrait s’appliquer 
aux contrôles de véhicules qui 
ne sont pas exemptés du Règle-
ment de toute autre manière. 

Recommandation 5.6

Le Règlement devrait s’appliquer 
tout particulièrement lorsque 
des renseignements identifi-
catoires sont demandés à des 
passagers de véhicules lors de 
contrôles de véhicules, lorsque 
les passagers ne sont pas en vio-
lation du Code de la route, du 
Code criminel ni d’aucune autre 
loi fédérale ou de la province.

Recommandation 5.7
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situation sans recours. 

33.	Comment savoir, par exemple, si un 
«  contrôle de bien-être  » est réellement 
motivé par une préoccupation pour le bi-
en-être d’une personne et ne constitue pas 
au contraire une tentative indirecte d’ob-
tenir des renseignements identificatoires? 
Dans ces circonstances, les questions 
posées devraient porter sur la situation et 
le bien-être de la personne et ne s’étendre 
à son identité que si cela est nécessaire. 

34.	Les agents de police ne devraient pas 
être dissuadés d’aider des membres du 
public par soucis de devoir remplir des 
formulaires. Le Règlement ne devrait pas 
s’appliquer à moins que l’agent de police 
ait ou ait eu l’intention de consigner et 
de stocker les renseignements identifica-
toires concernant la personne dans la base 
de données ou le module des interactions 
réglementées. Dans certains cas, la po-
lice pourrait également devoir consigner 
et stocker les renseignements identifica-
toires concernant la personne dans une 
autre base de données afin d’effectuer un 
suivi en ce qui a trait au bien-être de la 
personne qui a été contrôlée. Ces rensei-
gnements ne devraient cependant pas être 
stockés dans la base de données des inter-
actions réglementées. 	

Le Règlement devrait énoncer 
expressément qu’il ne s’applique 
pas aux tentatives de confirma-
tion de l’identité d’un particulier 

Recommandation 5.8

Le Règlement devrait énoncer 
expressément qu’il ne s’applique 
pas aux interactions qui visent 
à renforcer les communautés, 
à savoir les prises de contact 
d’agents de police de service 
avec des membres de la com-
munauté faites dans le but de 
promouvoir des relations posi-
tives avec la population ou d’aid-
er des membres du public sans 
recueillir de renseignements 
identificatoires aux fins d’en-
quête ou de renseignement.

Recommandation 5.9

Les marches à suivre élaborées 
par les chefs de police devrai-
ent veiller à ce que les rensei-
gnements identificatoires de-
mandés par les agents de police 
dans des situations sociales ou 
dans le but de renforcer les rela-
tions avec les communautés ou 
d’aider des membres du public 

Recommandation 5.10

qui correspond à la description 
d’une personne portée disparue, 
d’une victime de la traite des 
personnes ou d’une autre vic-
time de crime.
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tre de «  détecter  » des infractions (une 
collecte de renseignements). En d’autres 
mots, il existe un soupçon qui justifie que 
l’agent se renseigne, mais pas de « motif 
raisonnable » à l’appui du soupçon exigé 
pour procéder à une détention légitime 
aux fins d’enquête. 

39.	En ce qui concerne le fait de « recue-
illir des informations aux fins de ren-
seignement  » (la troisième et dernière 
catégorie), aucune exigence n’est prévue 
quant à l’existence d’une apparence d’in-
fraction passée ou future. J’aborde cette 
catégorie plus loin.

40.	Je tenterai de donner un exemple con-
cret sur la façon dont le Règlement sem-
ble devoir s’appliquer. Imaginez les quatre 
scénarios suivants :

Premier scénario : Un agent de police 
voit un homme dans une ruelle déserte 
au milieu de la nuit.

Deuxième scénario : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit tenant une 
barre à clous.

Troisième scénario  : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit tenant une 

Enquêtes, activités suspectes et 
activités criminelles en général
35.	Comme il est indiqué précédemment, 
le Règlement ne s’applique pas à l’égard 
d’une tentative de collecte effectuée par 
un agent de police afin d’enquêter sur une 
infraction dont il soupçonne raisonnable-
ment qu’elle a été ou sera commise.

36.	Le Règlement s’applique toutefois 
au fait de se renseigner sur des activités 
suspectes et sur des activités criminelles 
générales.

37.	Par conséquent, le Règlement s’ap-
plique lorsqu’un agent demande des ren-
seignements identificatoires afin de «  se 
renseigner  » sur des infractions poten-
tielles. En revanche, il ne s’applique pas si 
l’agent « enquête » sur une infraction dont 
il soupçonne raisonnablement qu’elle a 
été ou sera commise. 

38.	Le Règlement ne définit pas davan-
tage les termes « se renseigner » ou « en-
quêter  ». Toutefois, compte tenu de ce 
qui précède, il semble que l’intention soit 
d’établir une distinction entre les inter-
actions découlant d’un soupçon raisonnable 
qu’une infraction a été ou sera commise 
(une enquête) et les interactions où une 
infraction « pourrait avoir été ou pourrait 
être commise » ou lorsqu’il y a des « ac-
tivités suspectes » qui pourraient permet-

ne soient consignés et stockés 
dans aucune base de données 
policière sur les interactions 
réglementées.

Les agents de police ne devrai-
ent pas être dissuadés d’aider 
des membres du public par sou-
cis de devoir remplir des formu-
laires.
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43.	Dans le troisième scénario, il y a 
des motifs raisonnables de soupçon-
ner qu’une infraction a été commise et 
que cette personne est liée à l’infraction. 
L’agent de police peut détenir brièvement 
la personne pour enquêter. Le Règlement 
ne s’applique pas.

44.	Dans le quatrième scénario, il y a 
des motifs raisonnables et probables de 
procéder à une arrestation. Le Règlement 
ne s’applique pas.

45.	En d’autres mots, lorsqu’il a des mo-
tifs raisonnables de croire qu’une personne 
a commis une infraction, l’agent de police 
peut procéder à une arrestation. Lorsque 
l’agent soupçonne raisonnablement qu’une 
personne a commis une infraction, cette 
personne peut être brièvement détenue 
aux fins d’enquête (une «  détention aux 
fins d’enquête ») sans déclencher l’appli-
cation du Règlement. Lorsqu’il y a un 
soupçon raisonnable qu’une infraction a 
été ou sera commise et que l’agent de-
mande des renseignements identifica-
toires à une personne dans le cadre de 
l’enquête sur cette infraction (c’est-à-dire 
non seulement à la personne soupçonnée 
raisonnablement d’avoir commis l’infrac-
tion), le Règlement ne s’applique tou-
jours pas. Cependant, lorsque la police se 
renseigne sur des infractions potentielles 
ou des activités suspectes sans avoir de 
«  motifs raisonnables de soupçonner  » 
qu’une infraction a été ou sera commise, 
le Règlement s’applique si des renseigne-
ments identificatoires sont demandés.

barre à clous. Derrière l’homme, il voit 
une voiture dont une fenêtre est brisée 
et de la vitre sur le sol.

Quatrième scénario : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit brisant la 
fenêtre d’une voiture avec une barre à 
clous.

41.	Dans le premier scénario, sans plus 
d’information (par exemple, une vague 
d’introductions par effraction récentes 
dans le secteur), il n’y a pas motif de 
soupçonner la personne d’être impliquée 
dans une activité criminelle. Demander 
des renseignements identificatoires à cette 
personne serait un contrôle aléatoire, car il 
ne s’appuierait sur aucun critère objectif. 

42.	Dans le deuxième scénario, il n’y a pas 
de soupçon raisonnable qu’une infraction 
a été ou est sur le point d’être commise 
simplement parce que la personne tient 
une barre à clous. Il y a lieu pour l’agent 
de police de se méfier parce qu’il est in-
habituel de se promener la nuit avec une 
barre à clous dans une ruelle. Cette mé-
fiance va au-delà du simple soupçon parce 
qu’il y a des motifs objectifs et crédibles 
de se renseigner. L’agent a l’obligation de 
se renseigner. L’agent de police peut de-
mander à la personne pourquoi elle se 
promène la nuit avec une barre à clous 
dans une ruelle, sans détenir physique-
ment ou psychologiquement la personne. 
Le Règlement s’applique à cette situation 
si des renseignements identificatoires 
sont demandés.
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pouvoir de détenir et de questionner des 
membres du public dans l’exercice général 
de ses fonctions. Les critiques portent 
souvent sur l’idée que le fichage a été 
éliminé comme pratique acceptable de la 
police. Compte tenu de ce contexte, rien 
n’a en fait été éliminé.

48.	Le Règlement devrait préciser que 
des demandes de renseignements identi-
ficatoires peuvent être effectuées dans le 
cadre d’une enquête uniquement lorsqu’il 
y a un motif de croire que la personne 
pourrait être liée à l’infraction, soit com-
me suspect ou comme témoin.

46.	Des problèmes peuvent se poser 
même lorsqu’une enquête est menée sur 
une infraction vérifiable. Par exemple, la 
police pourrait s’appuyer sur le fait qu’elle 
mène une enquête pour demander des 
renseignements identificatoires à des gens 
qui ne semblent pas avoir de liens avec 
l’infraction faisant l’objet d’une enquête, 
soit comme suspects ou comme témoins 
potentiels. La tenue d’une « enquête » ne 
devrait pas servir d’autorisation générale 
à la collecte de données personnelles. 

47.	Il est important de noter, en particuli-
er à Toronto, que la vaste majorité des 
interactions de contrôles de routine en-
tre le public et la police ont été classées 
dans la catégorie des enquêtes générales. 
Cette pratique n’a pas de signification 
concrète, et elle manque de clarté quant 
au véritable objet de l’enquête. Comme il 
est mentionné dans le chapitre précédent, 
la police n’a jamais eu à sa disposition le 

Le Règlement devrait préciser 
qu’une interaction réglementée 
ne devrait pas prendre plus de 
temps que nécessaire pour at-
teindre le but poursuivi, et que 
l’agent de police ne devrait pas 
prolonger une interaction régle-
mentée dans l’espoir d’acquérir 
un soupçon raisonnable pour 
détenir la personne.

Recommandation 5.11

Retirer le paragraphe 1 (2) du 
Règlement et le remplacer par 
ce qui suit :
Nonobstant le paragraphe (1), le 
présent règlement ne s’applique 
pas à l’égard d’une tentative de 
collecte effectuée par un agent 
de police afin d’enquêter sur une 
infraction dont il soupçonne rai-
sonnablement qu’elle a été, est 
en train d’être ou sera commise 
et où la personne à laquelle il 
demande les renseignements 
identificatoires semble avoir un 
lien quelconque avec l’infraction, 
que ce soit en tant que suspect 
ou témoin disposant de rensei-
gnements utiles sur l’infraction.

Recommandation 5.12
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51.	Cette définition est trop large. Par 
exemple, on s’inquiète que les mem-
bres des minorités visibles fassent l’objet 
de perquisition plus que les autres dans 
les quartiers habités en majorité par des 
Blancs186. 

52.	Tout peut être considéré comme sus-
pect pour des agents de police. Même des 
comportements contradictoires ont été 
jugés suspects par des agents de police, 
comme le fait de ne pas établir de con-
tact visuel avec les agents de police ou le 
fait de regarder les agents de police, et le 
fait de conduire trop vite ou trop lente-
ment187. Dans une décision de la Cour de 
justice de l’Ontario portant sur la ques-
tion du fichage, tout paraissait suspect aux 
agents de police : marcher, trotter, courir, 
tourner la tête, ralentir, monter dans une 
voiture haut de gamme, être jeune, être 
Noir et être assis sur le siège arrière d’une 
voiture188.

53.	La police doit souvent répon-
dre à des demandes de service à propos 
d’une personne se livrant à une activité 
suspecte. Cette activité peut sembler anod-
ine pour l’agent de police. S’agit-il d’une 
enquête (à laquelle le Règlement ne s’ap-
plique pas) ou d’une demande de rensei-
gnements (à laquelle le Règlement s’ap-
plique)? Certains services de police ont 
précisé dans leur matériel de formation 
que les réponses aux demandes de service 
du public ne sont pas considérées comme 
des interactions réglementées.

54.	Il est essentiel d’être clair sur ce qui 
constitue une activité suspecte, car il s’agit 
d’un concept fort subjectif.

Activités « suspectes » 
49.	J’analyse plus en détail ci-après la 
question de savoir si le Règlement devrait 
s’appliquer aux demandes aléatoires 
de renseignements identificatoires. Ici, 
j’examine l’application du Règlement à 
l’égard des demandes de renseignements 
sur des « activités suspectes ». Cette termin-
ologie laisse entendre que les demandes 
de renseignements ne sont pas aléatoires. 
Un particulier serait plutôt ciblé non sim-
plement parce qu’il marche dans la rue 
ou dans un certain secteur à une certaine 
heure, mais plutôt parce qu’il se livre à 
une certaine forme d’activité suspecte. 

50.	Toutefois, certains intervenants ont 
dit craindre que le renvoi à des activités 
suspectes puisse être interprété de façon 
très large et qu’il puisse englober des 
comportements hors de l’ordinaire en rai-
son de troubles cognitifs ou de l’indigence 
d’un particulier, ou des comportements 
hors des normes généralement acceptées 
par la société. Un intervenant a fait re-
marquer qu’une ancienne directive d’un 
service de police définissait l’expression 
activité suspecte comme un [traduction] 
« comportement pouvant être caractérisé 
comme inhabituel ou déplacé ». 

La police n’a jamais eu à sa dis-
position le pouvoir de détenir et 
de questionner des membres du 
public dans l ’exercice général de 
ses fonctions.
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Collecte aux fins de renseignement
58.	Outre la collecte de renseignements 
identificatoires pour se renseigner sur des 
activités suspectes ou des activités crim-
inelles en général, le Règlement permet 
la collecte de renseignements identifica-
toires aux fins de renseignement190. 

59.	Les tribunaux ont reconnu que la col-
lecte de renseignements policiers s’inscrit 
dans l’obligation continue de la police 
d’enquêter sur les activités criminelles191. 

60.	Lorsque les renseignements sont 
recueillis afin de résoudre un crime qui 
s’est déjà produit, la collecte fait partie 
d’une enquête qui est exemptée de l’ap-
plication du Règlement. 

55.	Comme il est indiqué précédemment 
au chapitre  4, selon la jurisprudence, un 
soupçon fondé sur des motifs raisonnables 
ou un soupçon raisonnable repose sur plus 
qu’un simple soupçon ou un pressenti-
ment, tout en étant une notion moins 
stricte qu’une conviction fondée sur des 
motifs raisonnables et probables189.

56.	Le service de police de Kings-
ton a adopté la définition suivante de 
« soupçon raisonnable » dans sa marche à 
suivre sur des services de police exempts 
de préjugés :

[Traduction] « Soupçon raisonnable » 
s’entend d’un soupçon fondé sur un en-
semble de circonstances et de faits pré-
cis qui justifieraient qu’une personne 
exerçant une prudence raisonnable 
croie qu’une violation de la loi a été 
commise, est sur le point d’être com-
mise ou est en train d’être commise par 
la ou les personnes soupçonnées. Ce 
soupçon peut reposer sur des observa-
tions, sur la formation et l’expérience 
de l’agent ou sur des renseignements 
obtenus de sources crédibles. 

57.	Selon moi, les activités suspectes 
doivent être considérées dans le contexte 
d’un soupçon objectif.

L’expression «  activité sus-
pecte  » devrait être définie 
dans le Règlement comme une 
activité où, dans toutes les cir-
constances, il y a des motifs ob-

Recommandation 5.13

Les agents de police devrai-
ent recevoir une formation et 
des directives sur la nécessité, 
face à une activité suspecte et 
lorsque cela est possible, dans 
un premier temps de poser des 
questions au particulier afin 
de confirmer ou de dissiper 
les soupçons de l’agent, sans 
demander de renseignements 
identificatoires.

Recommandation 5.14

jectifs et crédibles de demander 
des renseignements identifica-
toires. 
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66.	Par exemple, une demande est parti-
culière lorsqu’un agent de police contrôle 
une voiture relativement à une infrac-
tion au Code de la route et découvre que 
le conducteur a un lourd passé criminel 
en plus d’être un trafiquant de drogue no-
toire. L’agent demande alors au passager 
de la voiture de fournir également des 
renseignements identificatoires. Le pas-
sager n’est pas soupçonné d’avoir commis 
une infraction, mais les renseignements 
concernant les personnes trouvées en 
compagnie d’un criminel notoire peu-
vent être très utiles à la police. Il existe 
donc un motif particulier de cibler le 
passager. À mon avis, et comme il est 
indiqué précédemment, le Règlement 
devrait s’appliquer à l’égard des collectes 
de renseignements identificatoires auprès 
du ou des passagers d’un véhicule. Toute-
fois, pour des motifs de confidentialité, il 
pourrait ne pas être souhaitable ou ap-
proprié que l’agent divulgue au passager 
le motif de sa demande (par exemple, le 
fait que l’autre personne a un casier judi-
ciaire). Dans ces circonstances, l’agent de 
police pourrait peut-être indiquer qu’il ne 
peut pas divulguer le motif de sa demande 
et consigner dans son rapport sur l’inter-
action réglementée un renvoi à des motifs 
de confidentialité. Ce motif ne devrait 
pas être accessible à la personne à laquelle 
les renseignements identificatoires sont 
demandés dans le cadre d’une demande 
d’accès à l’information liée à l’interaction 
réglementée.

67.	Par contre, lorsque la collecte aux 
fins de renseignement est aléatoire et que 
l’identité de la personne est le but et l’in-

61.	Qu’en est-il des renseignements poli-
ciers qui sont recueillis de façon proactive?  
Les services de police peuvent obtenir ces 
renseignements de différentes façons.

62.	Par exemple, un agent de police de-
mande à un particulier s’il y a des mem-
bres de gangs connus dans le secteur ou 
si des membres de gangs dans le secteur 
portent certaines couleurs. Cette demande 
est effectuée aux fins de renseignement 
ou relativement aux activités criminelles 
en général dans la communauté. Cepend-
ant, le Règlement ne s’applique pas parce 
qu’aucune demande de renseignements 
identificatoires n’est présentée.

63.	Si l’agent demande à la personne de 
donner son identité, le Règlement s’ap-
plique et l’agent doit pouvoir formuler 
le ou les motifs pour lesquels il estime 
nécessaire de demander des renseigne-
ments identificatoires auprès de cette per-
sonne aux fins de renseignement ou de se 
renseigner sur les activités criminelles en 
général dans la communauté.

64.	La personne doit d’abord être in-
formée du motif de la demande de ren-
seignements identificatoires, puis du fait 
qu’elle n’est pas obligée de fournir ces ren-
seignements. Encore une fois, le Règle-
ment prévoit des protections pour éviter 
les collectes « disproportionnées » de ren-
seignements identificatoires lors d’inter-
actions de cette nature.

65.	Dans le cadre du Règlement actuel, 
une demande de renseignements identi-
ficatoires aux fins de renseignement peut 
être particulière ou aléatoire.
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dans un quartier au taux de criminalité 
élevé. Bien que le motif de la demande 
soit précis, les personnes contrôlées sont 
sélectionnées au hasard. La seule raison 
d’une telle demande est de recueillir des 
noms pour créer une base de données de 
personnes dans ce secteur. 

69.	Le Règlement tente d’assurer un 
équilibre entre le but de prévenir les 
contrôles discriminatoires et celui d’assur-
er la sécurité des collectivités en continu-
ant de permettre à la police de recueillir 
les données nécessaires à la prévention et 
à la résolution des crimes. Le Règlement 
vise à atteindre cet objectif en exigeant 
que la police consigne les renseignements 
au sujet de chaque personne approchée 
et analyse ces renseignements afin de 
déterminer si les renseignements sont de-
mandés de manière appropriée.

70.	Le Règlement est une amélioration 
par rapport à la situation antérieure où il 
n’était pas nécessaire de communiquer aux 
personnes la raison pour laquelle des ren-
seignements identificatoires leur étaient 
demandés ou qu’elles n’étaient pas tenues 
de fournir des renseignements identifica-
toires. Cependant, il continue de permet-
tre de faire la collecte au hasard – quoique 
de manière non discriminatoire – de ren-
seignements identificatoires. 

71.	Compte tenu de l’objectif du Règle-
ment, il importe de déterminer si la 
pratique qui consiste à faire la collecte 
de renseignements identificatoires de 
manière complètement aléatoire devrait 
être permise en tant que telle. Au cours de 
mes consultations, j’ai entendu de nom-

tention de la demande, et non une consé-
quence fortuite de la demande de l’agent 
de police, elle correspond à la pratique 
communément désignée sous le nom de 
«  fichage  ». Le service de police est en 
train d’établir une base de données afin de 
dissuader, de détecter et de résoudre des 
crimes en identifiant toutes les personnes 
dans un secteur.

68.	Imaginez, par exemple, qu’un service 
de police détermine que des transactions 
de drogue ont souvent lieu à l’intersection 
de certaines rues. Il y a eu de nombreuses 
plaintes de la part de la collectivité locale. 
Le service de police aimerait savoir qui se 
tient à cette intersection, car cette infor-
mation pourrait permettre de trouver ou 
d’identifier un suspect. Par conséquent, 
le service de police demande à ses agents 
d’interpeller de façon aléatoire toutes les 
personnes qui se trouvent à cette inter-
section et d’obtenir leurs renseignements 
d’identification si possible. Étant donné 
que le service de police recherche des 
renseignements au sujet d’un type pré-
cis d’infraction à un endroit précis après 
avoir été informé qu’une telle situation 
se produit, le motif de la demande n’est 
pas simplement que les gens se trouvent 

Les tribunaux ont reconnu que 
la collecte de renseignements 
policiers s’inscrit dans l ’obliga-
tion continue de la police d’en-
quêter sur les activités crim-
inelles.
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Les contrôles policiers de 
routine menés de façon aléatoire 
fonctionnent-ils vraiment?
74.	Le service de police de la région de 
Peel a signalé que, après la baisse de 95 % 
du nombre de contrôles de routine entre 
la période précédant l’entrée en vigueur 
du Règlement en 2014 et celle suivant 
son entrée en vigueur (2016 et 2017), il 
y a eu une hausse importante du nombre 
de fusillades et d’incidents mettant en 
cause des armes à feu, ainsi qu’une im-
portante diminution des saisies d’armes 
à feu et d’autres armes et du nombre de 
crimes résolus. On a aussi fait état récem-
ment d’une montée en flèche du nombre 
de crimes commis avec une arme à feu à 
Ottawa et à Toronto. 

75.	Certaines personnes dressent main-
tenant un parallèle entre la récente montée 
en flèche des crimes commis avec une 
arme à feu dans certaines villes d’Ontario 
et la réduction du nombre de contrôles 
de routine. D’autres soutiennent que la 
montée en flèche des crimes commis avec 
une arme à feu est le résultat de nombreux 
facteurs, y compris les compressions 
menées dans les ressources policières et la 
réduction du nombre d’agents de police, 
le retrait des agents de police des écoles, 
l’ouverture de centres d’injection super-
visés, l’élimination des peines minimales 
obligatoires pour les crimes commis avec 
une arme à feu, la liberté sous caution ac-
cordée à des criminels dangereux ou les 
fluctuations auxquelles il faut s’attendre 
lorsque les statistiques s’échelonnent sur 
un certain nombre d’années. 

breux intervenants indignés du fait que le 
Règlement ne prohibe pas complètement 
le fichage, et au contraire, le réglemente 
et l’approuve de manière implicite comme 
pratique policière appropriée et néces-
saire.

72.	Bien que de nombreux intervenants 
approuvent l’approche du Règlement qui 
consiste à exercer un contrôle sur les en-
quêtes menées sur les activités suspectes 
ou les infractions potentielles, ils con-
sidèrent le «  fourre-tout  » de la collecte 
de renseignements à des fins d’informa-
tion comme étant le ver dans la pomme 
du Règlement.

73.	Avant de décider des recommanda-
tions qui devraient être formulées, s’il y 
a lieu, relativement à la pratique policière 
traditionnellement connue sous le nom 
de fichage, qui est encore permise à cer-
tains égards au titre du Règlement, il est 
nécessaire de vérifier si les contrôles poli-
ciers de routine menés de façon aléatoire 
fonctionnent vraiment.

Le Règlement tente d’assurer un 
équilibre entre le but de préven-
ir les contrôles discriminatoires 
et celui d’assurer la sécurité des 
collectivités en continuant de 
permettre à la police de recue-
illir les données nécessaires à la 
prévention et à la résolution des 
crimes. 
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78.	Il a également été signalé que, durant 
cette même période de 2016 à 2018, le 
nombre de fusillades a diminué d’un pour-
centage combiné de 40  % dans certains 
quartiers désignés historiquement comme 
des quartiers prioritaires par Centraide en 
raison de leurs incidences disproportion-
nellement élevées de pauvreté et de crim-
inalité. Ces quartiers sont Rexdale, Jane 
and Finch et Lawrence Heights195. 

79.	Les statistiques sur la violence armée 
seules ne dressent pas un portrait complet 
de la situation en Ontario depuis l’entrée 
en vigueur du Règlement.

80.	Le 21  novembre  2018, Statis-
tique Canada a fait état de ses conclusions 
sur les taux d’homicide au Canada en 
2017. Il est à noter que c’est le 1er  janvi-
er 2017 que le Règlement a pris pleine-
ment effet. En 2017, l’Ontario a affiché 
la deuxième baisse la plus importante du 
nombre total d’homicides parmi les prov-
inces du Canada196. Plus précisément, le 
nombre d’homicides a chuté, passant de 
206 en 2016 à 196 en 2017, ce qui repré-
sente une baisse de taux de 1,47 à 1,38 par 
100 000197.

81.	Statistique  Canada a révélé que, 
en 2017, le nombre d’homicides a été 
en hausse partout au pays – ceci est at-
tribuable en grande partie aux armes à 
feu et aux gangs de rue – et que le taux 
d’homicide a atteint son plus haut niveau 
depuis 2009. Les provinces qui ont tout 
particulièrement contribué à la hausse 
des statistiques sur les homicides ont été 
la Colombie-Britannique et le Québec. 
Les provinces qui ont connu la plus im-

76.	L’établissement d’un lien entre la 
montée en flèche de la criminalité dans 
certaines villes et la réduction du nom-
bre de contrôles de routine est une con-
clusion difficile à tirer. Beaucoup d’autres 
territoires en Ontario n’ont pas signalé de 
hausse de la criminalité à la suite d’une 
réduction du nombre de contrôles de rou-
tine. En fait, il y a eu une baisse du nom-
bre de crimes violents à Toronto dans les 
années antérieures à 2014, en dépit du fait 
que le service de police de la ville ait volon-
tairement réduit le nombre de contrôles 
de routine durant cette période192. La ville 
de Toronto a également connu une hausse 
de 65 % du nombre de saisies d’armes à 
feu de 2017 à 2018, malgré le fait qu’un 
faible nombre d’interactions réglementées 
en 2017 et 2018 ait été signalé193.

77.	La récente augmentation de la vio-
lence armée à Toronto semble être liée 
davantage au nombre de décès qu’au 
nombre d’incidents. Le journal Toron-
to  Star signale que le nombre de fusil-
lades survenues à Toronto a augmenté de 
10 % pour la période allant du 1er janvier 
au 23 juillet 2018, comparativement à la 
période allant du 1er  janvier au 23 janvi-
er  2016, tandis que le nombre de décès 
attribuables à une arme à feu en 2018 a 
connu une hausse de 16 % au cours de la 
même période. Il y a une anomalie entre 
2016 et 2017, car les statistiques indiquent 
que le nombre de décès par arme à feu 
a connu une baisse importante entre ces 
deux années. Cela a été suivi d’une aug-
mentation de 70 % du nombre de décès 
attribuables à une arme à feu de 2017 à 
2018 194.   
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85.	Comme il a déjà été noté, l’appar-
ente réduction importante du nombre de 
contrôles de routine au cours des dern-
ières années pourrait s’expliquer par de 
nombreux facteurs. Les diverses défini-
tions du contrôle de routine signifient 
qu’aujourd’hui un nombre moins élevé 
de contrôles entrent dans la catégorie des 
contrôles de routine qu’avant l’entrée en 
vigueur du Règlement. Cela ne signif-
ie pas nécessairement qu’il y a moins de 
contrôles de routine, mais plutôt qu’un 
nombre moins élevé des contrôles effec-
tués aujourd’hui entre dans la catégorie 
des contrôles de routine. Cela n’aurait au-
cune incidence sur le taux de criminalité.

86.	Certains soutiennent que la récente 
hausse de la criminalité est attribuable 
au fait que les agents de police sont tenus 
de dire aux gens qu’ils ne sont pas obligés 
de fournir leurs renseignements identi-
ficatoires dans le contexte d’interactions 
réglementées. Cependant, cela se produit 
seulement si l’agent de police a moins 
qu’un soupçon raisonnable de croire que 
la personne est impliquée dans la com-
mission d’une infraction ou s’il fait la col-
lecte de renseignements à des fins d’infor-

portante baisse du nombre d’homicides 
en 2017 ont été la Saskatchewan et l’On-
tario198. L’année de l’entrée en vigueur du 
Règlement, le taux d’homicide en On-
tario avait en fait diminué.

82.	Les agents de police demeurent en 
mesure d’interpeller et d’interroger les 
gens qu’ils soupçonnent raisonnablement 
d’être impliqués dans la commission 
d’une infraction sans déclencher la mise 
en œuvre du Règlement. Cela comprend 
le fait de ne pas déclencher une exigence 
d’informer les gens qu’ils ne sont pas ten-
us de fournir leurs renseignements identi-
ficatoires, à moins que le service de police 
n’ait en place une politique qui comprend 
cette exigence, comme c’est le cas pour 
certains. 

83.	Les agents de police continuent d’avoir 
le droit d’approcher les gens et de les in-
terroger sans leur demander de fournir 
des renseignements identificatoires, sans 
déclencher l’application du Règlement. 
Les agents de police continuent d’avoir 
le droit de fouiller une personne à la re-
cherche d’armes s’ils soupçonnent rai-
sonnablement que cette personne est en 
possession d’une arme. Ce soupçon rai-
sonnable peut survenir au cours d’une 
interaction réglementée ou non régle-
mentée. Le Règlement n’empêche pas la 
saisie licite d’armes à feu ou d’armes.

84.	On pourrait continuer de soutenir 
que la montée en flèche de la criminalité 
est attribuable au fait qu’il y a désormais 
moins de contrôles de routine qu’avant 
l’entrée en vigueur du Règlement. 

Les agents de police continuent 
d’avoir le droit d’approcher les 
gens et de les interroger sans 
leur demander de fournir des 
renseignements identificatoires, 
sans déclencher l ’application du 
Règlement.
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plaine officielle déposée auprès du Bur-
eau du directeur de l’examen indépendant 
de la police au sujet d’interactions régle-
mentées. En conséquence, aucun agent de 
police n’a fait l’objet de mesures disciplin-
aires au moyen de ce processus. 

90.	Le raisonnement en faveur du fichage 
aléatoire devient ainsi circulaire. Cer-
tains contrôles policiers de routine étai-
ent appropriés. La pratique inappropriée 
du fichage aléatoire a entraîné la mise en 
place du Règlement. Le Règlement a fait 
en sorte que de nombreux agents de police 
ne faisaient plus de contrôles de routine, 
qu’ils soient appropriés ou non. Le man-
que de contrôles de routine, quels qu’ils 
soient, a peut-être favorisé la hausse de 
certains types de crimes. Cette hausse de 
certains crimes a conduit des personnes à 
revendiquer le retour du fichage aléatoire. 
Ainsi, il est présumé que c’est la réduction 
des contrôles de routine aléatoires qui a 
causé la hausse de certains crimes, plutôt 
que la réduction de tous les contrôles de 
routine.

91.	L’omission, par les agents de police, de 
faire des contrôles de routine lorsqu’il est 
prudent et approprié de le faire, ne con-
stitue pas la solution à ces problèmes. Les 
solutions sont plutôt de cet ordre : fournir 
une formation aux agents de police afin 
de les amener à mieux comprendre le 
Règlement; soutenir les agents de police 
qui font des contrôles de routine appro-
priés en cas de plainte subséquente du 
public; sensibiliser le public au Règlement 
en général, aux raisons des contrôles de 
routine et au fait que certaines personnes 

mation. Dans ces deux situations, jamais 
une personne n’a été tenue de fournir des 
renseignements identificatoires.

87.	Enfin, comme le Règlement n’élimine 
pas de méthode policière importante de 
collecte de renseignements, cette préoc-
cupation potentielle ne pourrait pas ex-
pliquer toute hausse de la criminalité. Les 
agents de police n’ont jamais eu le pouvoir 
de demander à quelqu’un de fournir ses 
renseignements identificatoires dans des 
circonstances où le Règlement se serait 
appliqué. Les gens ont souvent fourni 
leurs renseignements identificatoires en 
croyant erronément qu’ils étaient tenus 
de le faire, alors que l’agent de police était 
peu enclin à leur donner l’information ex-
acte à cet égard. Le Règlement met sim-
plement en application les dispositions de 
la loi en vigueur, c’est-à-dire qu’une per-
sonne n’est pas tenue de fournir ses ren-
seignements identificatoires s’il n’y a pas 
de motif raisonnable de croire que cette 
personne a commis une infraction. 

88.	 J’ai également noté, durant l’Exa-
men, que beaucoup d’agents de police 
effectuent moins de contrôles de routine 
en raison de préoccupations touchant 
l’interprétation du Règlement. Certains 
agents de police craignent de faire l’objet 
de plaintes s’ils ont des interactions avec 
le public. D’autres ne savent pas trop 
comment interpréter le Règlement et 
sont réticents à approcher des membres 
du public en l’absence de motifs licites de 
détention aux fins d’enquête ou d’arrest-
ation. 

89.	Il est à noter qu’il n’y a eu aucune 
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la résistance, mais plutôt sur la recherche 
de solutions qui correspondent aux pou-
voirs d’autorité conférés par la loi. Une 
nouvelle approche relative à ce qui con-
stitue le «  maintien de l’ordre proactif  » 
s’impose.

95.	Dans l’ensemble, il est difficile de 
trouver quelque indication dans le libellé 
du Règlement ou dans son application 
appropriée qui pourrait entraîner une 
hausse des crimes commis avec une arme 
à feu ou des crimes violents.

96.	Selon un autre argument, l’exécution 
de contrôles de routine ou du fichage de 
façon aléatoire serait utile tant pour ré-
soudre les crimes que pour accroître les 
taux de condamnation. Prenons le cas 
suivant à titre d’exemple : la police reçoit 
un signalement selon lequel trois per-
sonnes ont commis un vol à main armée. 
Deux d’entre elles sont arrêtées alors 
qu’elles tentaient de prendre la fuite alors 
que la troisième s’échappe. La police en-
tre les noms des deux personnes arrêtées 
dans son système de gestion des dossi-
ers et découvre que, à deux reprises, ces 
deux personnes ont été en compagnie 
d’une troisième personne. Cette infor-
mation permet à la police de retrouver la 
troisième personne afin de procéder à son 
arrestation et de résoudre le crime. Div-
ers intervenants de la police m’ont dit à 
moult reprises que ce scénario représente 
l’un des avantages du fichage aléatoire. 

97.	Toutefois, ce scénario soulève un 
problème  : le contexte ayant mené à 
l’obtention par la police des renseigne-
ments personnels au sujet de chacune 

sont tenues de fournir des renseignements 
identificatoires dans certaines situations. 

92.	Le Règlement n’élimine pas les 
contrôles de routine. Sans aucune restric-
tion, les agents de police peuvent inter-
peller et interroger les gens, et leur de-
mander de s’identifier s’ils soupçonnent 
raisonnablement une activité criminelle. 
Sans aucune restriction, les agents de po-
lice peuvent interpeller et interroger les 
gens, sans leur demander de s’identifier, 
s’ils ont moins qu’un soupçon raisonnable 
d’activité criminelle. Dans l’une ou l’autre 
situation, si l’agent de police soupçonne 
raisonnablement la personne d’être en 
possession d’une arme à feu, il peut ef-
fectuer une fouille.

93.	Le seul élément qui a changé 
est que si un agent de police demande à 
une personne de s’identifier parce qu’il a 
moins qu’un soupçon raisonnable qu’une 
activité criminelle a été commise ou pour 
recueillir des renseignements auprès de 
cette personne, il doit avoir une bonne 
raison, justifiable et « claire », de demand-
er à la personne de s’identifier. Cette exi-
gence n’est pas difficile à respecter.

94.	Il n’y a aucune disposition du 
Règlement qui empêche les agents de po-
lice de continuer à exécuter leurs tâches 
de manière proactive. Peut-être faudrait-
il cesser d’essayer d’établir un lien entre 
une hausse de la criminalité et une réduc-
tion du nombre de contrôles de routine. 
Il serait préférable d’évaluer les répercus-
sions du Règlement au sein des services 
de police. L’approche adoptée par les ser-
vices de police ne devrait pas être axée sur 
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autochtones et noires et des autres groupes 
racialisés, la pratique des contrôles de rou-
tine aléatoires ou du fichage suscite une 
réaction très différente. Historiquement, 
les collectivités autochtones et noires et les 
autres groupes racialisés ont été la cible de 
discrimination et d’inégalité systémiques 
partout en Amérique du Nord. Le pro-
filage et la surveillance de ces collectivités 
remontent à des siècles et ce contexte his-
torique est essentiel pour comprendre la 
raison pour laquelle le caractère aléatoire 
du fichage est perçu par ces collectivités 
comme étant du profilage racial. 

100.	 La question suivante se pose al-
ors : qu’est-ce que le profilage racial? Dans 
le contexte du maintien de l’ordre, la Cour 
suprême du Canada a adopté la définition 
suivante du profilage racial :

Le profilage racial désigne toute action 
prise par une ou des personnes en situ-
ation d’autorité à l’égard d’une per-
sonne ou d’un groupe de personnes, 
pour des raisons de sûreté, de sécurité 
ou de protection du public, qui repose 
sur des facteurs d’appartenance réelle 
ou présumée, tels la race, la couleur, 
l’origine ethnique ou nationale ou la 
religion, sans motif réel ou soupçon 
raisonnable, et qui a pour effet d’ex-
poser la personne à un examen ou à un 
traitement différent. 

Le profilage racial inclut aussi toute 
action de personnes en situation d’au-
torité qui appliquent une mesure de 
façon disproportionnée sur des seg-
ments de la population du fait, notam-
ment, de leur appartenance raciale, 

de ces personnes n’est pas connu. Nous 
ne connaissons pas la nature du contact 
précédent avec la police ni les motifs pré-
cis ayant mené à la collecte initiale d’in-
formation. Il est possible que la troisième 
personne ait été soupçonnée d’un autre 
crime, que la police ait été informée que 
cette personne était impliquée dans des 
activités de gangs ou qu’elle avait déjà 
un dossier criminel. En l’absence d’in-
formation contextuelle, il est difficile de 
déterminer si, en réalité, la collecte initiale 
des renseignements identificatoires de la 
troisième personne était aléatoire. 

98.	Les consultations et les recherch-
es effectuées dans le cadre de cet Exa-
men conduisent à une constatation non 
équivoque  : le fichage aléatoire – ou 
l’interpellation aléatoire et la collecte de 
renseignements identificatoires de mem-
bres du public qui ne sont pas soupçonnés 
d’un crime ou d’être impliqués dans une 
activité criminelle dans le but de créer 
une base de données de renseignements 
– a une incidence négative et dispro-
portionnée sur les personnes issues des 
collectivités autochtones et noires et des 
autres groupes racialisés, qui sont inno-
centes et respectueuses des lois. Les coûts 
sociétaux et sociaux dépassent largement 
les avantages.

99.	Du point de vue des collectivités 

Une nouvelle approche relative 
à ce qui constitue le « maintien 
de l ’ordre proactif » s’impose.
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tochtones, des Noirs et d’autres personnes 
racialisées m’ont dit qu’elles voulaient 
toutes se sentir en sécurité dans leurs col-
lectivités et qu’elles se fiaient à la police 
pour en assurer la sécurité. Cependant, 
lorsque ces personnes ou des membres de 
leur famille sont fichées de façon aléatoire, 
elles cessent de faire confiance à la police 
et sont réticentes à collaborer avec celle-
ci. Cela a des répercussions négatives sur 
la sécurité de la collectivité.

104.	 Comme il est expliqué plus en dé-
tail au chapitre 2, il a été démontré qu’une 
politique agressive de contrôles de routine 
aléatoires entraîne une perte de la con-
fiance et de la coopération du public avec 
la police, et peut même favoriser le crime. 

105.	 Un rapport préparé pour la Com-
mission de services policiers de Toronto 
souligne ce qui suit en ce qui a trait aux 
contrôles policiers : « il est facile d’exagérer 
l’utilité de ces contrôles et difficile de 
trouver des données justifiant l’utilité de 
les poursuivre  »202. La conclusion finale 
des auteurs de ce rapport a été la suiva-
nte : [traduction] « la preuve qu’il est utile 
d’interpeller, d’interroger ou de fouiller 
des gens et de consigner et de stocker 
l’information recueillie simplement parce 
que la police et les citoyens “sont présents” 
nous semble largement contrebalancée 
par des preuves convaincantes des effets 
négatifs de telles pratiques, tant pour la 
personne qui en fait l’objet que pour la re-
lation globale et à long terme de la police 
avec la collectivité »203.

106.	 Ce constat est appuyé par de 
nombreux services de police qui signalent 

ethnique ou nationale ou religieuse, 
réelle ou présumée199.

101.	 La Cour d’appel de l’Ontario a 
pour sa part adopté la définition suivante 
du profilage racial : 

Le profilage racial est un profilage 
criminel fondé sur la race. Le profilage 
en fonction de la race ou de la couleur 
est le phénomène par lequel certain-
es activités criminelles sont attribuées 
à un groupe identifié de la société en 
fonction de la race ou de la couleur, 
entraînant le ciblage de membres indi-
viduels de ce groupe. Dans ce contexte, 
la race est utilisée de manière illégale 
pour déterminer la criminalité ou la 
propension générale à la criminalité 
d’un groupe ethnique dans son ensem-
ble200.

102.	 La Cour suprême du Canada a 
noté que «  les caractéristiques définies 
dans un profil policier ne sauraient se 
substituer à des faits objectifs donnant 
naissance à des soupçons raisonnables 
quant à la perpétration d’une activité 
criminelle. Il convient d’envisager les 
caractéristiques du profil avec prudence, 
justement parce qu’il existe un risque 
qu’elles minent l’évaluation attentive de 
l’ensemble des circonstances, qui s’effectue 
au cas par cas ».201 

103.	 L’effet à long terme du fichage 
aléatoire des membres de ces collectiv-
ités, dont la plupart sont des citoyens re-
spectueux des lois, est l’aliénation de col-
lectivités entières par rapport à la police. 
Au cours de mes consultations, des Au-
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109.	 Bien qu’il ait été difficile de juger 
de l’efficacité globale de la politique 
d’interpellation et de fouille au Royaume-
Uni en raison du manque de données, 
des rapports suggèrent que l’information 
qui existe révèle que l’interpellation et la 
fouille ne jouent qu’un rôle mineur dans 
la détection ou la dissuasion des contrev-
enants ou la réduction des crimes207. 

110.	 Les études révèlent que, lorsque 
des pouvoirs extraordinaires ont été in-
voqués au Royaume-Uni pour fouiller les 
gens à la recherche de couteaux, un des 
territoires présentant le deuxième plus 
faible taux d’utilisation de ces pouvoirs 
a affiché la plus forte baisse du taux de 
crimes commis au moyen d’un couteau. 
En même temps, un autre territoire qui 
présentait le deuxième plus haut taux 
d’utilisation de pouvoirs de fouille a 
connu une forte hausse du taux de crimes 
commis au moyen d’un couteau208. Selon 
ces études, il semblait y avoir une faible 
corrélation entre l’utilisation des pouvoirs 
de fouille et le taux de criminalité. 

111.	 De même, lorsque la pratique 
policière d’interpellation, d’interrogation 
et de fouille a été déclarée inconstitution-
nelle à New  York, le taux d’homicide a 
continué de chuter en dépit de la baisse 
importante du nombre de personnes 
arrêtées. Même si le nombre d’interpel-
lations et de fouilles a chuté de 55 pour 
cent – passant de 685  724 en 2011 à 
12 404 en 2016 – le taux de crimes graves 
à New York a atteint son plus bas niveau 
en plusieurs décennies en 2016209.

112.	 Les réformes instaurées à New 

que les contrôles de routine purement 
aléatoires produisent de l’information de 
mauvaise qualité. Cependant, il pourrait 
être justifié de mener des recherches plus 
approfondies sur la possibilité que les 
contrôles de routine aient un effet dissua-
sif sur le port d’armes à feu illégales.

107.	 L’expérience canadienne n’est pas 
unique. Les conclusions sont semblables 
au Royaume-Uni. Il a été noté qu’il y a 
[traduction] «  un manque de preuves 
de l’efficacité des interpellations et des 
fouilles » ce qui [traduction] « est en con-
traste direct avec un nombre grandissant 
de preuves indiquant des coûts import-
ants en matière de réduction de la con-
fiance du public »204.

108.	 Les conclusions d’études menées 
au Royaume-Uni révèlent que l’effet net 
de la pratique des contrôles policiers aléa-
toires sur l’opinion publique de la police 
est négatif205. Une politique d’utilisation 
discriminatoire des pouvoirs d’interpella-
tion et de fouille a été liée à des émeutes 
au Royaume-Uni en 1981 et en 2011, à 
Paris en 2005 et à Copenhague en 2008 
et 2009206.

Il a été démontré qu’une poli-
tique agressive de contrôles de 
routine aléatoires entraîne une 
perte de la confiance et de la 
coopération du public avec la 
police, et peut même favoriser le 
crime. 
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pellations et de fouilles était synonyme 
d’un taux plus bas de crimes211. Il a conclu 
que des taux globaux plus élevés d’inter-
pellations et de fouilles menées con-
formément à tout pouvoir de fouille ont 
été suivis d’un taux légèrement plus bas 
que prévu de certains crimes, comme les 
infractions liées à la drogue. Les fouilles 
menées conformément à certains pou-
voirs policiers spécifiques étaient égale-
ment associées à des taux de criminalité 
légèrement plus bas que prévu dans le cas 
de certaines infractions. Les associations 
étaient faibles, les plus fortes touchant 
les infractions liées à la drogue et les plus 
faibles touchant les crimes violents212. 

115.	 Cette faible corrélation a montré 
que des preuves fort limitées existaient 
selon lesquelles les interpellations et les 
fouilles avaient un effet dissuasif signifi-
catif. La corrélation devrait être encore 
plus faible dans le cas de l’effet d’une 
procédure d’interpellation et d’identi-
fication (ou demande d’identification), 
comparativement à celui d’une procédure 
d’interpellation et de fouille213.

116.	 Les auteurs de l’étude ont conclu 
qu’une forte hausse de l’utilisation de la 
procédure d’interpellation et de fouille 
n’entraînerait qu’une modeste réduction 
du taux de criminalité, qui serait annulée 
par les coûts connexes en matière de fi-
nances et d’occasions, et par la perte de la 
confiance du public214.

117.	 Ils ont également conclu qu’une 
politique d’interpellation et de fouille 
était plus efficace lorsqu’elle ciblait un 
type précis de crime au niveau local plutôt 

York, comme l’exigence que les agents de 
police aient un motif clair d’interpellation 
et de fouille et qu’ils remettent un docu-
ment comprenant des coordonnées afin 
que la personne puisse déposer une plainte 
à la suite d’une interpellation policière, 
sont prises en compte dans le Règle-
ment. L’imposition de telles exigences 
et la réduction considérable du nombre 
d’interpellations policières ne sont pas 
nécessairement reliées à une hausse des 
crimes violents. La ville de New York a 
imposé ces exigences et le taux de crimin-
alité a chuté de façon constante pendant 
de nombreuses années. En revanche, dans 
certains territoires en Ontario, le taux de 
crimes violents a augmenté récemment. 
Cela laisse entendre que, outre le Règle-
ment, d’autres facteurs exercent une influ-
ence.

113.	 Au Royaume-Uni, l’organisme 
«  Her Majesty’s Inspectorate of Con-
stabulary  » a publié en 2013 un rapport 
qui révèle que la réduction de l’utilisation 
de pouvoirs d’interpellation extraordin-
aires de près de 90 % par le service de po-
lice métropolitain n’a pas eu d’incidence 
sur le taux de crimes violents210. Ainsi, il 
est très difficile de soutenir qu’une hausse 
du taux d’homicides ou du nombre de 
couteaux utilisés comme armes est due à 
la réduction du nombre d’interpellations 
et de fouilles seulement. 

114.	 En ce qui a trait à la dissuasion, 
le College of Policing du Royaume-Uni 
a analysé les données de la période de 
10 ans se terminant en 2014 pour tenter 
de déterminer si un nombre accru d’inter-
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lics des centres urbains du Royaume-Uni. 
Dans la plupart des villes, la police a un 
accès illimité à ces caméras.

120.	 En 2005, l’augmentation de la vio-
lence armée était une très grande source 
de préoccupation pour les citoyens ainsi 
que pour les autorités policières et gou-
vernementales en Ontario. Cette période 
a été surnommée «  l’année des armes 
à feu  » dans divers journaux. En consé-
quence, le gouvernement de l’Ontario a 
mandaté l’ancien juge en chef de l’On-
tario Roy  McMurtry et l’ancien député 
provincial Alvin  Curling pour étudier 
la question et formuler des recomman-
dations. Leurs travaux ont conduit à la 
publication d’un rapport exhaustif sous 
la forme de cinq volumes. Les auteurs 
ont conclu qu’il devrait être possible de 
réduire la violence armée en s’attaquant 
aux causes profondes de la violence chez 
les jeunes grâce à des méthodes comme 
le rétablissement des relations au sein 
des collectivités, la responsabilisation des 
jeunes et des quartiers et la détermination 
des quartiers ayant le plus besoin d’as-
sistance, et en instaurant des stratégies 
d’intervention précoce auprès des jeunes 
à risque218.

121.	 En juillet 2018, il a été signalé que 
90 % de la violence par armes à feu à To-
ronto jusqu’à cette période de l’année éta-
it liée aux gangs219. Il existe un lien solide 
entre un sentiment d’aliénation sociale 
en raison de la discrimination et l’adhé-
sion des jeunes à des gangs220. Il y a aussi 
des preuves selon lesquelles de nombreux 
jeunes qui sont victimes de violence com-

que lorsqu’elle représentait une pratique 
générale à l’échelle des arrondissements. 
Cela était particulièrement vrai lorsque 
les pouvoirs d’interpellation et de fouille 
étaient exercés dans le contexte d’une 
stratégie plus vaste de résolution des 
causes sous-jacentes d’un problème de 
criminalité particulier ou dans le but de 
cibler des contrevenants prolifiques et ac-
tifs responsables d’un nombre dispropor-
tionné d’infractions prioritaires215.

118.	 Bien que l’exercice de pouvoirs 
d’interpellation et de fouille puisse pro-
duire des résultats utiles à certains en-
droits et à certains moments, on ignore 
si le programme est plus ou moins effi-
cace que d’autres méthodes de maintien 
de l’ordre216. Certaines preuves indi-
quent que les meilleurs gains en matière 
de prévention des crimes ne résultaient 
pas de contrôles de routine aléatoires. Ils 
découlaient plutôt de stratégies destinées 
à modifier les conditions locales, comme 
le nettoyage et la sécurisation des terrains 
vacants, la démolition des édifices aban-
donnés, l’amélioration de l’éclairage dans 
les rues, l’installation de caméras de sur-
veillance et la tenue d’inspections de lieux 
désordonnés à des fins de conformité au 
code217.

119.	 L’utilisation de technologies, 
comme les caméras dans les lieux publics, 
les logiciels de reconnaissance faciale ou 
même les scanneurs laser à ondes térahertz 
pour la détection des armes, pourrait aider 
à limiter la possibilité de profilage racial. 
Il faut noter que des caméras de surveil-
lance se trouvent dans tous les lieux pub-
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police, en plus de venir en aide aux per-
sonnes aux prises avec des problèmes de 
santé mentale, on pourrait mettre l’accent 
sur les activités criminelles et de victimis-
ation les plus pressantes (comme la vio-
lence liée aux gangs et aux armes à feu). 
La police, en tant que partenaire égal 
des autres organismes, peut identifier les 
personnes les plus à risque d’adhérer à 
un gang aux fins d’intervention. Ces pro-
grammes nécessitent des ressources pour 
que les organismes puissent développer 
des processus de partage de l’information 
ainsi que pour favoriser la confiance et 
faire en sorte que les organismes se fient 
les uns aux autres. Certains services de 
police dans la province de l’Ontario utili-
sent déjà ce modèle.

124.	 Cette approche est préconisée 
ailleurs. Entre 2007 et 2017, après avoir 
adopté une approche au problème axée 
sur la santé publique plutôt que sur l’aug-
mentation du nombre d’interpellations 
et de fouilles, le nombre de crimes vio-
lents en Écosse a été réduit quasiment de 
moitié et le nombre de crimes commis 
avec une arme a diminué des deux-tiers224.

125.	 Dans ce contexte, est-il préférable 
pour les services policiers d’employer des 
centaines d’agents en vue d’interroger des 
milliers de personnes qui ne sont pas rai-
sonnablement soupçonnées d’avoir com-
mis une infraction ou d’avoir recours à ces 
mêmes agents pour cibler les individus qui 
sont raisonnablement soupçonnés d’avoir 
commis une infraction?  Les données 
révèlent qu’il est préférable d’utiliser les 
ressources policières dans le cadre d’une 

mise par les jeunes ou qui se livrent eux-
mêmes à de la violence sont régulière-
ment la cible de contrôles policiers221. À 
la lumière de cette étude, il ne semble pas 
que le fichage soit la principale solution 
au problème de la violence des jeunes ou 
des gangs ou des crimes commis avec une 
arme à feu. Il semble plutôt exacerber le 
problème.

122.	 Certains services de police ont 
constaté que le récent passage à des 
modèles d’intervention axés sur le risque 
multisectoriel a permis d’obtenir de meil-
leurs résultats en matière de prévention 
du crime que les contrôles de routine. 
Dans ces modèles, des professionnels 
d’agences et d’organismes de santé et de 
services sociaux et les services de police 
créent des tables d’intervention222. Les 
tables d’intervention, qui comprennent 
des représentants des services éducatifs, 
policiers et judiciaires, des soins de santé 
primaires, des services communautaires 
de santé et hospitaliers, des services 
communautaires de santé mentale et de 
dépendances, des services de protection 
de l’enfance, des services d’aide au loge-
ment et aux sans-abri, ainsi que des servi-
ces en cas d’agression sexuelle et de sout-
ien aux victimes, identifient les personnes 
qui sont « à risque très élevé », ainsi que 
l’organisme le mieux placé pour leur venir 
en aide223. Les intervenants, généralement 
avec le consentement de la personne, se 
partagent l’information afin d’aider les 
gens à satisfaire à leurs besoins immédiats 
et de réduire leur niveau de risque. 

123.	 Dans le cas des partenaires de la 
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actions réglementées en 2017. Ces inter-
actions ont surtout été menées dans le 
but d’enquêter sur des activités suspect-
es ou une activité criminelle générale. 
En 2017, peu d’interactions réglementées 
ont été menées, voire aucune, dans le but 
de recueillir des informations aux fins de 
renseignement, malgré la capacité de le 
faire. 

130.	 Il semblerait que le retrait de la 
capacité de mener de telles enquêtes n’au-
rait pas d’incidence défavorable import-
ante sur la capacité des corps de police de 
s’acquitter de leurs fonctions.

131.	 Le service de police de Vancouver 
a proposé une politique sur les contrôles 
de routine en janvier 2016225. La politique 
est toujours en cours d’élaboration et n’a 
pas encore été mise en œuvre, mais on 
prévoit qu’elle le sera vers la fin de 2018 
ou le début de 2019226. 

132.	 Cette politique notait que [tra-
duction] «  les contrôles de routine ne 
sont pas une collecte de renseignements 
personnels sans discernement dans le 
but de créer une base de données sur les 
membres du public »227. Les contrôles de 
routine sont plutôt permis uniquement 

approche plus ciblée. Le transfert de res-
sources pour prévenir le crime serait utile.

126.	 Un programme généralisé de 
contrôles de routine aléatoires demande 
beaucoup de temps et d’efforts de la 
part du service de police et présente peu 
d’avantages vérifiables, voire aucun, en ce 
qui concerne le niveau de criminalité ou 
même d’arrestations. Certains services 
policiers ont indiqué qu’ils utilisent déjà 
d’autres méthodes plus efficaces de col-
lecte ou d’utilisation de données, plutôt 
que l’interpellation et la demande de 
renseignements identificatoires de façon 
aléatoire.

Les contrôles de routine aléatoires ou 
le « fichage » devraient-ils même être 
autorisés?  
127.	 Le manque de preuves empiriques 
que le fichage est une pratique policière 
utile, particulièrement une fois que le 
coût social d’une telle pratique a été cal-
culé, soulève une question inévitable. 
Les agents de police devraient-ils même 
avoir la permission d’interpeller les gens 
de façon aléatoire dans la rue et de leur 
demander de fournir des renseignements 
identificatoires aux seules fins de collecte 
d’information?

128.	 Le manque de preuve de l’effica-
cité de la pratique policière traditionnel-
lement connue sous le nom de fichage a 
conduit de nombreux services de police à 
abandonner cette pratique. 

129.	 Les corps de police de l’Ontario 
ont rapporté avoir mené moins d’inter-

Le manque de preuve de l ’ef-
ficacité de la pratique policière 
traditionnellement connue sous 
le nom de fichage a conduit de 
nombreux services de police à 
abandonner cette pratique.



114 L’examen indépendant des contrôles de routine

dre que l’incapacité de demander aléa-
toirement des renseignements identifica-
toires aux fins de renseignement ait une 
incidence sur leur capacité de régler les 
situations d’urgence et les menaces pour 
la sécurité publique. En laissant de côté 
ce que j’ai dit précédemment au sujet de 
la valeur limitée des données obtenues 
lors de contrôles de routine aléatoires, ces 
préoccupations n’ont aucun fondement 
réel. 

136.	 Les contrôles de routine en 
réponse à des situations d’urgence et des 
menaces à la sécurité publique ne sont pas 
aléatoires en raison de leur nature. Il ne 
s’agit pas de demandes de renseignements 
identificatoires sans objectif ou but con-
cret, mise à part la collecte de renseigne-
ments pour une base de données. Il s’agit 
de demandes ciblées où l’agent soupçonne 
à tout le moins des infractions possibles 
ou demande de l’information dans le but 
de détecter des infractions précises ou 
visant des personnes qui pourraient avoir 
des renseignements utiles au sujet d’in-
fractions. 

137.	 Lorsqu’elle tente de régler des 
questions précises, la police peut de-
mander des renseignements identifica-
toires, soit dans le cadre d’une enquête 
visant une activité criminelle précise (ce 
qui est exempté du Règlement), soit dans 
le cadre d’une interaction réglementée en 
enquêtant sur des activités suspectes ou 
des infractions potentielles ou pour ob-
tenir de l’information précise. Penchons-
nous, par exemple, sur les scénarios suiva-
nts : 

pour des motifs précis, non arbitraires et 
non  discriminatoires, ayant un objectif 
valide d’enquête ou de sécurité, notam-
ment pour enquêter sur une infraction 
ou une série d’infractions soupçonnées, 
prévenir une infraction, assurer la sécurité 
des membres du public et s’assurer que le 
particulier contacté n’est pas en danger228. 

133.	 Dans la politique de Vancouver, 
lorsqu’un agent de police détermine que 
le soupçon est sans fondement ou qu’il 
n’existe pas de préoccupation liée à une 
enquête ou à la sécurité, aucun dossier 
informatique n’est conservé au sujet de 
l’interaction. Si l’interaction vise une en-
quête ou la sécurité publique, un dossier 
informatique est créé indiquant le motif 
de l’interaction ainsi que l’«  information 
sur l’entité  » recueillie et l’ensemble des 
renseignements pertinents et des obser-
vations obtenues grâce au contrôle de 
routine.

134.	 Dans le préambule de sa politique 
régissant le Règlement, la commission 
des services policiers de Toronto note 
que les buts et objectifs de la politique 
comprennent le fait de s’assurer que les 
agents de police ne recueillent pas des 
renseignements identificatoires lors d’une 
interaction réglementée dans le seul but 
de construire une base d’information 
générale ou de prolonger une interaction 
dans l’espoir d’avoir un soupçon rai-
sonnable pour détenir une personne. La 
«  construction d’une base d’information 
générale » est au cœur de la pratique de 
fichage aléatoire. 

135.	 Les corps de police peuvent crain-
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seignements au sujet des activités de 
cette personne, de sa localisation et des 
personnes qu’elle fréquente, par exem-
ple le propriétaire d’un magasin où le 
récidiviste a été vu, sans demander les 
renseignements identificatoires de ces 
particuliers. Dans cette situation, le 
Règlement ne s’applique pas. La police 
peut aussi approcher des gens qui ont 
été observés en train de s’associer avec 
le récidiviste dans le but d’identifier ces 
associés. Une telle demande de rensei-
gnements identificatoires est ciblée et 
constituerait une collecte d’information 
précise. Dans ce cas, le Règlement s’ap-
plique à la collecte de renseignements 
identificatoires par les agents. Il sera al-
ors simple d’expliquer les motifs objec-
tifs et crédibles justifiant la demande de 
renseignements identificatoires.

•	 La police reçoit un signalement au 911 
l’informant que des particuliers poin-
tent des armes à feu dans un certain 
restaurant. La police s’y rend et, en se 
fondant sur l’information donnée dans 
le signalement au  911, procède à une 
enquête dans laquelle les agents deman-
dent des renseignements identifica-
toires aux particuliers présents. Il s’agit 
d’une enquête sur une infraction précise 
passée ou future, qui est soupçonnée 
raisonnablement par l’agent. En pareil 
cas, le Règlement ne s’applique pas. 

138.	 Il m’est difficile d’imaginer 
un scénario où l’incapacité de la po-
lice d’aborder des gens au hasard pour 
procéder à des contrôles de routine afin 
de recueillir de l’information nuirait à 
sa capacité de répondre à des situations 

•	 On constate une montée en flèche des 
crimes commis avec une arme à feu 
dans un certain quartier. Il y a eu plu-
sieurs fusillades et les gens ont peur de 
sortir la nuit. La police a des motifs de 
soupçonner un conflit lié à un gang de 
rue actif. Conformément aux dispos-
itions du Règlement, la police peut 
demander des renseignements identifi-
catoires aux particuliers qu’elle observe 
et qui fréquentent des membres connus 
d’un gang de rue, dans le cadre de sa 
collecte d’information ciblée. Elle peut 
le faire sans aborder au hasard des per-
sonnes dans la rue pour leur demander 
leurs renseignements identificatoires. 
La police peut également surveil-
ler étroitement le quartier et procéder 
à des contrôles par observation ainsi 
que discuter avec des particuliers sans 
demander de renseignements identi-
ficatoires. Cette pratique lui permet 
d’enquêter plus souvent sur les infrac-
tions, les infractions potentielles ou 
les activités suspectes qu’elle constate, 
particulièrement celles pouvant être 
liées à un gang de rue. Le Règlement 
s’applique aux agents qui recueillent 
des renseignements identificatoires de 
particuliers à moins qu’ils enquêtent sur 
une fusillade en particulier ou sur une 
autre infraction et qu’ils aient un mo-
tif pour communiquer avec la personne 
dans le contexte de leur enquête. 

•	 La police a vent qu’un récidiviste dan-
gereux a été vu à plusieurs reprises dans 
un certain quartier. La police peut vis-
iter le quartier pour parler à des par-
ticuliers qui pourraient avoir des ren-
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140.	 Pour obtenir des précisions sur 
le fonctionnement du Règlement et les 
changements que je recommande, veuil-
lez consulter l’infographie à l’annexe D.

d’urgence et à des menaces à la sécurité 
publique.

139.	 Comme il a été décrit en détail 
précédemment, il existe peu d’éléments 
de preuve, voire aucun, démontrant 
qu’une collecte aléatoire et floue de ren-
seignements identificatoires présente des 
avantages qui dépassent le coût social de 
cette pratique. Compte tenu du coût so-
cial d’une pratique qui n’a pas catégori-
quement démontré qu’elle permettait de 
réduire ou de résoudre des crimes, il est 
recommandé de mettre fin à la pratique 
d’aborder aléatoirement des particuliers 
afin de recueillir leurs renseignements 
identificatoires dans le but de créer une 
base de données aux fins de renseigne-
ment dans les territoires restants qui re-
couraient toujours à cette pratique.

Il est recommandé de mettre fin 
à la pratique d’aborder aléa-
toirement des particuliers afin 
de recueillir leurs renseigne-
ments identificatoires dans le 
but de créer une base de données 
aux fins de renseignement. 

Aucun service de police ne 
devrait effectuer de contrôles 
aléatoires afin de recueillir et de 
consigner des renseignements 
identificatoires et de créer une 
base de données à des fins 
générales de renseignement.

Recommandation 5.15
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pas être un élément du motif en l’absence 
d’une explication objective et crédible. Le 
Règlement interdit expressément les de-
mandes d’information lorsque les seuls 
éléments descriptifs d’un particulier sont 
sa race, son sexe et son âge. Une descrip-
tion plus précise est nécessaire pour jus-
tifier une demande de renseignements 
identificatoires. 

Collecte de renseignements 
identificatoires fondée sur des motifs 
interdits
5.	 Même si le Règlement interdit actu-
ellement la collecte de renseignements 
identificatoires fondée sur la race d’un 
particulier, il n’interdit pas expressément 
une telle collecte fondée sur les autres 
motifs interdits au titre du Code des droits 
de la personne de l’Ontario ou sur le statut 
socioéconomique d’une personne. 

6.	 Comme dans le cas de la race, une 
raison interdite ne devrait pas constituer 
le motif ou une partie du motif justifiant 
une demande de renseignements identi-
ficatoires. La seule exception à cette règle 
se présente lorsque la police cherche un 
particulier donné et que l’un de ces fac-
teurs est important pour décrire le par-
ticulier recherché par la police ou pour 
l’identifier. Par exemple, un agent de po-
lice ne peut pas aborder un particulier et 
lui demander ses renseignements iden-
tificatoires simplement parce qu’il a un 
handicap. Cependant, si la police recher-
che un particulier donné et si elle sait qu’il 
s’agit d’une personne ayant un handicap, 
cette information devrait faire partie de 
sa description, et elle constitue une partie 

Introduction 
1.	 À quel moment les agents de police 
n’ont-ils pas l’autorisation de recueillir des 
renseignements identificatoires? Abordée 
à l’article 5 de la partie II du Règlement, 
cette question fait l’objet du présent 
chapitre. 

2.	 Le présent chapitre examine l’inter-
diction visant la collecte de renseigne-
ments fondée sur certains motifs interdits 
ainsi que l’interdiction visant la collecte 
arbitraire de renseignements identifica-
toires, et il présente diverses recomman-
dations connexes.

3.	 Le Règlement limite les renseigne-
ments identificatoires pouvant être recue-
illis. Un agent de police ne doit pas tenter 
de recueillir des renseignements identifi-
catoires si « un élément » du motif de la 
tentative de collecte consiste dans le fait 
que l’agent perçoit le particulier comme 
appartenant à un « groupe racialisé » ou 
si la tentative de collecte est effectuée 
« d’une façon arbitraire »229. 

4.	 Cette partie du Règlement vise à faire 
en sorte que la race d’un particulier ne 
fasse pas partie des motifs pour demand-
er ses renseignements identificatoires. 
Lorsque la police cherche un particulier 
donné, sa race constitue certainement l’un 
des facteurs permettant de l’identifier, 
mais elle ne devrait pas être le seul motif 
ou le motif principal de la demande de 
renseignements identificatoires. Quand 
la police ne cherche pas un particulier 
donné (p. ex. lorsqu’elle recueille de l’in-
formation générale), la race ne devrait 
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Certains agents de police notent que la 
couleur de la peau d’une personne est un 
élément de la description plus fiable que 
d’autres facteurs, comme les vêtements, 
qui sont faciles à jeter ou à changer après 
un événement.

10.	Le Règlement présente des exemples 
de ce qui constitue des « renseignements 
supplémentaires  » pouvant justifier une 
demande de renseignements identifi-
catoires, outre le fait que le particulier 
donné est perçu par l’agent de police com-
me appartenant à un groupe racialisé. Les 
renseignements supplémentaires peuvent 
comprendre : l’apparence du particulier, y 
compris des renseignements sur ses vête-
ments, sa taille, son poids, la couleur de 
ses yeux, la couleur de ses cheveux ou sa 
coiffure; l’endroit où pourrait se trouver 
le particulier; le type de véhicule dans le-
quel pourrait se trouver le particulier; les 
personnes fréquentées par le particulier et 
avec lesquelles il pourrait se trouver; et le 
comportement du particulier231.

11.	Les «  renseignements supplémen-
taires » ne peuvent pas se limiter au sexe 
ou à l’âge approximatif du particulier ou à 
ces deux caractéristiques232. Par exemple, 
l’agent pourrait avoir la description d’un 
« homme blanc de 20 ans », mais l’agent 
ne peut pas aborder tous les hommes qui 
semblent avoir 20 ans et être blancs pour 
obtenir leurs renseignements identifica-
toires. Toutefois, si la description est celle 
d’un homme blanc de 20 ans et qu’il est 
grand, ou costaud, qu’il porte un manteau 
rouge, qu’il a les yeux bleus ou les cheveux 
noirs, qu’il se trouvait à un certain endroit, 

raisonnable du motif pour lequel la police 
aborde une personne qui répond à cette 
description. À titre d’exemple, imaginons 
qu’un témoin oculaire a mentionné qu’un 
homme n’ayant qu’un seul bras a cam-
briolé un magasin. Elle n’a pas vu son 
visage ni ses cheveux parce que l’homme 
portait un masque. Peu après, un homme 
n’ayant qu’un seul bras est remarqué dans 
le secteur où le cambriolage a été commis. 
La police devrait pouvoir aborder ce par-
ticulier même si la description contient 
deux motifs interdits (le handicap et le 
genre) si elle comprend d’autres rensei-
gnements, soit l’emplacement de la per-
sonne dans le cas de figure. 

7.	 Certains corps de police ont déjà 
adopté ce type de restrictions dans leurs 
politiques et marches à suivre.

8.	 Le Règlement est très précis au su-
jet des circonstances où un agent peut se 
servir de la race dans ses motifs à l’appui 
d’une tentative de collecte de renseigne-
ments identificatoires. Aux termes du 
Règlement, un agent peut tenter de recue-
illir de l’information de particuliers parce 
qu’ils semblent faire partie d’un groupe 
racialisé dans les cas suivants  : si l’agent 
recherche un particulier donné, si ce par-
ticulier a été décrit comme étant membre 
d’un groupe racialisé (ou semble l’être sur 
une photo ou une autre représentation 
visuelle) et si l’agent dispose de rensei-
gnements supplémentaires au sujet du 
particulier, outre son appartenance à un 
groupe racialisé230. 

9.	 L’identité raciale est une composante 
nécessaire de la description d’un suspect. 
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empêcher que des gens soient contrôlés et 
interrogés sans motifs valables ou en fonc-
tion d’une description vague. La solution 
consiste à exiger une description crédible 
et raisonnablement précise du particulier 
et de sa situation avant de demander des 
renseignements identificatoires.

16.	Le Règlement présente actuellement 
des exemples de renseignements supplé-
mentaires pouvant être demandés. Pour 
abréger et simplifier le Règlement, il 
pourrait être reformulé afin de présenter 
le résultat recherché, c’est-à-dire davan-
tage de précisions dans les descriptions 
des particuliers.

dans un certain type de véhicule, ou qu’il 
titubait, alors il est possible de demander 
à un particulier répondant à cette descrip-
tion de donner ses renseignements iden-
tificatoires.

12.	Certains membres de la collectivité 
craignent que cette définition permette 
de poser des questions en se fondant 
uniquement sur la description d’un «  je-
une homme noir portant un capuchon », 
parce que cette description suffirait à re-
specter le Règlement. Même une descrip-
tion d’un jeune homme noir aux cheveux 
noirs serait admissible. 

13.	Le Règlement doit veiller à ce que 
les descriptions générales comprenant la 
race ne servent pas de justification pour 
aborder et questionner un grand nombre 
d’individus.

14.	Si un cambriolage commis par un je-
une homme noir portant un capuchon est 
signalé, il est logique de questionner une 
personne répondant à cette description. 
Cependant, il serait préférable d’avoir 
d’autres renseignements décrivant, par 
exemple, l’emplacement probable de la 
personne ou la couleur du capuchon. Quoi 
qu’il en soit, s’il y a eu un cambriolage, les 
questions feraient partie d’une enquête et 
non d’une recherche de renseignements, 
et le Règlement ne s’appliquerait pas.

15.	Le Règlement tente de déterminer 
les circonstances dans le cadre desquelles 
la race d’un particulier peut faire partie 
des motifs pour lesquels on lui demande 
de fournir des renseignements identi-
ficatoires. Cette préoccupation vise à 

Retirer les paragraphes 5 (1), (2) 
et (3) du Règlement et les rem-
placer par ceux-ci :
5 (1) L’agent de police ne doit pas 
tenter de recueillir auprès d’un 
particulier des renseignements 
identificatoires le concernant si, 
selon le cas :
a)	 un élément du motif de la 
tentative de collecte constitue 
un motif illicite de discrimin-
ation aux termes de l’article 1 
du Code des droits de la per-
sonne de l’Ontario, L.R.O. 1990, 
chap. H.19, ou est lié à la situa-
tion socioéconomique du par-
ticulier,
b)	 la tentative de collecte est 

Recommandation 6.1
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protéger ces renseignements contre leur 
collecte et leur utilisation arbitraire. Ainsi, 
aucune tentative de collecte de renseigne-
ments identificatoires ne peut se faire de 
façon arbitraire233. Une tentative de col-
lecte de renseignements identificatoires 
est réputée avoir été faite de façon arbi-
traire aux termes du Règlement à moins 
que l’agent de police puisse formuler un 
motif adéquat pour la justifier234. 

18.	Plus particulièrement, le motif 
adéquat doit remplir tous les critères 
suivants :

1)	Le motif comprend des précisions 
concernant le particulier qui font 
soupçonner raisonnablement l’agent 
que l’identification du particulier peut 
aider à une recherche de renseigne-
ments sur des infractions qui ont été 
ou pourraient être commises ou sur 
des activités suspectes pour détecter 
des infractions, ou à la collecte des in-
formations aux fins de renseignement.

2)	Le motif ne comprend pas le fait 
que le particulier a refusé de répondre 
à une question de l’agent à laquelle il 
n’était pas légalement tenu de répon-
dre ou le fait que le particulier a tenté 

Interdiction visant la collecte 
arbitraire de renseignements 
identificatoires
17.	Le Règlement établit les paramètres 
relatifs à la collecte et au stockage des 
renseignements identificatoires d’un par-
ticulier. En tant que société, nous accor-
dons une valeur sociale élevée aux ren-
seignements personnels d’un particulier 
et au respect de sa vie privée ainsi qu’au 
pouvoir et à la responsabilité de l’État de 

effectuée d’une façon arbitraire.
(2) L’agent de police peut tenir 
compte de l’appartenance d’un 
particulier à un groupe protégé 
par un motif illicite de discrimin-
ation aux termes de l’article 1 du 
Code des droits de la personne 
de l’Ontario ou de la situation 
socioéconomique du particulier 
(« groupe protégé ») si :
a)	 l’agent cherche un particulier 
donné; 
b)	 l’appartenance au groupe 
protégé fait partie d’une descrip-
tion crédible et raisonnablement 
précise du particulier donné 
ou est évidente d’après une 
représentation visuelle de ce 
particulier;
c)	 l’agent dispose de renseigne-
ments supplémentaires au fait 
que le particulier appartient à 
un ou des groupes protégés.

Le Règlement doit veiller à ce 
que les descriptions générales 
comprenant la race ne servent 
pas de justification pour aborder 
et questionner un grand nombre 
d’individus.
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motif peut comprendre des détails au su-
jet des circonstances faisant en sorte que 
l’agent soupçonne raisonnablement que 
l’identification du particulier pourrait 
contribuer ou aider à une recherche de 
renseignements, bien que les détails au 
sujet du particulier peuvent être inter-
prétés de manière à inclure les circon-
stances dans lesquelles le particulier a été 
trouvé. 

Le besoin d’obtenir des renseignements 
identificatoires 
22.	L’un des principaux objectifs du 
Règlement est de décrire les circonstances 
appropriées dans lesquelles les agents de 
police devraient obtenir des renseigne-
ments identificatoires auprès de membres 
du public. Comme il a été mentionné, les 
interactions et communications ordin-
aires entre la police et les membres du 
public doivent être encouragées et, dans la 
plupart des cas, la police n’a pas besoin de 
demander des noms ou d’autres rensei-
gnements identificatoires. Voici quelques 

ou tente de mettre fin à l’interaction 
avec l’agent dans des circonstances où 
il en a légalement le droit; et

3)	Le motif ne consiste pas unique-
ment dans le fait que le particulier se 
trouve dans un lieu à forte criminal-
ité235.

19.	Une demande de renseignements ne 
peut être uniquement fondée sur le fait 
que la personne se trouvait dans un lieu 
à forte criminalité, mais ce fait peut faire 
partie du motif. Comme l’ont noté cer-
tains corps de police, plusieurs résidents 
de quartiers à forte criminalité deman-
dent une augmentation de la participa-
tion policière. Il est donc nécessaire de 
demander des renseignements de particu-
liers de ces quartiers dans le cadre de leurs 
activités, mais cela ne peut pas se faire de 
façon arbitraire.

Les circonstances entourant la 
demande
20.	Bien qu’une demande de rensei-
gnements aux termes du Règlement ne 
requière pas un soupçon raisonnable 
qu’une infraction a été ou sera commise, il 
doit y avoir un motif non arbitraire pour 
demander des renseignements identifica-
toires et ce motif doit comprendre des dé-
tails au sujet du particulier faisant en sorte 
que l’agent soupçonne raisonnablement que 
l ’identification du particulier peut con-
tribuer ou aider à une recherche de ren-
seignements ou à une collecte d’informa-
tions236. 

21.	Le Règlement n’affirme pas que le 

La formulation de la dispos-
ition  1 du paragraphe  5  (4) 
devrait être modifiée comme 
suit : « des précisions concer-
nant le particulier ou les circon-
stances » qui font soupçonner 
raisonnablement l’agent que 
l’identification du particulier 
peut contribuer ou aider à une 
recherche de renseignements.

Recommandation 6.2
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rait être utile à cet égard.

26.	J’utiliserai encore une fois les scénar-
ios du dernier chapitre. 

Premier scénario : Un agent de police 
voit un homme dans une ruelle déserte 
au milieu de la nuit.

Deuxième scénario : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit tenant une 
barre à clous.

Troisième scénario  : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit tenant une 
barre à clous. Derrière l’homme, il voit 
une voiture dont une fenêtre est brisée 
et de la vitre sur le sol.

Quatrième scénario : Un agent de po-
lice voit un homme dans une ruelle 
déserte au milieu de la nuit brisant la 
fenêtre d’une voiture avec une barre à 
clous.

27.	Comme il a déjà été mentionné, le 
Règlement ne s’applique pas aux troisième 
et quatrième scénarios.

circonstances pouvant entraîner l’applica-
tion du Règlement. Par exemple, s’il n’y a 
pas de soupçon raisonnable qu’une infrac-
tion a été commise ou pourrait l’être, mais 
qu’il y a des motifs objectifs et crédibles 
de soupçonner que l’identification d’une 
personne pourrait aider à déterminer si 
une infraction a été commise ou pourrait 
l’être, le Règlement s’applique.

23.	De même, si l’interaction entre la 
police et un membre du public vise sim-
plement à recueillir des informations aux 
fins de renseignement et que la police 
demande l’identité de la personne, alors 
cette demande de renseignements peut 
être régie par le Règlement.

24.	Autrement dit, lorsqu’il existe une 
possibilité qu’un crime ait été commis ou 
puisse l’être, les agents de police peuvent 
poser des questions à des personnes, sans 
les détenir, afin de confirmer ou de dissip-
er leurs soupçons. 

25.	Si l’interaction entre la police et le 
membre du public se prolonge au point 
où la police demande à la personne de 
fournir ses renseignements identifica-
toires, le Règlement s’applique et l’agent 
doit pouvoir formuler les motifs pour 
lesquels il considère que la personne pos-
sède des renseignements nécessaires dans 
les circonstances. L’agent devrait être en 
mesure de bien expliquer pourquoi le par-
ticulier et les circonstances soulèvent des 
soupçons ou ce qui lui a fait croire qu’il 
existait une possibilité qu’un crime a été 
commis ou pourrait l’être et pourquoi la 
personne à qui on a demandé de fournir 
ses renseignements identificatoires pour-

Les interactions et communica-
tions ordinaires entre la police 
et les membres du public doivent 
être encouragées et, dans la 
plupart des cas, la police n’a pas 
besoin de demander des noms ou 
d’autres renseignements identi-
ficatoires.
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dans une ruelle la nuit, le Règlement ne 
s’applique pas parce qu’aucun renseigne-
ment identificatoire n’a été demandé. Si 
l’homme affirme qu’il apporte la barre à 
clous chez lui et si l’agent lui demande 
de s’identifier ou de fournir son adresse, 
le Règlement s’applique. La question au 
sujet du lieu de résidence de la personne 
peut être justifiée parce qu’il est plus 
probable qu’elle apporte la barre à clous à 
la maison si elle est située tout près et non 
à l’autre bout de la ville.

32.	Comme je le recommande précédem-
ment, l’agent devrait être tenu de formul-
er clairement le motif pour lequel il est 
nécessaire de demander les renseigne-
ments identificatoires pour la recherche 
de renseignements. Autrement dit, si le 
soupçon de l’agent a été calmé par les 
réponses du particulier sans demander 
des renseignements identificatoires, alors 
l’agent ne devrait pas demander des ren-
seignements identificatoires. 

33.	Dans ces scénarios ci-dessus, aucun 
élément du motif pour demander les 
renseignements identificatoires ne peut 
résulter du fait que le particulier est perçu 
par l’agent de police comme apparten-
ant à un groupe racialisé donné, être lié 
à d’autres motifs de discrimination inter-
dits ou découler de l’état socioéconomique 
du particulier parce qu’aucune description 
n’a été donnée et que l’agent ne cherchait 
pas un particulier donné. La demande ne 
peut être faite de façon arbitraire.

34.	Toute demande de renseignements 
identificatoires peut aider la police au 
cours d’une recherche de renseignements. 

28.	Dans le premier scénario, l’agent n’a 
généralement pas de motif d’interroger 
l’homme s’il ne dispose pas de renseigne-
ments supplémentaires (p.  ex. une série 
récente d’introductions par effraction 
dans le secteur). Si l’agent pose des ques-
tions à l’homme aux fins de renseigne-
ment et lui demande ses renseignements 
identificatoires, le Règlement s’applique 
et, aux termes du Règlement, l’agent 
serait tenu de formuler un motif justifiant 
sa demande.

29.	Dans le deuxième scénario, il n’y a pas 
de soupçon raisonnable qu’une infraction 
a été commise, mais c’est une possibilité. 
Il existe plus qu’un simple soupçon qu’il 
se passe quelque chose qui sort de l’ordin-
aire et qui pourrait être lié à une infrac-
tion. Il y a des motifs objectifs et crédibles 
de procéder à une recherche de rensei-
gnements. 

30.	Aucune partie des motifs objectifs 
et crédibles ne peut être liée à l’origine 
raciale de la personne ni à d’autres mo-
tifs de discrimination interdits, à moins 
qu’elle fasse partie de la description, ce 
qui n’est pas le cas dans les faits tels que 
je les ai présentés. Dans la mesure où la 
totalité des circonstances, mis à part les 
motifs de discrimination interdits, justi-
fie une recherche de renseignements de 
manière objective et crédible, il est pos-
sible de poser des questions. L’agent de 
police peut demander à la personne la 
raison pour laquelle elle tient une barre à 
clous dans une ruelle la nuit. 

31.	Lorsque l’agent demande à la per-
sonne pourquoi elle tient une barre à clous 
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tifs précis pour procéder à la recherche 
de renseignements initiale. Comme il est 
exigé plus loin dans le Règlement, l’agent 
doit informer la personne des motifs de 
la demande de renseignements identifica-
toires237.

37.	J’apporte cette distinction parce que 
le Règlement permet actuellement aux 
agents de police d’amorcer des recherches 
de renseignements pour des motifs in-
appropriés, comme la race du particulier, 
si la recherche de renseignements ne se 
rend pas à une demande de renseigne-
ments identificatoires.

38.	Pour reprendre l’exemple de l’hom-
me tenant une barre à clous, à mon avis, 
aucun élément du motif de la question 
« Pourquoi tenez-vous une barre à clous 
dans une ruelle la nuit? » ne devrait être 
lié à l’origine raciale de la personne, même 
si aucun renseignement identificatoire 
n’est demandé par la suite.

39.	Il est possible que les membres de cer-
tains groupes se fassent poser des ques-
tions générales et non  identificatoires 
plus souvent que d’autres personnes. À 
cet égard, le Règlement ne veille pas à ce 
que toutes les interactions entre la police 
et les membres du public soient menées 
de manière impartiale et sans discrimina-
tion; il ne vise plutôt que les interactions 
où des renseignements identificatoires 
sont demandés. 

40.	Comme je l’ai déjà mentionné au 
chapitre  4, certaines interactions entre 
la police et les membres du public sont 
déjà assujetties à des mesures de protec-

Cela s’explique par le fait que, une fois 
l’information consignée, il est possible 
d’y accéder si on détermine par la suite 
qu’une infraction avait été commise ou a 
été commise par la suite, même si l’agent 
ne le savait pas au moment où la requête 
a été présentée. Comme je le mentionne 
dans ma recommandation précédente, 
l’agent devra formuler les motifs objectifs 
et crédibles qui permettaient de croire que 
les renseignements identificatoires de la 
personne qui a été abordée seraient utiles.

35.	La formulation actuelle du Règlement 
laisse entrouverte la possibilité d’utiliser 
le pouvoir à mauvais escient. Par exemple, 
aux termes du Règlement actuel, un agent 
pourrait voir un vélo dans un stationne-
ment vide qui pourrait avoir été volé ou 
qui pourrait être volé s’il est laissé sans 
surveillance. Il n’est pas nécessaire que 
cette possibilité soit raisonnable. L’agent 
pourrait demander à des passants de 
s’identifier. Il n’est pas raisonnable de s’at-
tendre à ce que le vélo soit volé, mais il est 
raisonnable de soupçonner que l’identifi-
cation des passants puisse être utile dans 
la recherche de renseignements si le vélo 
a été volé ou pourrait l’être. Les détails 
sur un particulier, y compris le fait qu’il se 
trouvait dans le même stationnement que 
le vélo, pourraient servir de justification 
pour une demande de renseignements 
identificatoires.

36.	L’exigence de motif précis décrite dans 
le Règlement porte sur le fait que l’agent 
de police doit pouvoir expliquer pourquoi 
les renseignements identificatoires sont 
nécessaires au lieu de formuler des mo-
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tion beaucoup plus robustes que celles 
du Règlement, puisque les détentions, les 
arrestations et les perquisitions sont as-
sujetties à des mesures de protection en 
vertu de la Charte.

41.	Pour veiller à ce que toutes les inter-
actions soient menées de manière im-
partiale, une norme de conduite devrait 
être établie; elle s’appliquerait chaque 
fois que des agents de police posent des 
questions à des particuliers en se fondant 
sur plus qu’un simple soupçon, mais pas 
sur un soupçon raisonnable, relativement 
à une infraction. Il ne serait pas pratique 
que toutes les exigences du Règlement 
relativement à la collecte de renseigne-
ments identificatoires s’appliquent à ces 
interactions. Toutefois, l’exigence que 
les agents puissent formuler les motifs 
d’une recherche ou collecte de renseigne-
ments initiale appuierait les interactions 
non discriminatoires.

Pour veiller à ce que toutes les 
interactions soient menées de 
manière impartiale, une norme 
de conduite devrait être établie; 
elle s’appliquerait chaque fois 
que des agents de police posent 
des questions à des particuliers 
en se fondant sur plus qu’un 
simple soupçon, mais pas sur un 
soupçon raisonnable, relative-
ment à une infraction. 

Les agents devraient recevoir 
une formation et être informés 
sur l’obligation d’avoir des motifs 
pour amorcer une demande et 
une collecte de renseignements. 
Aucun élément des motifs d’une 
demande et d’une collecte de 
renseignements ne devrait en 
être un interdit par le Règle-
ment. 

Recommandation 6.3





Chapitre 7   
Obligations relatives aux collectes de 

renseignements
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4.	 La confiance du public envers la po-
lice est renforcée lorsque la police est 
perçue comme agissant de plein droit. 
Le fait d’agir de manière juste sur le 
plan procédural renforce la perception de 
légitimité. Les gens acceptent mieux une 
intrusion dans leur vie lorsqu’ils en con-
naissent les motifs et lorsque ces motifs 
semblent logiques. Et les gens acceptent 
mieux l’intrusion lorsque l’agent de police 
les traite poliment et avec respect. 

5.	 Une personne questionnée devrait être 
remerciée de s’être arrêtée, particulière-
ment si la personne donne volontaire-
ment des renseignements personnels. Si la 
personne abordée a des questions au sujet 
de la procédure, l’agent de police devrait 
y répondre lorsque cela est possible. Cela 
devrait se faire en tenant compte du fait 
que, peu importent le respect et la poli-
tesse dont fait preuve un agent de police 
au cours d’une interaction réglementée, 
une bonne attitude ne pourra pas justifier 
une demande indue de renseignements 
identificatoires.

6.	 Dans plus d’un territoire, j’ai enten-
du des membres du public témoigner du 
fait qu’ils avaient demandé le nom ou le 
numéro matricule d’un agent de police 
et que l’agent avait refusé de le donner. 
Cela est survenu malgré le fait que la 

Introduction 
1.	 Quelles sont les obligations de l’agent 
de police lorsque des renseignements 
identificatoires sont demandés et recue-
illis? Cette question est abordée à l’arti-
cle  6 de la partie  III du Règlement. En 
plus des obligations prévues au Règle-
ment, les agents de police doivent suivre 
les marches à suivre établies par les chefs 
de police. 238

2.	 Le présent chapitre examinera les 
questions suivantes et contiendra des 
recommandations à ce sujet  : la justice 
procédurale et la civilité dans les inter-
actions avec le public, l’obligation d’in-
former les particuliers de certains faits 
avant de tenter de recueillir des renseigne-
ments identificatoires, le moment où les 
droits doivent être énoncés, l’information 
donnée au particulier au sujet de l’utilisa-
tion des renseignements identificatoires 
recueillis, le motif pour lequel certains 
renseignements sont demandés, l’obliga-
tion de fournir un document, la forme et 
le contenu du document, l’obligation de 
consigner le motif de la collecte de ren-
seignements identificatoires, les autres 
renseignements devant être consignés, 
et l’obligation de consigner l’information 
dans des interactions non réglementées.

Justice procédurale et civilité
3.	 Le Règlement prévoit des interactions 
volontaires avec des membres du public 
dans des circonstances où le particulier 
n’a pas l’obligation légale de fournir des 
renseignements identificatoires ni même 
de parler à l’agent de police.

La confiance du public envers 
la police est renforcée lorsque la 
police est perçue comme agissant 
de plein droit.
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10.	Lorsque la police est perçue com-
me agissant de plein droit, les gens sont 
généralement plus enclins à obtempérer 
aux directives policières, à collaborer en 
signalant des crimes, à coopérer à des 
enquêtes, à fournir des preuves à titre de 
témoin et même à intervenir en cas de 
déviance et d’impolitesse légères242. Ils 
s’en remettent à l’autorité, respectent les 
directives policières lors d’une rencontre 
en tête-à-tête et gèrent eux-mêmes leur 
comportement. Ils respectent la loi, non 
parce qu’ils ont peur d’être punis pour 
l’avoir enfreint, mais parce que leurs atti-
tudes et comportements ont été façonnés 
de manière à ce qu’ils agissent correcte-
ment parce qu’ils savent que c’est ce qu’ils 
doivent faire.

11.	Les qualités et valeurs de la justice 
procédurale devraient s’appliquer à toutes 
les interactions entre la police et la popu-
lation, même celles qui ne constituent 
pas des interactions réglementées. Si un 
agent de police demande à un particuli-
er de produire des renseignements autres 
que des renseignements identificatoires, il 
devrait quand même être traité avec re-
spect243. Bon nombre de corps de police 
de l’Ontario mettent l’accent sur l’im-

plupart des corps de police de l’Ontario 
possèdent des règlements internes obli-
geant les agents en uniforme à s’identifier 
lorsqu’un membre du public le demande. 
Si les agents de police demandent à des 
membres du public de s’identifier volon-
tairement, les agents devraient être prêts à 
le faire aussi. Les citoyens devraient aussi 
être mis au courant du fait que la plupart 
des uniformes de la police affichent le 
nom de famille et le numéro matricule de 
l’agent ainsi que l’emplacement de cette 
information sur l’uniforme (p. ex. le chap-
eau, les épaulettes). 

7.	 La légitimité de la police est accen-
tuée lorsqu’une interaction respecte la 
justice procédurale. La justice procédurale 
se caractérise par la neutralité, la voix, le 
respect, l’ouverture et la dignité239. Elle a 
été décrite à l’aide de quatre qualités ou 
valeurs fondamentales  : la participation 
citoyenne, la neutralité du processus déci-
sionnel, la dignité et le respect, et des mo-
tifs fiables240. 

8.	 Autrement dit, si un agent de police 
pose des questions à une personne pour 
des motifs qui ne touchent pas son appar-
ence physique et s’il explique de manière 
calme et respectueuse les motifs justi-
fiables sous-tendant ces questions, il est 
plus probable que la personne estime que 
les actions de l’agent sont légitimes.

9.	 Lorsque les gens ont l’impression 
d’avoir été traités de manière juste et 
conformément à la justice procédurale, 
ils sont plus enclins à faire confiance à la 
police et à collaborer avec elle241. 

Lorsque les gens ont l ’im-
pression d’avoir été traités de 
manière juste et conformément 
à la justice procédurale, ils sont 
plus enclins à faire confiance à 
la police et à collaborer avec elle.
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Obligation d’informer
13.	La première obligation actuellement 
prévue au Règlement est celle d’inform-
er les particuliers de certains faits avant 
de tenter de recueillir des renseignements 
identificatoires.

14.	Le Règlement précise que les agents 
de police ne doivent pas tenter de recue-
illir des renseignements identificatoires 
à moins d’avoir informé les particuliers 
qu’ils ne sont pas tenus de fournir ces 
renseignements identificatoires et de les 
avoir informés du motif pour lequel ils 
tentent de recueillir les renseignements 
identificatoires244. 

15.	Ces exigences aident à veiller à ce que 
l’information soit fournie volontairement. 
Elles augmentent également la légitimité 
de la demande. Les données provenant du 
Royaume-Uni suggèrent que les gens qui 
sont les plus susceptibles d’être abordés 
et questionnés par la police sont aussi les 
moins enclins à obtenir une explication 
du motif du questionnement245.

16.	L’agent de police n’est pas tenu d’in-
former les particuliers de leur droit de 
ne pas fournir les renseignements ou du 
motif de la demande s’il a un motif de 
croire que cela pourrait compromettre la 
sécurité d’un particulier, y compris celle 
de l’agent de police qui demande les ren-
seignements246. 

17.	Un agent de police n’est pas tenu d’in-
former le particulier du motif de la de-
mande de renseignements identificatoires 
s’il a un motif de croire que le fait de l’in-
former pourrait compromettre une en-

portance de la civilité envers la population 
dans leurs politiques et directives. Cer-
tains ont adopté l’approche du « premier 
contact  », qui encourage les interactions 
polies et respectueuses avec les membres 
du public de la part des agents de police.

12.	Il est possible que la personne ques-
tionnée ne démontre pas le même respect 
que celui qui est attendu d’un agent de 
police abordant une personne, même si 
l’agent explique la situation de manière 
calme et rationnelle. Il s’agit de la mal-
heureuse réalité de ces rencontres. Ce-
pendant, les agents de police obtiennent 
ce titre parce qu’on s’attend à ce qu’ils fas-
sent preuve de force de caractère, et nous 
attendons beaucoup d’eux, y compris le 
respect qu’ils doivent démontrer aux gens. 
Je suis certain que la grande majorité des 
agents de police s’acquittent de leurs obli-
gations en faisant preuve d’un grand re-
spect et de professionnalisme. Toutefois, 
la nature publique des services policiers 
fait en sorte que la perception de la popu-
lation est entachée lorsqu’un petit nom-
bre s’écarte de cette norme.

Les demandes de renseigne-
ments devraient être effec-
tuées avec professionnalisme 
et civilité, dans le respect des 
personnes et d’une manière 
qui suscite la confiance dans la 
police et dans les interactions 
entre la police et le public.

Recommandation 7.1
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21.	Comme il a été mentionné précédem-
ment, les interactions réglementées sont 
peu fréquentes et leur portée est très lim-
itée. Dans le cas des recherches de ren-
seignements, elles se limitent aux situa-
tions où certaines activités font l’objet de 
soupçons objectifs et crédibles ou lorsqu’il 
existe moins qu’un soupçon raisonnable 
d’infraction, mais plus qu’un simple 
soupçon. Dans le cas de la collecte d’in-
formation aux fins de renseignement, les 
interactions se limitent aux rencontres en 
tête-à-tête où on demande des renseigne-
ments identificatoires sur le particulier. 

22.	La police souhaite souvent obten-
ir des renseignements identificatoires 
sur des membres d’un gang de rue. Il 
est possible que les membres d’un gang 
de rue connaissent bien leurs droits, par-
ticulièrement s’ils ont beaucoup d’expéri-
ence dans le système de justice pénale. Il 
est peu probable que le fait d’informer 
ces particuliers qu’ils ne sont pas tenus de 
répondre aux questions d’un agent ait une 
incidence défavorable sur le nombre de 
crimes commis dans un secteur.

23.	La police affirme souvent que les 
membres de gangs de rue n’ont plus peur 
de la police et qu’ils agissent avec impu-
dence parce qu’ils ont la perception que 
les contrôles de routine ont diminué. Il 
importe d’apporter ici une distinction im-
portante. Comme je l’ai déjà mentionné, 
aucun pouvoir légal n’a été retiré à la po-
lice. Ce qui semble s’être produit est que 
l’attention de la police a dépassé la simple 
identification de gens impliqués dans des 
activités criminelles. La police ne semble 

quête policière en cours, permettre l’iden-
tification d’un informateur ou révéler 
l’identité d’une personne contrairement à 
la loi, y compris l’identité d’un adolescent 
contrairement à la Loi sur le système de jus-
tice pénale pour les adolescents (Canada)247. 
Dans ces circonstances, les agents de po-
lice doivent tout de même informer les 
particuliers de leur droit de ne pas fournir 
les renseignements identificatoires, mais 
ils ne sont pas tenus de les informer du 
motif de la demande. 

18.	Si un agent n’informe pas les particu-
liers de leur droit de ne pas fournir les ren-
seignements identificatoires ou du motif 
de la demande, l’agent doit être mesure 
d’expliquer pourquoi il ne l’a pas fait. Les 
motifs doivent être liés aux circonstances 
particulières de l’interaction248. 

19.	Certains corps de police ont noté que 
le fait d’informer les gens qu’ils n’ont pas à 
répondre aux questions rend difficiles les 
interactions des agents de police avec les 
membres du public et peut les empêcher 
d’obtenir des renseignements utiles. 

20.	En réalité, dans plusieurs interactions, 
les gens ne sont pas tenus de fournir 
des renseignements identificatoires aux 
agents de police. Il importe de noter 
que, dans le contexte du Règlement, au-
cun pouvoir légal n’a été retiré à la police. 
L’obligation de la police d’informer un 
citoyen qu’il n’est pas tenu de fournir des 
renseignements identificatoires favorise la 
transparence et veille à ce que l’agent et le 
citoyen comprennent tous deux la légalité 
de la situation. 
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sonnable péchera par excès de pru-
dence et obtempérera à la sommation 
en présumant qu’elle est légale249.

25.	Grâce à l’avertissement de l’agent de 
police exigé par le Règlement, la personne 
peut évaluer le caractère raisonnable de 
l’explication de l’agent au sujet du beso-
in de renseignements identificatoires par 
rapport aux inquiétudes que ces renseigne-
ments soient utilisés à mauvais escient. Il 
existe une impression selon laquelle le fait 
de fournir des renseignements identifica-
toires à un agent de police n’augure rien 
de bon, particulièrement dans les collec-
tivités marginalisées ou racialisées. Cette 
inquiétude est bien fondée compte tenu 
de la manière relativement désordonnée 
dont certains corps de police ont recueilli 
des renseignements identificatoires par le 
passé pour ensuite les utiliser à mauvais 
escient dans les dossiers de la police.

26.	Ce n’est que lorsque les deux parties 
d’une interaction comprennent bien les 
droits, les obligations et les pouvoirs en 
jeu que la confiance et la transparence 
peuvent s’installer. Les deux parties qui 
interagissent doivent comprendre les 
règles d’approche.

plus axer ses efforts sur les criminels ac-
tifs. Aux termes de l’ancien (faute d’une 
meilleure expression) régime de contrôle 
de routine, d’importantes populations ont 
été appréhendées dans le même filet. Les 
efforts proactifs visant des criminels actifs 
doivent continuer de respecter la loi. Les 
efforts de maintien de l’ordre devraient 
être axés sur certains particuliers, et non 
sur le suivi de collectivités entières.

24.	Pour la personne ordinaire, qui ne 
connaît peut-être pas ses droits juridiques 
dans ces situations, il peut être utile de 
savoir qu’elle n’a pas l’obligation de fournir 
des renseignements identificatoires. Le 
sondage auprès des civils dans le cadre de 
l’Examen indique que près de la moitié 
des personnes abordées dans la rue avait 
l’impression qu’elle aurait des problèmes 
avec la police si elle ne collaborait pas 
avec un agent de police, notamment en 
fournissant les renseignements identifica-
toires demandés. Il semble y avoir des la-
cunes importantes dans les connaissances 
des membres du public relativement à 
leurs droits fondamentaux pendant une 
interaction avec la police. Le sondage au-
près des civils a confirmé ce que la Cour 
suprême du Canada a déjà établi : 

La plupart des citoyens ne connaissent 
pas très exactement les limites que la 
loi impose aux pouvoirs de la police. 
Plutôt que de s’exposer à l’usage de 
la force physique ou à des poursuites 
pour avoir volontairement entravé la 
police dans l’exécution de son devoir, 
il est probable que la personne rai-

Les efforts de maintien de 
l ’ordre devraient être axés sur 
certains particuliers, et non sur 
le suivi de collectivités entières.
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formelle ou de poser de simples questions 
sans que le Règlement s’applique.

32.	À titre de compromis, il est possible 
d’exiger que l’information soit donnée aux 
particuliers avant de demander des ren-
seignements identificatoires. Autrement 
dit, la recherche de renseignements d’un 
agent de police relativement à des activités 
suspectes ne devrait pas passer de « qui » 
à «  pourquoi  », mais plutôt commencer 
par « pourquoi » et, seulement si cela est 
nécessaire, se poursuivre par « qui ».

Autres précisions à fournir à une 
personne questionnée

Manière de recueillir l’information
33.	Certaines parties intéressées ont 
recommandé que les particuliers soient 
aussi informés que les renseignements 
personnels fournis pourraient être con-
servés dans un système de gestion des 
dossiers de la police. Cela est cohérent 
avec l’idée de fournir un consentement 
réellement éclairé et volontaire pour don-
ner des renseignements identificatoires. 

34.	Au titre de la législation provinciale 
et municipale en matière d’accès à l’in-
formation, lorsque les renseignements 
personnels sont recueillis pour le compte 
d’une institution, la personne dont les 
renseignements sont recueillis doit être 

Quand informer un particulier de ses 
droits
27.	Comme il est mentionné précédem-
ment, l’agent de police n’a pas l’obliga-
tion d’informer une personne qu’elle n’est 
pas tenue de fournir des renseignements 
identificatoires au début de la conver-
sation; il doit uniquement le faire juste 
avant de demander des renseignements 
identificatoires.

28.	Certaines parties intéressées ont de-
mandé que les particuliers soient informés 
du droit de ne pas fournir des renseigne-
ments identificatoires au début de l’inter-
action plutôt que juste avant de demander 
des renseignements identificatoires. 

29.	Dans l’exemple de l’homme tenant 
une barre à clous dans une ruelle men-
tionné aux chapitres 5 et 6, cela obligerait 
l’agent de police à dire quelque chose 
comme  : [traduction]  «  Vous n’êtes pas 
tenu de fournir des renseignements iden-
tificatoires, mais pourquoi tenez-vous une 
barre à clous dans une ruelle la nuit? C’est 
étrange. »

30.	Le fait d’exiger une telle déclaration à 
ce moment est artificiel et limite inutile-
ment la capacité des agents de police de 
poser de simples questions. 

31.	Il est possible d’obtenir des renseigne-
ments utiles sans obliger une personne à 
s’identifier. Ce n’est qu’au moment où 
l’agent décide de demander à la personne 
de fournir des renseignements identifi-
catoires qu’elle devrait être informée du 
fait qu’elle n’est pas tenue de les donner. 
Cela permet d’avoir une conversation in-

Il est possible d’obtenir des ren-
seignements utiles sans obliger 
une personne à s’identifier. 
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de l’origine ethnique d’un particulier soit 
consignée, mais pas celle sur sa religion. 
La Loi de 2017 contre le racisme et son 
règlement d’application exigeront que 
cette information soit consignée. Il est 
vraisemblable que cela vise à s’assurer que 
la prestation des services gouvernemen-
taux, y compris les services policiers, ne 
soit pas influencée par la religion d’une 
personne. 

39.	Au cours d’une interaction régle-
mentée, il est possible que la religion 
d’une personne ne soit pas évidente pour 
l’agent de police. Si on lui demande sa 
religion, il est bien possible que la per-
sonne se demande pourquoi. La personne 
devrait être informée que certains rensei-
gnements sont demandés afin de repérer 
et de surveiller les manifestations de ra-
cisme systémique et les disparités raciales 
en vue d’éliminer le racisme systémique et 
de faire progresser l’équité raciale, confor-
mément à l’article  6 de la Loi de 2017 
contre le racisme.

Participation volontaire et droit de 
partir
40.	Après la lecture de la première 
ébauche du Règlement, plusieurs parties 
intéressées ont demandé que les particu-
liers soient également informés de leur 
droit de quitter l’interaction sans don-
ner de renseignements identificatoires. 
L’avantage d’informer les gens de leur 
droit de quitter ces interactions a été noté 
à plusieurs reprises dans des décisions des 
tribunaux254.

41.	Le devoir d’informer les membres du 

informée de ce qui suit : l’autorité légale 
invoquée pour la collecte, les fins princi-
pales auxquelles doivent servir les rensei-
gnements personnels, et les titre, adresse, 
et numéro de téléphone d’un fonction-
naire public qui peut renseigner le par-
ticulier au sujet de cette collecte250. 

35.	Bien qu’il existe des cas de dérogation 
à l’application de ces dispositions légis-
latives pour des motifs d’exécution de la 
loi, il demeure important d’expliquer aux 
personnes les raisons sous-tendant la de-
mande de renseignements identificatoires 
et la manière dont ils seront utilisés251.

Pourquoi certains renseignements 
sont-ils demandés
36.	La Loi de 2017 contre le racisme et le 
règlement pris en application de celle-ci 
obligent le ministre de la Sécurité com-
munautaire et des Services correctionnels 
à recueillir certains renseignements au 
plus tard le 1er janvier 2021, y compris de 
l’information sur l’identité autochtone, la 
race, la religion et l’origine ethnique d’un 
particulier fournie par les corps de po-
lice252. 

37.	L’information doit être recueillie dans 
le but d’effectuer des recherches et des an-
alyses afin d’éclairer l’élaboration des poli-
tiques et des programmes, la planification 
du système et l’évaluation de la prestation 
des services et des résultats en ce qui con-
cerne les services policiers et les questions 
connexes253. 

38.	Le Règlement exige actuellement 
que l’information au sujet de la race et 
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ne pas fournir des renseignements iden-
tificatoires, où il peut y avoir une déten-
tion muette), peut soulever des questions 
liées à la détention arbitraire conformé-
ment à l’article 9 de la Charte. Cela peut 
se produire même si le Règlement tente 
précisément d’empêcher que le contrôle 
de routine soit arbitraire. 

44.	De plus, le fait de ne pas inform-
er un particulier que sa participation est 
volontaire peut entraîner l’application de 
l’article  10 de la Charte, lequel prévoit 
qu’une personne détenue a le droit d’être 
informée dans les plus brefs délais des 
motifs de sa détention ainsi que d’avoir 
recours à l’assistance d’un avocat et d’être 
informée de ce droit. 

45.	Si un particulier n’est pas informé du 
fait que sa participation est volontaire, 
l’interaction pourrait être considérée 
comme une détention psychologique, 
assujettie aux prescriptions de la Charte. 
Cela s’explique par le fait que les agents 
de police peuvent créer une présence in-
timidante. La possibilité d’une détention 
psychologique est réelle, même si les gens 
sont avisés qu’ils ne sont pas tenus de 
répondre aux questions. 

46.	Certains corps de police ont adopté 
une politique selon laquelle, si un agent 
commence à avoir l’impression que le 
particulier questionné pourrait se sen-
tir détenu psychologiquement, l’agent 
devrait l’aviser que l’interaction est volon-
taire et qu’il peut partir. Cette politique 
est subjective, et elle ouvre la possibilité 
que des personnes soient détenues psych-
ologiquement sans que l’agent s’en rende 

public de leur droit de partir n’a pas été 
inclus dans la version finale du Règlement 
et, en fait, il a été retiré de l’ébauche255. Il 
a plutôt été remplacé par l’exigence d’in-
former les personnes de leur droit de ne 
pas fournir des renseignements identifi-
catoires.

42.	Dans sa politique, la commission de 
police de London a ajouté ce qui suit :

[Traduction] Toutes les CRI [c.-à-d. 
les collectes de renseignements identi-
ficatoires] doivent être effectuées avec 
professionnalisme et civilité, dans le 
respect des personnes, conformément 
à la loi (y compris le Règlement de 
l’Ontario 58/16 pris en application de 
la Loi sur les services policiers) et d’une 
manière qui suscite la confiance dans 
la police et dans les interactions entre 
la police et le public. Il est entendu que 
la police doit informer les particuliers, au 
début de la CRI, de leur droit de refuser 
l’interaction, y compris le droit de par-
tir, de ne pas s’identifier et de ne pas ré-
pondre aux questions. En cas d’obstacle 
linguistique ou d’obstacle lié à l’accessi-
bilité ou à la santé mentale, la police doit 
faire des tentatives raisonnables d’ac-
céder aux ressources appropriées pour 
s’assurer que le particulier comprend ses 
droits et l’objectif de la CRI. 

43.	Le Règlement exige dûment que les 
agents de police informent la personne 
abordée qu’elle n’est pas tenue de fournir 
des renseignements identificatoires. Ce-
pendant, le fait de ne pas informer un par-
ticulier que sa participation est volontaire 
(par opposition au droit du particulier de 
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compte. Il est préférable d’éliminer toute 
possibilité de détention psychologique 
en informant la personne du fait que sa 
participation est volontaire dans tout-
es les situations, avant de demander des 
renseignements identificatoires. Certains 
corps de police ont réglé ce problème 
dans les politiques régissant leurs activités 
en demandant aux agents d’informer les 
particuliers qu’ils sont libres de partir.

47.	Au lieu d’aviser les gens que leur par-
ticipation est volontaire, qu’ils ne sont 
pas tenus de fournir leurs renseignements 
identificatoires et qu’ils peuvent partir, il 
est plus simple de seulement les informer 
clairement que leur participation est vo-
lontaire. La participation volontaire sig-
nifie nécessairement que la personne n’est 
pas tenue de rester ou de répondre aux 
questions. Encore une fois, cela s’applique 
uniquement aux quelques situations où le 
Règlement s’applique.

48.	En outre, il ne suffit pas de simple-
ment informer les personnes que leur 
participation est volontaire si cela est 
fait d’une manière qui suggère que leur 
présence et leur obéissance sont requises. 
Parfois, le langage utilisé par un agent de 
police, même employé sous la forme d’une 
demande, peut être raisonnablement in-

Si le particulier est informé dû-
ment et clairement que sa par-
ticipation est volontaire, il n’y 
aura pas de crainte de détention.

terprété comme une directive ou un or-
dre256. Ce genre de situation peut notam-
ment découler du ton de voix de l’agent, 
ou du fait que l’agent bloque ou entoure la 
personne questionnée, qu’il tient ses pos-
sessions en main ou qu’il pose une main 
sur sa ceinture ou sur son arme pendant 
qu’il pose des questions. Il est possible 
que l’agent de police n’ait aucune inten-
tion négative en agissant ainsi, mais il est 
crucial d’être conscient de la situation.

49.	Si le particulier est informé dûment 
et clairement que sa participation est vo-
lontaire, il n’y aura pas de crainte de dé-
tention. Toute information fournie serait 
donnée volontairement. 

50.	 Afin d’éliminer toute allégation pos-
sible selon laquelle une personne a été 
détenue involontairement, même sur le 
plan psychologique, le Règlement devrait 
également prévoir que la personne doit 
être informée que sa participation est 
volontaire sur un ton et d’une manière 
compatibles avec ce droit. Cela devrait 
se faire avant de demander des rensei-
gnements identificatoires, même s’il n’est 
pas nécessaire de le faire au début de 
l’interaction. Les agents de police devrai-
ent répéter ou reformuler cette déclara-
tion s’ils craignent que le particulier ne 
comprenne pas l’information. Cela est 
particulièrement important s’il existe un 
obstacle linguistique ou un obstacle lié à 
l’accessibilité ou à la santé mentale ou si la 
personne est jeune. 
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Documents justificatifs
51.	Les agents de police demandent par-
fois à des particuliers de produire des 
documents d’identification, comme le 
permis de conduire, dans le but de con-
firmer leur identité. 

52.	Certains corps de police ont adopté 
une politique selon laquelle les agents 
de police ne peuvent pas demander des 
documents justificatifs au cours d’une 
interaction réglementée. Si un tel docu-
ment est demandé, il ne devrait pas être 
conservé plus longtemps que cela est 
nécessaire.

Demandes à des enfants
53.	Certaines parties intéressées ont 
recommandé que les personnes mineures, 
soit toute personne âgée de moins 
de 18 ans, soient informées de leur droit 
de contacter un parent ou un tuteur et que 
cette personne soit présente lorsqu’on leur 

Si une personne est tenue de 
fournir un document d’identifi-
cation dans le cadre d’une inter-
action réglementée et qu’elle 
s’y conforme volontairement, 
le document d’identification ne 
devrait pas être conservé plus 
longtemps qu’il est nécessaire 
pour vérifier les informations 
fournies, et il devrait lui être 
rendu immédiatement.

Recommandation 7.4

Avant de demander des rensei-
gnements identificatoires, les 
particuliers devraient être in-
formés de ce qui suit :
a)le motif de la demande de ren-
seignements identificatoires; 
b)si des renseignements identi-
ficatoires sont fournis, ils pour-
raient être consignés et stockés 
dans le système de gestion des 
dossiers de la police pour docu-
menter cette interaction;
c)la participation est volontaire; 
et
d)si la personne choisit de fournir 
des renseignements identifica-
toires, certains renseignements 
pouvant être demandés, com-
me sa religion, sont demandés 
de par la loi pour contribuer à 
éliminer le racisme systémique.

Recommandation 7.2

Les agents devraient être formés 
pour être en mesure d’inform-
er les personnes des droits sus-
mentionnés d’une manière qui 
n’insinue pas que les renseigne-
ments demandés sont obliga-
toires. 

Recommandation 7.3
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dans le système de justice pénale260. Cette 
nuance est importante parce que, comme 
je l’ai entendu pendant mes consultations, 
des contrôles de routine ont été menés en 
Ontario auprès de jeunes de 10 ou 11 ans. 

56.	Il n’est pas réaliste d’interdire com-
plètement les contrôles de routine au-
près des personnes mineures. Par exem-
ple, certains particuliers ont adhéré à des 
gangs de rue avant d’avoir 18 ans. On m’a 
dit que les gangs de rue utilisent souvent 
leurs plus jeunes membres parce qu’ils 
savent que les personnes qui ne sont pas 
considérées comme des adultes bénéfi-
cient d’une meilleure protection juridique. 
La police a besoin des outils nécessaires 
pour régler ces problèmes, ce qui doit 
comprendre la capacité de questionner 
les jeunes. Si un jeune ou un enfant agit 
réellement de manière suspecte, un agent 
de police a l’obligation de mener des re-
cherches. Les interactions réglementées 
devraient être très brèves. Si l’interaction 
mène par la suite à une arrestation ou à 
d’autres sanctions, la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents oblige 
l’agent de police à informer les parents du 
jeune261. 

57.	Cependant, le Règlement devrait 
veiller à ce que les agents de police ne de-
mandent pas les renseignements identifi-
catoires d’un enfant de moins de 12 ans 
sans qu’un parent ou un tuteur soit pré-
sent. De plus, les renseignements iden-
tificatoires ne devraient pas être recue-
illis auprès d’enfants de moins de 12 ans 
uniquement aux fins de renseignement. 
On ne peut pas s’attendre à ce que ces 

demande si elles consentent à fournir des 
renseignements identificatoires. L’Om-
budsman de l’Ontario a recommandé 
que les contrôles de routine soient com-
plètement interdits pour les personnes 
mineures257. La Loi sur le système de jus-
tice pénale pour les adolescents reconnaît 
que, dans le contexte de la justice pénale, 
il devrait y avoir des mesures de protec-
tion accrue pour veiller à ce que les jeunes 
soient traités de manière équitable et à ce 
que leurs droits soient protégés258.

54.	Conformément à la nouvelle Loi 
de 2018 sur les services de police (dans la 
version actuellement déposée), les com-
missions de police et le ministre seront 
tenus de préparer et d’adopter un plan 
stratégique pour la prestation de services 
policiers, notamment les interactions avec 
les personnes mineures, les membres de 
groupes racialisés, les membres des collec-
tivités inuites, métisses et des Premières 
Nations et les personnes qui paraissent 
avoir des troubles de santé mentale259.

55.	Le fait de permettre aux agents de 
police de questionner des personnes 
mineures peut avoir pour effet de ne pas 
inspirer la confiance du public. Comme je 
l’ai mentionné précédemment et comme 
je l’ai entendu au cours de mes consul-
tations, les contrôles de routine ont un 
impact particulièrement négatif sur les 
jeunes. Cela est particulièrement vrai si 
le mineur a moins de 12 ans et qu’aucun 
parent ou tuteur n’est présent. La Loi sur 
le système de justice pénale pour les adoles-
cents reconnaît que seuls les jeunes d’au 
moins  12  ans sont tenus responsables 
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crime, il n’est pas nécessaire qu’un parent 
ou un tuteur soit présent. Comme je l’ai 
expliqué précédemment, le Règlement ne 
s’applique pas dans de tels cas.

a) Lorsqu’une personne arrêtée 
dans le cadre d’une interaction 
réglementée semble avoir moins 
de 12 ans, l’agent devrait de-
mander son âge avant de lui de-
mander de fournir d’autres ren-
seignements identificatoires. Si 
la personne est âgée de moins de 
12 ans, l’agent devrait s’enquérir 
afin de savoir si un parent ou 
un tuteur est raisonnablement 
disponible pour venir assister à 
l’interaction réglementée.
b) S’il existe un parent ou un 
tuteur raisonnablement dis-
ponible, l’interaction régle-
mentée devrait avoir lieu en 
présence de celui-ci.
c) Si aucun parent ou tuteur n’est 
raisonnablement disponible et si 
la personne est âgée de moins 
de 12 ans, l’agent de police ne 
devrait demander aucun rensei-
gnement d’identification à cette 
personne. 
d) Les paragraphes a) à c) ne 
s’appliquent pas si l’agent de 
police cherche à s’assurer du 
bien-être de la personne ou à 

Recommandation 7.5

enfants comprennent vraiment les consé-
quences potentielles pouvant résulter du 
fait qu’ils donnent des renseignements 
identificatoires à la police. Lorsqu’ils sont 
si jeunes, le fait d’être visé par un contrôle 
de routine pourrait causer des dommages 
importants, particulièrement en l’absence 
d’un parent ou d’un tuteur, et les rensei-
gnements identificatoires ainsi recueillis 
auraient probablement peu de valeur.

58.	Au cours d’une interaction régle-
mentée, s’il semble que la personne 
abordée a moins de 12 ans, il est essentiel 
de lui demander son âge. Je note que la 
police devrait être prudente en estimant 
l’âge, puisqu’on m’a raconté des situations 
où de jeunes enfants semblaient beaucoup 
plus âgés qu’ils ne l’étaient en raison de 
leur taille ou de leur maturité physique. Si 
la personne a moins de 12 ans, un parent 
ou un tuteur devrait être présent pendant 
le questionnement. 

59.	Enfin, si le contrôle de routine vise 
à s’assurer du bien-être d’un enfant ou à 
confirmer l’identité d’un enfant disparu 
ou en fuite, d’une victime de la traite 
des personnes ou d’une autre victime de 

Autoriser les différents servi-
ces policiers à inclure différents 
renseignements sur le document 
à l ’intention du particulier a 
pour effet que les interactions 
entre la police et le public sont 
incohérentes.
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contrôle en vertu de la Loi sur l ’accès à l ’in-
formation264. 

64.	Le Règlement prévoit les renseigne-
ments qui doivent absolument se trou-
ver dans le document. Le gouvernement 
provincial n’a fourni aucun modèle ni 
exemple de document aux corps de police. 
Certains corps de police ont rédigé des 
politiques prévoyant des renseignements 
supplémentaires. Il existe une certaine 
incohérence entre les différents ressorts 
quant à l’information qui est incluse dans 
le document et son apparence.

65.	Par exemple, certains corps de po-
lice présentent le texte en anglais et en 
français, alors que d’autres ne présentent 
que la version anglaise. Certaines com-
missions de police souhaitaient que les 
documents soient numérotés, mais d’au-
tres non. Certains documents indiquent si 
le particulier s’est vu offrir le document ou 
s’il l’a accepté, mais d’autres non. Certains 
mentionnent le Règlement et l’endroit 
où il peut être consulté ou énumèrent les 
trois motifs permis aux termes du Règle-
ment pour recueillir des renseignements 
identificatoires.

66.	Certains corps de police présentent 
simplement les coordonnées du Bureau 
du directeur de l’examen indépendant de 
la police, tandis que d’autres ajoutent que 
les plaintes peuvent être envoyées à ce 
directeur.

67.	Le Règlement exige que la personne 
abordée soit informée, au moins verbal-
ement, des motifs de la demande de ren-
seignements identificatoires265. Le docu-

Obligation de fournir un document
60.	Le Règlement exige qu’une personne 
qui a été interrogée par la police dans 
le cadre d’une interaction réglementée 
reçoive un document dans lequel la ten-
tative de collecte de renseignements est 
consignée, appelé «  document à l’inten-
tion du particulier262 ». 

61.	L’agent est obligé d’offrir le document 
au particulier et aussi de le lui donner s’il 
le demande, peu importe si des renseigne-
ments identificatoires ont été recueillis263.

62.	Cet article du Règlement visait à 
renforcer la confiance du public. Le fait 
de donner des documents aux personnes 
abordées permet de tenir les agents de 
police responsables de leur comporte-
ment et de leurs motifs pour demander 
des renseignements identificatoires.

63.	L’information qui doit actuellement 
se trouver sur le document est le nom et 
le numéro matricule de l’agent, la date, 
l’heure et le lieu de la tentative de collecte, 
la façon de communiquer avec le direc-
teur indépendant de l’examen de la police 
et le droit du particulier de demander 
l’accès aux renseignements le concernant 
dont un corps de police a la garde ou le 

confirmer l’identité d’un enfant 
disparu ou en fuite, d’une vic-
time de la traite des personnes 
ou d’une autre victime de crime, 
ou en cas d’urgence. 
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quer la personne dont la sécurité était 
compromise et pourquoi elle semblait 
l’être, ou la question urgente nécessitant 
l’intervention de l’agent. 

72.	En vertu du Règlement, les chefs de 
police ou les personnes désignées par les 
chefs de police sont actuellement ten-
us d’effectuer des examens détaillés d’un 
échantillon aléatoire des données en vue 
d’estimer si l’article 7, selon toute appar-
ence, a été observé ou non268. Cet examen 
ne devrait pas simplement viser à vérifier 
qu’un motif pour ne pas fournir le docu-
ment à l’intention du particulier a été 
donné. Il devrait aussi faire en sorte que 
le motif évoqué était réaliste et justifiable 
dans les circonstances.

Contenu du document à l’intention 
du particulier
73.	Autoriser les différents services poli-
ciers à inclure différents renseignements 
sur le document à l’intention du particu-
lier a pour effet que les interactions entre 
la police et le public sont incohérentes. 
Étant donné que l’un des principaux ob-
jectifs du Règlement consiste à promou-
voir la cohérence et la normalisation à 
l’échelle de l’Ontario, tous les services 
policiers devraient employer un document 
à l’intention du particulier normalisé. 

74.	Il importe de prévoir un espace dans 
le document servant à indiquer le motif 
de l’interaction réglementée menée par 
l’agent. Le motif précise au particulier la 
raison pour laquelle l’agent lui a demandé 
de fournir des renseignements identi-
ficatoires. Il pourrait aussi contribuer à 

ment remis à la personne ne présente 
pas nécessairement ce motif. Certains 
corps de police exigent maintenant que le 
document présente également le motif de 
l’interaction réglementée.

Moment où les documents ne sont 
pas requis
68.	L’article 8 du Règlement s’ajoute aux 
articles 5, 6 et 7 en obligeant les agents à 
consigner leurs motifs pour ce qui suit  : 
la tentative de collecte de renseignements 
identificatoires, l’omission d’informer un 
particulier de ses droits avant de demand-
er les renseignements identificatoires ou 
l’omission d’offrir ou de donner le docu-
ment. 

69.	L’agent de police n’est pas tenu d’of-
frir ou de donner un document si le fait 
de continuer d’interagir avec le particulier 
pourrait compromettre la sécurité d’un 
particulier ou retarder l’intervention 
de l’agent en ce qui concerne une autre 
question nécessitant une intervention 
immédiate266.

70.	Par conséquent, si les agents de police 
ont l’impression que leur propre sécurité 
est compromise parce qu’ils continuent 
d’interagir avec un particulier, ils n’ont pas 
à offrir ni à donner une copie du docu-
ment au particulier.

71.	L’agent de police doit être en mesure 
de formuler les motifs pour lesquels il n’a 
pas offert ni donné le document, y com-
pris des précisions se rapportant aux cir-
constances particulières267. Ainsi, l’agent 
de police devrait être en mesure d’indi-
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1er  janvier  2017, les services de police 
de l’ensemble de l’Ontario ont indiqué 
que les agents de police sont désormais 
hésitants à interagir avec le public en rai-
son de l’inclusion sur le document de la 
marche à suivre pour déposer une plainte. 
En remettant au particulier un docu-
ment sur lequel est expliquée la marche à 
suivre pour déposer une plainte, les agents 
de police ont l’impression d’être en tort, 
même si leurs interactions sont justifiées. 
La police croit que les particuliers pour-
raient être portés à déposer une plainte en 
raison d’une mauvaise compréhension du 
Règlement ou parce qu’ils croient à tort 
que l’agent de police est dans l’erreur. Les 
agents souhaitent éviter complètement 
les plaintes, même si celles-ci sont rejetées 
en fin de compte. 

77.	Danscertaines circonstances, les 
agents de police devraient interagir avec 
des membres du public ou sont dans 
l’obligation de le faire. Un agent de po-
lice devrait faire un suivi sur des situ-
ations qui, de son point de vue objectif, 
semblent suspectes, même s’il n’a aucun 
motif raisonnable de croire qu’une in-
fraction a réellement été commise. Le 
fait d’inclure des renseignements très 
limités sur le document à l’intention du 
particulier, notamment des conseils sur la 
marche à suivre pour porter plainte, pour-
rait dissuader les agents de police de faire 
ces suivis et ainsi éliminer les interactions 
nécessaires et pertinentes. Comme ap-
proche plus efficace, le Ministère pourrait 
préciser la marche à suivre pour déposer 
des plaintes dans le cadre de ses initia-
tives de sensibilisation auprès du public, 

éliminer les plaintes inutiles lorsque le 
contrôle semblait raisonnable. En outre, 
cette exigence n’est pas difficile à respect-
er puisque, comme le stipule l’article  8 
du Règlement et comme recommandé 
dans les sections subséquentes du présent 
chapitre, les agents doivent consign-
er le motif de la demande, quel que soit 
l’événement. Ainsi, indiquer le motif sur 
le document à l’intention du particulier 
est un prolongement naturel et minimal 
des obligations déjà décrites.

75.	Selon de nombreux intervenants de 
la police, l’inclusion sur le document de 
la marche à suivre pour présenter une 
plainte encourage les plaintes futiles et se 
veut une approche entièrement négative. 
Ainsi, un particulier pourrait ne pas avoir 
envisagé de déposer une plainte par rap-
port à une interaction, jusqu’à ce qu’on lui 
présente la marche à suivre pour ce faire 
sur un document. Le fait de fournir la 
marche à suivre pour déposer une plainte 
porte à croire que l’agent de police est en 
tort.

76.	Bien que le Bureau du directeur 
de l’examen indépendant de la police 
n’ait signalé aucune plainte portant sur 
des interactions réglementées depuis le 

Le Règlement devrait veiller à 
ce que les agents de police ne de-
mandent pas les renseignements 
identificatoires d’un enfant de 
moins de 12 ans sans qu’un 
parent ou un tuteur soit présent.
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arrêter et de les questionner. 

81.	Comme je l’ai mentionné plus haut, 
il y a peu de choses dans le Règlement, 
lorsqu’il est bien compris et appliqué, qui 
pourraient contribuer à accroître le taux 
de criminalité. Toutefois, une fausse per-
ception ou une confusion par rapport au 
fonctionnement du Règlement, partagée 
par la police et les criminels actifs, pourrait 
entraîner une augmentation de la crimin-
alité. En d’autres termes, l’augmentation 
de certains types de crime pourrait être 
attribuable aux perceptions par rapport à 
l’application du Règlement, plutôt qu’au 
Règlement en soi.

82.	Pour atteindre le juste équilibre, le 
document remis au particulier devrait 
comprendre uniquement les renseigne-
ments suivants  : le nom et le numéro 
d’identification de l’agent de police; la 
date, l’heure et l’endroit de l’interaction 
réglementée; et la raison de cette inter-
action. Ces renseignements continuerai-
ent d’assurer la reddition de comptes et 
permettraient d’identifier facilement l’in-
cident en cause et le motif de la demande, 
tout en réduisant le risque de dissuader les 
agents de police de procéder à des inter-
actions pertinentes. 

un point qui est abordé dans le chapitre 9. 

78.	L’exigence prévue dans le Règlement 
selon laquelle les agents de police sont 
tenus de fournir un document à l’inten-
tion du particulier visait à trouver un juste 
milieu entre les intérêts liés à la reddi-
tion de compte et ceux liés à la sécurité 
communautaire. Malheureusement, cette 
exigence a donné lieu à des conséquences 
imprévues. 

79.	Tout d’abord, de nombreux agents de 
police ont cessé d’interagir avec le public 
par crainte de faire l’objet de plaintes. Ce 
désengagement a été aggravé par la con-
fusion à déterminer avec certitude si les 
interactions sont jugées des interactions 
réglementées ou non, et par la possibilité 
de faire l’objet de sanctions en raison d’un 
manquement aux exigences prévues dans 
le Règlement dans le cadre d’interactions 
qui sont jugées réglementées.

80.	Ensuite, les membres du milieu 
criminel semblent au courant de cette 
confusion par rapport à l’application du 
Règlement. En effet, des intervenants de 
la police ont indiqué que, selon des ren-
seignements obtenus auprès d’informa-
teurs confidentiels ou par l’entremise de 
dispositifs d’écoute approuvés, de nom-
breux criminels croient que le Règlement 
entrave le travail de la police. En raison de 
cette croyance, les criminels ne craignent 
pas de se prêter à certaines activités, com-
me le transport d’armes, puisqu’ils croient 
à tort que la police ne peut pas les arrêter 
et les questionner, ou, à tout le moins, que 
la police est préoccupée par le Règlement 
au point qu’elle est peu susceptible de les 

Les renseignements figurant sur 
le récépissé devraient être les 
mêmes partout en Ontario et 
énoncés dans les deux langues 
officielles.

Recommandation 7.6
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tif justifiant le contrôle est mis en doute 
ultérieurement et, au besoin, servir de 
moyen de tenir les agents de police re-
sponsables s’ils ont fait un mauvais usage 
de leur pouvoir. L’exigence de consigner 
ces renseignements pousse également les 
agents de police à réfléchir attentivement 
pour déterminer s’ils ont des raisons per-
tinentes de demander des renseignements 
identificatoires avant d’en faire la de-
mande. Il importe d’insister – non seule-
ment auprès des agents en uniforme qui 
travaillent dans les communautés, mais 
également auprès des membres de la dir-
ection chargés de définir les politiques et 
les marches à suivre – sur le fait que la 
valeur des activités d’un agent devrait être 
axée sur la qualité et non la quantité.

85.	Certains services de police ont conçu 
des formulaires sur lesquels l’agent de po-
lice n’a qu’à cocher l’une des trois cases 
pour indiquer le motif justifiant la col-
lecte de renseignements identificatoires. 
Les trois cases sont les suivantes : se ren-
seigner sur une infraction; se renseigner 
sur une activité suspecte; ou recueillir des 
informations aux fins de renseignement. 

86.	Certaines politiques prévoient égale-
ment que lorsque l’agent de police doit 
informer le particulier de la raison pour 
laquelle il lui demande des renseigne-
ments identificatoires, il devrait simple-
ment préciser l’une de ces trois situations 
pour justifier cette demande. Aux ter-
mes de ces mêmes politiques, l’agent est 
également tenu de consigner les raisons 
précises si un particulier n’est pas informé 
de ses droits ou ne se voit pas remettre un 

Obligation de consigner la raison de 
la collecte de renseignements identi-
ficatoires
83.	 L’agent de police doit consigner cer-
tains renseignements lorsqu’il tente de 
recueillir des renseignements identifi-
catoires. Il doit notamment indiquer les 
motifs de la tentative de collecte et si les 
marches à suivre ont été respectées; les 
renseignements à consigner sont définis à 
l’article 8 du Règlement. 

84.	La création de ces dossiers présente 
des avantages, notamment aider les 
agents à rafraîchir leur mémoire si le mo-

Le récépissé devrait comport-
er les renseignements suivants 
seulement : le nom et le numéro 
matricule ou le numéro d’iden-
tification de l’agent de police; la 
date, l’heure et le lieu de l’inter-
action réglementée; une zone 
où l’agent indiquera la raison de 
l’interaction réglementée.

Recommandation 7.7

Le récépissé remis à la personne 
devrait être une copie carbone 
numérotée ou une copie iden-
tique à celle que l’agent de police 
conserve. 

Recommandation 7.8
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90.	Certains renseignements ne doivent 
pas expressément être consignés pour le 
moment, mais ils doivent tout de même 
être notés pour les besoins des mécan-
ismes d’application du Règlement. Ces 
renseignements comprennent  : la date, 
l’heure et le lieu du contrôle; ainsi que 
l’âge, le sexe et la race de la personne 
interpellée. 

91.	Les renseignements contenus sur le 
document à l’intention du particulier 
prévus à l’article 7 – comme le nom et le 
numéro d’identification de l’agent, la date, 
l’heure et le lieu de la tentative de collecte 
– devraient également être consignés 
dans le dossier exigé à l’article 8. Selon les 
exigences actuelles, si le particulier ne de-
mande pas de document, l’agent n’est pas 
tenu précisément de consigner ces rensei-
gnements.

92.	Pour garantir la cohérence, tous les 
renseignements nécessaires à l’application 
du Règlement devraient être expressé-
ment consignés.

93.	Comme il a été mentionné précédem-
ment, les renseignements au sujet de 
la religion d’un particulier doivent être 
recueillis en vertu de la Loi de 2017 contre 
le racisme pour des besoins de nature 
policière et autres besoins. Si un particuli-
er communique ces renseignements sur 
une base volontaire, ces derniers devraient 
également être consignés.

94.	Il est difficile d’évaluer l’efficacité 
des interactions réglementées en raison 
des renseignements qui doivent actuel-
lement être consignés. Une interaction 

document dans le cadre d’une interaction 
réglementée.

87.	Les renseignements qui sont con-
signés et fournis au particulier concernant 
le motif de la demande de renseignements 
identificatoires devraient être propres à la 
situation, comme la nature de l’infraction 
pour laquelle l’agent se renseigne ou les 
éléments de l’activité du particulier qui 
étaient jugés suspects. 

88.	Certains services de police ont inclus 
dans leur programme informatique une 
section permettant d’enregistrer une de-
scription ou un résumé de l’événement, 
tandis que d’autres ont plutôt ajouté une 
section servant à expliquer les détails 
des activités du particulier qui ont mené 
l’agent à croire que l’identification de ce 
dernier l’aiderait à se renseigner sur ces 
activités ou à recueillir des informations 
aux fins de renseignement. Tous les ser-
vices de police devraient demander une 
meilleure explication pour justifier de 
demander des renseignements identifi-
catoires, autre que d’indiquer que la de-
mande correspond à l’une des trois situa-
tions autorisées.

Autres renseignements à consigner
89.	En vertu du Règlement, l’agent doit 
consigner d’autres renseignements de-
mandés par le chef de police269. Puisque 
les chefs de police peuvent établir leurs 
propres marches à suivre quant aux autres 
renseignements à consigner par les agents 
de police, ces renseignements peuvent 
varier d’un territoire à l’autre.
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réglementée est autorisée puisque l’agent 
soupçonne, sur la base de motifs rai-
sonnables, que l’obtention de renseigne-
ments identificatoires aidera à se rensei-
gner sur des infractions ou des activités 
suspectes, ou aux fins de renseignement. 
Il n’est pas nécessaire de consigner si 
l’interaction réglementée a contribué ou 
non à ces fins. 

95.	La personne interpellée a-t-elle four-
ni des renseignements identificatoires et, 
le cas échéant, ces renseignements ont-ils 
aidé l’agent de police à se renseigner sur 
l’infraction ou l’activité suspecte? Étant 
donné que la consignation de ces ren-
seignements n’est pas obligatoire, on ne 
peut, à partir des données, déterminer si 
les contrôles ont été menés de manière 
disproportionnée ni s’ils se sont avérés ef-
ficaces. 

96.	Le cas échéant, l’agent doit con-
signer si l’interaction a été positive. Dans 
la même optique, il doit consigner si 
l’interaction a été négative – par exemple, 
si l’interaction réglementée a dégénéré en 
conflit intense. 

97.	À l’heure actuelle, l’analyse des 
données consignées permet uniquement 
de déterminer si des demandes de ren-
seignements identificatoires ont été faites 
de manière disproportionnée. Ce qu’il 
advient après l’interpellation d’un par-
ticulier est une préoccupation tout aussi 
grande, voire plus importante. À partir 
des renseignements consignés, il devrait 
être possible de déterminer facilement si 
certains groupes font l’objet d’une fouille 
sommaire ou complète, ou sont soumis 

Dans le cadre d’une interaction 
réglementée, l’agent de police 
devrait consigner ce qui suit : 
a) le motif précis du contrôle 
ou de la tentative d’obtenir des 
renseignements identificatoires;
b) le cas échéant, le refus de la 
personne de fournir des rensei-
gnements identificatoires;
c) tout profil de suspect ou rap-
port de services de renseigne-
ments pertinent étayant la de-
mande de renseignements;
d) l’heure, la date et la durée du 
contrôle;
e) le lieu du contrôle;
f) le nom et la religion de la per-
sonne contrôlée, si ces rensei-
gnements sont fournis volon-
tairement;
g) le groupe d’âge, le sexe, la 
race et l’origine ethnique de la 
personne contrôlée, tels qu’ils 
sont perçus par l’agent de po-
lice. Si la personne contrôlée 
fournit volontairement ces ren-
seignements, une indication à 
cet effet devrait également être 
consignée;
h) une indication selon laquelle il 

Recommandation 7.9

à l’utilisation de la force dans une inter-
action réglementée plus que d’autres 
groupes.
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a été demandé à la personne de 
fournir un document confirmant 
son identité et, le cas échéant, le 
motif de cette demande;
i) une indication selon laquelle 
une fouille sommaire ou une 
fouille complète a été effectuée 
et, le cas échéant, le motif de 
celle-ci, ainsi qu’une indication 
selon laquelle la personne a con-
senti ou non à la fouille;
j) une indication selon laquelle la 
force a été exercée ou non et, le 
cas échéant, le motif du recours 
à la force;
k) une indication selon laquelle 
la personne a été blessée ou des 
biens ont été endommagés ou 
confisqués à la suite de l’inter-
action réglementée et, le cas 
échéant, la cause de la blessure 
ou des dommages;
l) toute autre mesure prise à 
la suite de l’interaction régle-
mentée, comme un avertisse-
ment ou une arrestation;
m) une indication selon laquelle 
d’autres personnes accom-
pagnant la personne ont été 
arrêtées et, le cas échéant, leur 
nombre, leur origine raciale ou 
ethnique présumée, ainsi qu’une 
indication selon laquelle il leur a 
été demandé ou non de fournir 
des renseignements identifica-
toires;

n) une indication selon laquelle 
l’interaction réglementée a per-
mis ou non d’obtenir les rensei-
gnements nécessaires afin de 
réaliser l’objectif de l’interaction 
réglementée; 
o) le nom, le numéro d’identifi-
cation ou le numéro matricule et 
l’unité de l’agent de police;
p) si la personne semble être 
âgée de moins de 12 ans, une 
indication selon laquelle il a été 
demandé ou non à l’enfant si un 
parent ou tuteur était disponible 
pour assister à l’interaction 
réglementée et une indication 
selon laquelle l’interaction régle-
mentée s’est déroulée ou non en 
présence d’un parent ou tuteur;  
q) une indication selon laquelle 
la personne a reçu les informa-
tions prévues à l’article  6 du 
Règlement ou, s’il n’était pas 
nécessaire de lui communiquer 
ces informations, le motif pour 
lequel cela n’était pas néces-
saire;
r)	 une indication selon laquelle 
le particulier s’est vu offrir ou 
remettre le récépissé ou non 
conformément à l’article 7 du 
Règlement; si l’offre ou la remise 
du récépissé n’était pas requise, 
le motif pour lequel cela n’était 
pas nécessaire.
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Dans le cas des renseignements 
identificatoires demandés aux 
passagers de véhicules, les ren-
seignements suivants devraient 
également être consignés :
a)	 l’infraction au Code de la 
route ou l’autre infraction ayant 
entraîné le contrôle; 
b)	 le motif pour lequel il a été 
demandé au passager de fournir 
les renseignements identifica-
toires;
c)	 une indication selon laquelle 
le passager a dû quitter le 
véhicule ou non; dans l’affirma-
tive, le motif pour lequel on lui 
a donné ordre de le faire. 

Recommandation 7.10

Il devrait exister un formu-
laire normalisé à l’échelle de 
la province sur lequel les ren-
seignements du contrôle sont 
consignés manuellement ou 
électroniquement.

Recommandation 7.11

Le formulaire devrait comport-
er des cases à cocher, pour con-
signer les raisons du contrôle, 
et comprendre un espace pour 
inclure des commentaires en 
texte libre afin d’expliquer ces 
raisons.

Recommandation 7.12





Chapitre 8   
Inclusion des renseignements 
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suivre en matière de conservation, de 
consultation et de divulgation des rensei-
gnements identificatoires recueillis avant 
le 1er  janvier  2017 (également appelés 
données historiques), renseignements qui 
auraient été visés par le Règlement.

5.	 La conclusion de ce chapitre se penche 
sur les dispositions du Règlement portant 
sur les données historiques et présente 
des recommandations à cet égard.

Base de données non restreinte
6.	 Tous les membres du service de police 
ont accès aux renseignements non restre-
ints. 

7.	 Des renseignements identificatoires 
non restreints peuvent être entrés dans la 
base de données uniquement si le chef de 
police ou la personne désignée : a confirmé 
que les renseignements ont été recueillis 
de manière conforme au Règlement; ou  
n’a pas encore examiné la conformité au 
Règlement271.

8.	 Si d’autres étapes doivent être effec-
tuées, le chef de police ou la personne 
désignée doit mener un examen dans les 
30  jours suivant l’entrée des renseigne-
ments dans la base de données. Cet exa-
men vise à déterminer si les renseigne-
ments ont été recueillis conformément 
au Règlement. Si c’est le cas, la mention 
selon laquelle le chef de police n’a pas en-
core effectué l’examen peut être retirée. 
S’il est impossible de confirmer la con-
formité dans les 30  jours, les renseigne-
ments doivent être déplacés vers la base 
de données restreinte272.

Introduction
1.	 La conservation des données recueil-
lies par le biais de demandes de rensei-
gnements identificatoires – avant et après 
l’entrée en vigueur du Règlement le 1er 
janvier 2017 – constitue un élément fon-
damental de ce dernier 

2.	 Le Règlement prévoit des restric-
tions applicables à la collecte des ren-
seignements identificatoires qui peuvent 
être stockés dans une base de données 
policière et aux personnes qui ont accès 
à ces renseignements. Ces questions sont 
abordées dans l’article  9 du Règlement, 
qui autorise le stockage des renseigne-
ments dans une base de données policière 
à accès restreint ou non. Les chefs de po-
lice ont pour mandat de veiller au respect 
des exigences prévues dans cet article270. 

3.	 Le présent chapitre traite des sujets 
suivants : bases de données restreintes et 
non restreintes, accès autorisé aux bases 
de données restreintes, conservation des 
données et analyse des renseignements 
contenus dans la base de données. Il com-
prend également une série de recomman-
dations portant sur ces questions.

4.	 Le Règlement s’applique uniquement 
aux tentatives de collecte de renseigne-
ments effectuées le 1er  janvier  2017 ou 
après cette date. Dans le cas des rensei-
gnements recueillis avant cette date, le 
Règlement s’applique en vertu des dispos-
itions prévues dans les deux paragraphes 
concernés, selon lesquels les commissions 
de police et les chefs de police doivent 
rédiger des politiques et les marches à 
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tout le moins, être placés dans une base 
de données restreinte jusqu’à ce qu’il ait 
été déterminé qu’ils ont été obtenus de 
manière conforme. 

12.	Un service de police a indiqué que, 
une fois les renseignements identifica-
toires placés dans la base de données res-
treinte, le nom de la personne qui a fourni 
ces renseignements ne s’affiche pas lors 
d’une consultation générale de la base de 
données. Ces renseignements peuvent 
être obtenus uniquement dans certain-
es circonstances, lesquelles sont définies 
dans le Règlement. Cet exemple montre 
l’importance de stocker les renseigne-
ments dans une base de données restre-
inte, puisque tous y ont accès lorsqu’ils se 
trouvent dans une base de données non 
restreinte.

13.	Pendant mes consultations, cer-
tains services de police m’ont mentionné 
avoir adopté une politique qui restreint 
immédiatement l’accès aux renseigne-
ments obtenus de manière non conforme 
au Règlement, même à l’étape de l’examen 
initial.

14.	D’autres services de police ont adopté 
des marches à suivre selon lesquelles 
une personne nommée, souvent appelée 
«  vérificateur  », examine les renseigne-
ments identificatoires recueillis dans les 
cinq à sept jours suivant leur réception. 
Cet examen vise à garantir que les ren-
seignements ont été recueillis conformé-
ment au Règlement. À la lumière de 
l’examen, si d’autres renseignements sont 
requis de la part de l’agent de police qui 
a recueilli les renseignements, un suivi 

Base de données restreinte
9.	 Les renseignements identificatoires 
sont présumés être conservés dans une 
base de données restreinte, à moins que 
les exigences selon lesquelles ils peuvent 
être stockés dans une base de données 
non restreinte soient respectées273. 

10.	Le Règlement est incohérent. En 
vertu des dispositions à cet égard, l’accès 
aux renseignements identificatoires doit 
être restreint, à moins qu’ils puissent être 
intégrés dans une base de données non re-
streinte274. Il n’est pas nécessaire de stock-
er dans une base de données restreinte les 
renseignements identificatoires qui ont 
été recueillis conformément au Règle-
ment275. Dans le cas contraire, cependant, 
ils doivent être stockés dans une base de 
données restreinte276. Toutefois, en vertu 
des dispositions du Règlement, les ren-
seignements identificatoires qui ont été 
obtenus de manière non conforme au 
Règlement peuvent être stockés dans une 
base de données non restreinte pendant 
une durée maximale de 30 jours pendant 
le processus de vérification277. En d’autres 
termes, n’importe quel membre du ser-
vice de police peut consulter ces rensei-
gnements pendant une période maximale 
de 30 jours.

11.	Cette situation ne devrait pas se pro-
duire. Le Règlement régit les renseigne-
ments fournis sur une base volontaire 
par les membres du public à la police. Il 
importe de vérifier si ces renseignements 
ont été obtenus d’une manière conforme 
avant de les intégrer dans une base de 
données. Autrement, ils devraient, à 
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Accès autorisé
16.	Aucune personne ne peut accéder aux 
renseignements contenus dans une base 
de données restreinte sans en avoir ob-
tenu la permission du chef de police ou 
de la personne désignée. De plus, le chef 
de police ou la personne désignée doit 
accorder l’accès uniquement s’il le juge 
nécessaire :   

i)	 aux fins d’une enquête policière en 
cours;

ii)	relativement à une instance judici-
aire en cours ou envisagée;

iii)	 aux fins de traitement d’une 
plainte visée à la partie V de la Loi sur 
les services policiers ou pour les besoins 
d’une enquête visée à l’alinéa 25 (1) a) 
de la Loi;

iv)	 afin de dresser le rapport annuel 
visé au paragraphe 14  (1) ou le rap-
port requis aux termes de l’article 15;

v)	aux fins de conformité à une exi-
gence légale;

vi)	 aux fins d’évaluation du rendement 
d’un agent de police278.

17.	Aux termes de l’article  9, les rensei-
gnements identificatoires recueillis de 
manière non conforme peuvent être con-
servés et utilisés à des fins précises, à con-
dition d’être conservés dans une base de 
données restreinte. 

18.	S’il est confirmé que les renseigne-
ments identificatoires ont été obtenus 
de manière non conforme, certaines rai-

doit donc être effectué pour vérifier que 
les renseignements ont été recueillis cor-
rectement. Les renseignements sont dé-
placés vers la base de données restreinte 
s’ils ne semblent pas avoir été recueillis de 
manière conforme.

15.	Les renseignements identificatoires 
recueillis devraient automatiquement être 
stockés dans une base de données res-
treinte, à moins qu’il ait été confirmé qu’ils 
ont été recueillis de manière conforme; 
par la suite, ils peuvent être transférés vers 
la base de données non restreinte.

Le Règlement devrait stipul-
er que les chefs de police sont 
tenus de veiller à ce que chaque 
agent de police de leur service 
qui tente de recueillir des ren-
seignements identificatoires le 
fasse conformément au présent 
Règlement.

Recommandation 8.1

Les renseignements identifica-
toires devraient être inclus dans 
une base de données restreinte 
jusqu’à ce qu’il ait été confirmé 
qu’ils sont conformes au Règle-
ment et qu’ils peuvent être in-
clus dans une base de données 
non restreinte.

Recommandation 8.2
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•	 la découverte de restes humains, 
lorsqu’on soupçonne qu’il s’agit d’homi-
cide;

•	 le harcèlement criminel par une per-
sonne inconnue de la victime;

•	 des incidents mettant en cause une 
arme à feu ou l’utilisation d’une arme à 
feu, ou des enquêtes liées à des gangs».

20.	Ces restrictions empêchent les de-
mandes d’accès à des renseignements 
restreints aux fins d’enquête policière en 
cours sur des incidents banals, comme 
des infractions moins graves aux termes 
du Code de la route. À mon avis, un agent 
qui est visé par une plainte ou d’autres 
enquêtes internes devrait également avoir 
accès aux renseignements pour lui per-
mettre de préparer sa réponse.

21.	Le Service de police de Toronto 
précise également que l’exception pour 
autoriser l’accès aux renseignements res-
treints « aux fins d’une instance judiciaire 
en cours ou envisagée  » peut également 
être accordée dans les situations où le 
procureur de la Couronne indique que ces 
renseignements lui permettent de s’ac-
quitter de ses obligations de divulgation.

sons peuvent justifier de les conserver. Par 
exemple, le contrôle peut être nécessaire 
dans le cadre d’une instance judiciaire ou 
donner lieu à une plainte contre l’agent de 
police qui a recueilli les renseignements. 
Un dossier des circonstances entourant le 
contrôle doit être accessible de manière à 
donner suite à la plainte ou à l’instance. 
À l’heure actuelle, de tels renseignements 
peuvent être conservés dans une base de 
données restreinte et peuvent être utilisés 
uniquement à certaines fins, lesquelles 
sont décrites à la disposition 2 du para-
graphe 9 (10) du Règlement.

19.	Le Service de police de Toronto a 
restreint la capacité d’un agent de po-
lice à obtenir des renseignements restre-
ints « aux fins d’une enquête policière en 
cours ». Sa marche à suivre prévoit qu’un 
membre peut soumettre une demande 
d’accès à un dossier restreint «  aux fins 
d’une enquête policière en cours mettant 
en cause :

•	 la préservation de la vie ou la prévention 
de lésions corporelles ou de la mort;

•	 les homicides ou les tentatives d’homi-
cide;

•	 les agressions sexuelles et les tentatives 
d’agressions sexuelles (aux fins de la 
présente norme, comprennent aussi les 
contacts sexuels, l’exploitation sexuelle 
et l’incitation à des contacts sexuels);

•	 les enlèvements et les tentatives d’en-
lèvement;

•	 la disparition de personnes, lorsque les 
circonstances dans lesquelles elle s’est 
produite sont très suspectes;

Les renseignements identifi-
catoires recueillis devraient 
automatiquement être stockés 
dans une base de données restre-
inte, à moins qu’il ait été con-
firmé qu’ils ont été recueillis de 
manière conforme.
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Conservation des données
23.	L’accès aux renseignements identi-
ficatoires est automatiquement restre-
int après le cinquième anniversaire de la 
date à laquelle ils ont été entrés pour la 
première fois dans une base de données 
sous le contrôle du corps de police279. À ce 
moment, les renseignements ne sont pas 
supprimés; leur classification est simple-
ment changée pour les désigner comme 
renseignements restreints. 

24.	Les agents de police ont indiqué que 
s’ils consignaient d’abord les renseigne-
ments identificatoires dans leur carnet 
avant de les entrer dans la base de données, 
ces renseignements étaient conservés in-
définiment, puisque les carnets ne sont 
pas détruits. Toutefois, les carnets ne per-
mettent pas un accès vaste et immédiat 
aux renseignements, comparativement 
aux bases de données informatiques.

25.	À l’heure actuelle, chaque commission 
de police travaille à établir son propre ca-
lendrier de conservation des dossiers et il 
n’y a donc aucune uniformité à l’échelle de 
la province.

22.	Si un agent de police consulte les ren-
seignements aux fins restreintes autor-
isées aux termes de la disposition (2) du 
paragraphe 9 (10) du Règlement, un dos-
sier doit être tenu de l’identité de la per-
sonne qui a consulté les renseignements 
et du motif de cette consultation en vue 
de garantir que la personne avait une rai-
son autorisée de consulter les données. 

Il devrait exister un nombre lim-
ité de types d’enquêtes policières 
en cours pour lesquelles l’accès 
à des renseignements restreints 
peut être obtenu.

Recommandation 8.3

Chaque fois qu’une personne 
consulte les données de la base 
de données restreinte, l’identité 
de cette personne et le motif de 
la consultation devraient être 
consignés par écrit.

Recommandation 8.4

Les renseignements obtenus 
dans le cadre d’une interaction 
réglementée ne devraient être 
communiqués à un autre organ-
isme gouvernemental qu’aux 
seules fins prévues à la dispos-
ition 2 du paragraphe 9 (10) du 
Règlement.

Recommandation 8.5
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28.	Les recommandations du rapport 
PACER indiquaient de détruire les ren-
seignements identificatoires après une 
période de sept ans, tandis que le rapport 
Logical Outcomes recommandait plutôt 
un délai de deux ans280. En vertu de la pol-
itique en Saskatchewan, ces données sont 
détruites après une période de cinq  ans. 
Certains services de police en Ontario, 
comme la commission de police de Lon-
don, détruisent aussi automatiquement 
les renseignements après cinq ans.

29.	Aux termes des normes en matière 
de données prévues dans la Loi de 2017 
contre le racisme, les organisations du sec-
teur public sont tenues de conserver les 
renseignements personnels recueillis et 
dépersonnalisés pendant au moins un an 
après le jour où ils ont été utilisés pour 
la dernière fois par l’organisation ou pen-
dant la période précisée dans les normes 
applicables relatives aux données281.

30.	Il est recommandé de définir une pé-
riode après laquelle les données conser-
vées devraient être détruites. Puisque les 
plaintes, poursuites ou crimes possibles 
devraient être résolus dans un délai de cinq 
ans, il est donc recommandé de détruire 
automatiquement les données dans un 
délai maximal de cinq ans, à moins qu’elles 
ne soient requises à une fin énoncée à la 
disposition  2 du paragraphe  9  (10) du 
Règlement; le cas échéant, les données 
devraient être détruites dès qu’elles ne 
sont plus requises à cette fin. 

26.	Il n’est présentement pas obliga-
toire de supprimer automatiquement les 
données après une période donnée. De 
nombreux intervenants sont en faveur de 
fixer des échéances pour la suppression 
des données. Dans la majorité des cas, les 
données n’ont pas besoin d’être stockées 
indéfiniment. Toutefois, certains inter-
venants des services policiers soulignent 
qu’il peut s’avérer utile de conserver les 
données plus longtemps pour les besoins 
des enquêtes sur des délinquants en série 
ou pour résoudre des affaires non résolues.

27.	Dans le cadre de toutes les inter-
actions réglementées, les renseignements 
consignés après un contrôle sont fournis 
sur une base volontaire. Au moment de 
recueillir les renseignements, à moins 
d’expliquer à la personne que ceux-ci ser-
ont conservés pour une durée indéfinie, ils 
ne devraient pas être conservés éternelle-
ment. Cependant, dans la mesure où les 
renseignements ont été fournis sur une 
base volontaire et en connaissance des 
conséquences, ils peuvent être conservés 
plus longtemps qu’il ne serait autrement 
nécessaire.

À l ’heure actuelle, chaque com-
mission de police travaille à 
établir son propre calendrier de 
conservation des dossiers et il 
n’y a donc aucune uniformité à 
l ’échelle de la province.
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32.	Le Règlement ne précise pas la taille 
de l’échantillon qui est jugée «  appro-
priée  » et la méthode pour garantir que 
l’échantillon est aléatoire. Par conséquent, 
les méthodes peuvent varier d’un service 
de police à l’autre. 

33.	À la lumière de son examen, si le chef 
de police conclut que les renseignements 
ont été recueillis pour un motif non con-
forme ou que l’agent n’a pas respecté ses 
obligations envers le particulier lors de la 
collecte des renseignements identifica-
toires, ces derniers doivent être conservés 
dans une base de données restreinte283. 
Dans ce cas également, les renseigne-
ments obtenus de manière non conforme 
ne sont pas détruits. Les renseignements 
sont conservés dans la base de données 
restreinte conformément aux marches à 
suivre élaborées par chaque chef de police.

34.	Le chef de police étudie les résultats 
des examens détaillés et prend les mesures 
qu’il estime appropriées284. En raison 
de cette exigence, les bonnes mesures à 
prendre peuvent varier lorsque les rensei-
gnements ont été stockés dans une base 

Analyse des renseignements dans la 
base de données
31.	Au moins une fois par année, le chef 
de police ou la personne désignée par le 
chef de police effectue des examens dé-
taillés d’un «  échantillon aléatoire de 
taille appropriée » des entrées de rensei-
gnements identificatoires inclus dans une 
base de données non restreinte. Cet exa-
men vise à déterminer que les renseigne-
ments identificatoires n’ont pas été recue-
illis pour un motif interdit et que l’agent 
s’est acquitté de ses obligations envers le 
particulier pendant la collecte de ces ren-
seignements282. 

Les renseignements identifi-
catoires devraient être détru-
its au plus tard cinq ans après 
leur entrée dans une base de 
données policière, sauf s’ils sont 
utilisés aux fins prévues à la dis-
position 2 du paragraphe 9 (10) 
du Règlement; en pareil cas, ils 
devraient être détruits dès qu’ils 
ne sont plus utilisés à cette fin.

Recommandation 8.6

Un service de police peut choisir 
de détruire les renseignements 
identificatoires moins de cinq 
ans après leur collecte.

Recommandation 8.7

L’expression « échantillon aléa-
toire de taille appropriée » 
devrait être définie et normal-
isée pour permettre aux chefs 
de police ou aux responsables 
désignés de la province d’ana-
lyser les données.

Recommandation 8.8
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Données historiques
38.	Comme il a été mentionné au début 
de ce chapitre, le Règlement s’applique 
uniquement à l’égard des renseignements 
identificatoires recueillis le 1er  janvi-
er 2017 ou après cette date par suite d’une 
tentative de collecte qu’il vise286. Dans le 
cas des renseignements recueillis avant 
cette date, le Règlement ne s’applique 
que conformément aux deux paragraphes 
concernés.287  

39.	Aux termes de ces deux paragraphes, 
les commissions de police doivent élabor-
er des politiques et les chefs de police 
doivent élaborer des marches à suivre 
concernant la conservation, la consulta-
tion et la divulgation des données histori-
ques recueillies avant le 1er  janvier  2017 
auxquelles le Règlement se serait ap-
pliqué288. Ces renseignements seront ap-
pelés « données historiques289. » 

40.	En d’autres termes, chaque commis-
sion de police et chaque chef de police 
doit examiner tous les renseignements 
identificatoires recueillis avant le 1er janvi-
er 2017, puis déterminer ceux auxquels le 
Règlement se serait appliqué290. 

de données incorrectement.

35.	Parmi les mesures appropriées, le chef 
de police peut notamment voir à ce que 
les données soient recueillies conformé-
ment au Règlement. À cette fin, il est 
possible d’instaurer une exigence générale 
selon laquelle les chefs de police doivent 
veiller à cette conformité.

36.	L’examen des renseignements iden-
tificatoires contenus dans une base de 
données non restreinte mené par le chef 
de police est un examen interne. Les chefs 
de police doivent veiller à ce que les agents 
de police demandent des renseignements 
identificatoires dans les situations appro-
priées et en conformité avec les exigences. 

37.	En vertu de la Loi de 2017 contre le ra-
cisme, les données recueillies doivent être 
transmises au ministre de la Sécurité com-
munautaire et des Services correctionnels 
pour qu’il puisse les dépersonnaliser et 
les divulguer aux fins de recherche dans 
le cadre de la stratégie globale destinée à 
éliminer le racisme systémique et favoris-
er l’égalité raciale285. Le ministre devrait 
encourager les parties intéressées, comme 
la Commission ontarienne des droits de 
la personne, à examiner les données pour 
déterminer si les agents de police ont 
demandé des renseignements identifica-
toires de manière conforme et unique-
ment dans les situations appropriées.

Les renseignements recueillis et 
dépersonnalisés devraient être 
mis à la disposition d’organis-
mes réputés indépendants à des 
fins de recherche.

Recommandation 8.9
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l’étaient pas. 

44.	En ce qui a trait à la conservation des 
données historiques, seuls les renseigne-
ments recueillis dans le cadre de ce qui 
serait maintenant considéré comme une 
interaction réglementée sont en cause. 
Autrement dit, des interactions tell-
es qu’un rapport d’observation effectué 
avant le 1er  janvier 2017 n’ont pas à être 
prises en compte dans une politique ou 
une marche à suivre.

45.	Le Règlement n’exige pas la suppres-
sion des données historiques après une 
période précise comme l’ont réclamé cer-
tains intervenants (p.  ex., dans les deux 
ans suivant leur collecte).

46.	Aucune disposition réglementaire 
n’exige que les renseignements recueillis 
d’une manière contraire au Règlement 
avant le 1er  janvier 2017 soient automa-
tiquement versés dans une base de 
données à accès restreint ou, comme l’a 
recommandé l’Ombudsman de l’Ontario, 
détruits.

47.	Bon nombre de groupes d’intérêts 
ont réclamé la destruction de toutes les 
données historiques, arguant qu’elles ont 
été recueillies d’une manière foncière-
ment inadéquate 291 

48.	Des discussions avec certains inter-
venants de la police confirment que les 
données historiques étaient souvent ob-
tenues d’une manière contraire aux exi-
gences actuelles du Règlement. Comme 
la collecte de renseignements identifica-
toires ne faisait l’objet d’aucune surveil-
lance à l’époque, cette collecte se faisait 

41.	Le fait que chaque commission de 
police doive élaborer sa propre politique 
et chaque chef de police sa propre marche 
à suivre en matière de gestion des données 
historiques peut causer des décalages en-
tre les services de police et dans la façon 
de traiter les renseignements recueillis 
avant le 1er janvier 2017.

42.	Parmi les problèmes qui ont été 
soulevés figure notamment le fait que les 
renseignements identificatoires recueillis 
par les services policiers avant le 1er janvi-
er 2017 ne font souvent aucune distinc-
tion entre les différents types d’inter-
actions. Dans les modules informatiques 
antérieurs à l’entrée en vigueur du Règle-
ment, les entrées relatives aux « contrôles 
de routine  » comprenaient à la fois les 
interactions aujourd’hui considérées 
comme réglementées et celles considérées 
aujourd’hui comme non réglementées. 

43.	L’une des raisons expliquant la baisse 
significative du nombre de « contrôles de 
routine  » depuis le dépôt du Règlement 
réside dans le fait qu’aujourd’hui, seul 
le nombre d’interactions réglementées 
est mentionné, tandis que la précédente 
catégorie englobant les «  contrôles de 
routine  » faisait à la fois état des inter-
actions réglementées et de celles qui ne 

Il est recommandé de définir 
une période après laquelle les 
données conservées devraient 
être détruites. 



164 L’examen indépendant des contrôles de routine

de la police estiment qu’il serait onéreux 
de passer toutes ces données en revue 
pour faire le tri entre les interactions qui 
seraient considérées comme réglementées 
et les autres. Ils soulignent également 
que la destruction de toutes les données 
antérieures au 1er  janvier 2017 pourrait 
entraîner l’élimination de renseigne-
ments ayant été utilisés pour obtenir des 
mandats d’arrestation. Or, la destruction 
de renseignements ayant appuyé la déli-
vrance d’un mandat soulèverait certaines 
préoccupations relatives à l’élimination de 
preuves. 

52.	De même, l’accès à des données his-
toriques pourrait s’avérer nécessaire si des 
poursuites judiciaires étaient intentées 
contre un service de police. Un inter-
venant de la police a indiqué que ces 
données pourraient aussi être utiles pour 
faire avancer les dossiers relatifs à des per-
sonnes disparues. 

53.	Face à ces préoccupations, un service 
de police a décidé de prendre les mesures 
suivantes : verser tous les renseignements 
identificatoires recueillis avant le 1er 

souvent d’une manière désordonnée et 
susceptible d’entraîner des inexactitudes. 
Par exemple, des personnes ont été fauss-
ement désignées comme «  connues des 
policiers  », ce qui a nui à leurs chances 
d’obtenir un emploi dans des services de 
police.

49.	Le Service canadien de renseigne-
ment de sécurité a récemment détruit 
une grande quantité de données ou de 
métadonnées connexes qu’il avait recue-
illies; cette action fait suite à une déci-
sion de la Cour fédérale selon laquelle 
les renseignements conservés étaient liés 
à des tiers, n’avaient pas de lien avec une 
menace quelconque pour la sécurité du 
Canada et n’étaient pas indispensables à 
l’exécution du mandat de l’organisme292. 
Certaines de ces préoccupations s’appli-
quent également aux données historiques 
sur les contrôles de routine.

50.	Certaines commissions de police 
sont d’avis que les données historiques 
devraient être détruites compte tenu de 
leur utilité limitée, de la rareté des de-
mandes d’accès à ces renseignements et 
des effets négatifs de la conservation de 
ces données sur les relations entre les 
services policiers et la communauté. Ces 
services policiers ont souligné que les ren-
seignements recueillis sont sensibles au 
facteur temps, leur valeur diminuant au fil 
du temps.

51.	La plupart des renseignements iden-
tificatoires recueillis avant le 1er  janvier 
2017 portent sur des interactions qui, 
aujourd’hui, seraient considérées comme 
non réglementées. Certains intervenants 

Le fait que chaque commis-
sion de police doive élaborer sa 
propre politique et chaque chef 
de police sa propre marche à 
suivre en matière de gestion des 
données historiques peut causer 
des décalages entre les services 
de police. 
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janvier 2017 dans une base de données 
à accès restreint, que ces renseignements 
portent ou non sur une interaction qui 
serait considérée comme réglementée; 
limiter l’utilisation de ces données, par 
exemple en ne permettant pas qu’elles 
soient utilisées pour désigner une per-
sonne comme « connue des policiers »; 
et restreindre l’utilisation des renseigne-
ments aux fins énoncées à la disposition 2 
du paragraphe 9 (10) du Règlement.

54.	Compte tenu des diverses préoccupa-
tions liées au fait que des renseignements 
ont pu être recueillis de manière non con-
forme aux marches à suivre stipulées dans 
la version actuelle du Règlement et à la 
nécessité de conserver certains de ces ren-
seignements à titre de preuve, il convient 
d’agir de manière pondérée en appliquant 
les règles suivantes  : restreindre l’accès 
aux données historiques, en autoriser l’ac-
cès uniquement d’une manière conforme 
à la marche à suivre décrite ci-dessus et 
détruire les données dans un délai déter-
miné, à moins que des preuves ne soient 
requises pour des motifs autres que ceux 
visés par le Règlement.

55.	Par conséquent, il est recommandé 
que les données historiques soient égale-
ment détruites automatiquement cinq ans 
après avoir été recueillies, à moins qu’elles 
ne soient requises à une fin énoncée à la 
disposition  2 du paragraphe  9  (10) du 
Règlement; le cas échéant, les données 
devraient être détruites dès qu’elles ne 
sont plus requises à cette fin. 

Les renseignements identifi-
catoires recueillis avant le 1er 
janvier 2017 auxquels le Règle-
ment se serait appliqué s’ils 
avaient été recueillis après cette 
date (les « données historiques 
») devraient être stockés dans 
une base de données restreinte 
et utilisés uniquement aux fins 
prévues à la disposition 2 du 
paragraphe 9 (10) du Règlement.

Recommandation 8.10

L’autorisation requise à la dis-
position 1 du paragraphe 9 (10) 
du Règlement s’applique aux 
données historiques.

Recommandation 8.11

Les données historiques devrai-
ent être détruites automatique-
ment cinq ans après leur col-
lecte, sauf si elles sont utilisées 
aux fins prévues à la disposition 
2 du paragraphe 9 (10) du Règle-
ment; en pareil cas, elles devrai-
ent être détruites dès qu’elles 
ne sont plus utilisées à cette fin.

Recommandation 8.12
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Un service de police peut choi-
sir de détruire des données 
historiques moins de cinq ans 
après leur collecte.

Recommandation 8.13
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cace et conforme à l’article 11 du Règle-
ment. Je traiterai ensuite de l’enjeu de 
la formation sur une base prospective, 
notamment en formulant une série de 
recommandations. J’explorerai également 
la formation des agents de police d’une 
manière plus générale; j’évoquerai entre 
autres l’élaboration d’un code de déon-
tologie relatif au Règlement et applicable 
par les agents ainsi que la mise en œuvre 
de ce code sur le terrain.

4.	 Ce chapitre porte sur un autre sujet 
tout aussi important  :  l’information et 
la sensibilisation du public par rapport 
au Règlement. À ce jour, les membres du 
public n’ont pas été adéquatement et pl-
einement informés sur le Règlement et 
sur sa mise en application, ce qui a con-
tribué à générer beaucoup de confusion 
et à faire circuler quantité d’informations 
erronées. J’évaluerai à quel point le pub-
lic a été informé du Règlement, puis ferai 
une série de recommandations visant à 
mieux lui faire connaître le contenu et les 
objectifs sous-jacents de cet acte législa-
tif. Je m’attarderai aussi sur l’importance 
de sensibiliser les jeunes et les étudiants à 
leurs droits et à leurs responsabilités ain-
si que sur l’importance que l’histoire des 
Noirs et des Autochtones soit intégrée à 
l’éducation de tous les étudiants. 

Les exigences en matière de 
formation
5.	 L’article 11, partie  IV du Règlement 
porte sur la formation que doivent rece-
voir les agents de police en ce qui a trait 
à la collecte de renseignements identifi-
catoires. 

Introduction 
1.	 La formation fournie aux agents de 
police sur le Règlement constitue un 
élément central du présent Examen. J’ai 
été expressément mandaté pour rendre 
compte du programme et du matériel de 
formation connexe élaborés par le Col-
lège de police de l’Ontario ainsi que pour 
formuler des recommandations quant à 
l’efficacité de la formation. 

2.	 La formation est probablement l’as-
pect le plus important du Règlement. Le 
fait d’obliger les agents de police à avoir 
des motifs objectifs et crédibles de de-
mander des renseignements identifica-
toires et le fait de limiter les situations 
dans lesquelles ces agents peuvent de-
mander de tels renseignements sont des 
mesures qui atténuent les symptômes 
d’un problème, mais qui n’agissent pas sur 
sa cause sous-jacente. C’est la formation 
qui amène les agents de police à faire face 
aux préoccupations du public et à y répon-
dre. La formation vise aussi à reconnaître 
que les agents ont les mêmes faiblesses 
et les mêmes motivations subconscientes 
que tous les humains et à faire face à cette 
réalité. 

3.	 Dans le présent chapitre, je m’at-
tacherai tout d’abord à déterminer si la 
formation a été donnée de manière effi-

La formation est probablement 
l ’aspect le plus important du 
Règlement.
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5)	L’amorce d’interactions avec des 
membres du public.

6)	Le présent règlement et son appli-
cation295.

La formation est-elle conforme au 
Règlement?
9.	 Le programme de formation a été 
élaboré par le Collège de police de l’On-
tario, comme l’exigeait le Règlement. Le 
ministère de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels (MSCSC) 
a mis sur pied une table ronde d’experts 
pour obtenir un avis éclairé sur le pro-
gramme.

10.	Compte tenu du nombre d’agents 
de police qui devaient recevoir la for-
mation sur une période très restreinte, le 
Collège de police de l’Ontario a conçu 
un système d’« instructeurs principaux ». 
La formation était tout d’abord donnée 
à des instructeurs principaux dans les 
divers services de police. Ces personnes 
donnaient à leur tour la formation à des 
instructeurs de première ligne, qui for-
maient eux-mêmes les agents de première 
ligne appelés à avoir des interactions 
réglementées. Certains services de police 
ont également donné la formation à des 
agents supérieurs et à d’autres membres 
de leur personnel. 

11.	Un certain nombre de défis ont jal-
onné l’élaboration du programme de for-
mation. Le manque de temps imparti pour 
préparer le programme adéquatement et 
pour le présenter à l’ensemble des agents 
de première ligne de la province représen-

6.	 Pour chercher à recueillir des rensei-
gnements identificatoires, un agent de 
police doit au préalable avoir reçu la for-
mation nécessaire. La personne désignée 
par le chef de police en application du 
Règlement doit elle aussi avoir reçu la 
formation nécessaire. Dans les deux cas, la 
formation en question doit avoir été ter-
minée avec succès au cours des 36 mois 
précédents293. 

7.	 La formation doit être donnée par 
un instructeur ayant reçu la formation 
requise au Collège de police de l’Ontario, 
et elle doit être basée sur un programme 
approuvé par le directeur du Collège de 
police de l’Ontario294.

8.	 Comme le précise le Règlement, la 
formation doit traiter des sujets suivants : 

1)	Le droit d’un particulier de ne pas 
fournir de renseignements à un agent 
de police, les limitations de ce droit 
et la façon de veiller à ce que ce droit 
soit respecté.

2)	Le droit d’un particulier de mettre 
fin à une interaction avec un agent de 
police, les limitations de ce droit et 
la façon d’éviter la détention psych-
ologique illégale d’un particulier.

3)	La sensibilisation aux préjugés, à la 
discrimination et au racisme ainsi que 
la façon de les éviter lors de la presta-
tion des services policiers.

4)	Le droit des particuliers d’avoir ac-
cès aux renseignements les concernant 
dont un corps de police a la garde ou 
le contrôle.
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tion dans les délais impartis. Or, le pro-
cessus a été retardé parce que le Collège 
de police de l’Ontario attendait l’avis de la 
table ronde d’experts. Les experts se sont 
rencontrés en mai  2016 et ont informé 
par la suite le Collège de police de l’On-
tario de ce qui, à leur avis, devait figur-
er dans le programme. Le Collège avait, 
dans les faits, trois mois pour élaborer le 
programme de formation. 

15.	Le comité d’experts a lui aussi senti 
une pression indue. Certains membres du 
comité ont affirmé qu’ils auraient aimé 
que le MSCSC leur donne plus de lati-
tude pour définir eux-mêmes la portée de 
la formation.

16.	En raison des contraintes de temps, 
l’avis d’avocats criminalistes en exercice a 
été très peu sollicité dans la conception et 
l’élaboration de la formation. Le Collège 
de police de l’Ontario a reconnu qu’il au-
rait été profitable d’avoir cet avis.

17.	Au final, le programme de formation 
élaboré par le Collège de police de l’On-
tario avait deux volets obligatoires : (1) un 
volet axé sur l’apprentissage en ligne; (2) 
un volet axé sur l’apprentissage en classe. 
Le volet axé sur l’apprentissage en ligne a 
été mis au point par le Réseau canadien 
du savoir policier.

18.	Le volet axé sur l’apprentissage en lig-
ne et celui axé sur l’apprentissage en classe 
comportaient tous deux les cinq modules 
suivants :

Module 1 – Introduction
Module 2 – Professionnalisme des ser-
vices policiers

tait un problème important. Compte tenu 
de la promptitude avec laquelle le Règle-
ment est entré en vigueur, le temps con-
sacré à bien préparer le programme était 
insuffisant.

12.	La vitesse à laquelle la formation a 
été élaborée et présentée aux agents de 
première ligne, conjuguée à certains au-
tres problèmes dont je traiterai plus loin, 
nous aide à comprendre pourquoi certains 
agents de police croient à tort qu’un outil 
d’enquête leur a « été enlevé ». 

13.	Partout dans la province, bon nom-
bre d’agents de police m’ont fait part de 
leurs préoccupations par rapport à la for-
mation qui leur a été donnée; ces agents 
sont incertains de la façon d’appliquer le 
Règlement. De mon point de vue, cette 
incertitude explique en partie pourquoi 
tant d’agents s’abstiennent d’avoir, de leur 
propre chef, des interactions avec des civils 
depuis l’entrée en vigueur du Règlement. 
Je tiens à préciser que cette observation ne 
constitue nullement un blâme à l’endroit 
des instructeurs des services policiers, qui 
ont travaillé sans relâche et de manière 
très consciencieuse pour préparer et don-
ner la formation dans les délais prescrits 
et, ce faisant, assurer la mise en œuvre du 
Règlement. 

14.	Le Règlement précise que toute la 
formation devait être terminée avant le 
1er  janvier 2017, c’est-à-dire avant qu’un 
agent de police puisse prendre part à une 
interaction réglementée. Le Collège de 
police de l’Ontario était soumis à une 
pression considérable pour préparer le 
matériel de formation et donner la forma-
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22.	De plus, au sein des services poli-
ciers, un certain nombre de marches à 
suivre n’ont pu être finalisées qu’une fois 
les séances de formation terminées. Les 
agents de police n’ont pas reçu une for-
mation complète sur les marches à suivre 
dans leur service – notamment en ce qui 
concerne la façon de remplir le document 
remis à la personne interpellée et d’autres 
formulaires requis en vertu du Règle-
ment –, sauf si une formation supplémen-
taire leur était donnée ultérieurement par 
leur service pour combler cette lacune.

23.	J’ai passé en revue le programme et le 
matériel de formation. J’estime que malgré 
les défis qui se sont posés, leur contenu est 
conforme aux exigences de l’article 11 du 
Règlement. Certains aspects de la forma-
tion pourraient toutefois être améliorés, 
et c’est ce dont je traiterai maintenant.

Le bien-fondé du Règlement
24.	La formation portait sur le qui, le quoi, 
le quand et le comment du Règlement, 
mais s’attardait assez peu sur le pourquoi. 
Résultat : les agents de police ont souvent 
plus ou moins bien adhéré au contenu 
présenté dans le cadre de la formation, 
particulièrement ceux qui voyaient le Rè-
glement comme le résultat d’une pratique 
propre à la région de Toronto.

25.	Le Règlement, en plus de susciter des 
idées fausses à connotation négative, avait 
un caractère litigieux du point de vue des 
agents de police ordinaires. Certains de 
ces agents croyaient que le Règlement 
nuirait à leur sécurité et les empêcherait 
d’interagir avec le public. 

Module 3 – Interaction constructive 
avec le public
Module 4 – Collecte de renseigne-
ments identificatoires
Module 5 – Détention psychologique 
et à des fins d’enquête

19.	Le volet axé sur l’apprentissage en lig-
ne comportait une évaluation finale basée 
sur 40 questions aléatoires. Une note de 
80  % était requise pour réussir l’évalua-
tion.

20.	Le volet axé sur l’apprentissage en 
classe comportait des discussions et des 
activités de groupe ainsi qu’une formation 
basée sur des scénarios. Les instructeurs 
devaient évaluer les participants indivi-
duellement et déterminer si le rendement 
obtenu à chacun des modules était satis-
faisant. J’ai été informé que l’obligation 
de rendre des comptes n’était pas néces-
sairement un élément prépondérant de la 
formation en classe.

21.	La prestation précipitée de la for-
mation était aussi problématique. Par 
exemple, l’apprentissage en ligne était 
censé précéder l’apprentissage en classe. 
Le volet axé sur l’apprentissage en ligne 
avait pour but d’initier les agents au sujet 
en cause, et les séances en classe étaient 
ensuite l’occasion d’approfondir le sujet. 
Malheureusement, la plupart des services 
policiers n’ont pas pu présenter les deux 
volets de la formation dans cet ordre à 
cause de contraintes de temps. Cette situ-
ation a rendu la formation globalement 
moins efficace. 
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cette pratique ainsi que de l’effet néga-
tif que celle-ci peut avoir sur les liens de 
confiance et la coopération dans une col-
lectivité. 

Le fondement juridique des 
contrôles policiers
29.	Bon nombre d’agents de police ont 
affirmé que le Règlement suscitait de la 
confusion et que la formation sur les dis-
positions particulières de cet acte législa-
tif n’était pas claire. Cette confusion et ce 
manque de clarté ont amené de nombreux 
agents à se refuser à toute interaction avec 
des membres du public.

30.	Après avoir examiné le matériel de 
formation et pris connaissance des com-
mentaires des instructeurs et des partici-
pants, il semblerait que le temps consacré 
à l’étude du Règlement lui-même n’éta-
it pas suffisant pour que les agents ac-
quièrent une compréhension adéquate et 
exhaustive de ses dispositions. Des cinq 
modules de formation, seul le module 4 
portait sur le contenu du Règlement et 
sur les changements à appliquer par les 
services policiers et dans les interactions 
avec le public. 

31.	Pour assurer la réussite de la forma-
tion et de sa mise en œuvre, les agents 
de police doivent avoir suffisamment de 
temps pour étudier le Règlement jusqu’à 
ce qu’ils en comprennent tous les rouages. 
Après la formation, les changements et 
leur application pratique semblaient sus-
citer beaucoup d’incompréhension et de 
confusion. 

26.	Pour que des changements réglemen-
taires soient appliqués efficacement, il est 
primordial de pouvoir compter sur l’appui 
des agents de police. La mise en œuvre 
de nouvelles règles à suivre par les agents 
est peu utile – et ne permet pas d’attein-
dre l’objectif escompté – si ces derniers ne 
reçoivent pas une formation efficace et 
adéquate sur la nécessité de ces change-
ments. 

27.	Pour que les agents de police com-
prennent bien le Règlement, la forma-
tion devrait traiter d’enjeux tels que les 
préjugés inconscients et la discrimination 
systémique ainsi que de la compétence 
culturelle et de la sensibilisation aux cul-
tures. 

28.	Dans les services policiers, les agents 
de tous les échelons devraient être sens-
ibilisés au fait que le fichage a été employé 
de façon abusive par certains services et 
agents de police dans le passé, non seule-
ment au Canada, mais ailleurs dans le 
monde également. Pour illustrer la per-
tinence de la formation auprès des agents 
qui la suivent, les exemples présentés 
devraient être aussi actuels que possible et 
coller de près à la réalité des agents. La 
formation devrait aussi rendre compte du 
point de vue des personnes qui ont subi 

La formation portait sur le qui, 
le quoi, le quand et le comment 
du Règlement, mais s’attardait 
assez peu sur le pourquoi. 
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et du fait que les tribunaux ont reconnu 
la nécessité de concilier avec soin des 
intérêts divergents dans ce contexte –, il 
est impossible d’établir une ligne de dé-
marcation nette qui s’appliquerait à n’im-
porte quelle situation. La portée exacte 
des pouvoirs policiers a toujours été déf-
inie par des préoccupations basées sur des 
faits, et le contraire serait problématique. 

35.	Il est important que la formation ait 
un volet juridique. Ce volet serait par-
ticulièrement utile pour renforcer les 
pouvoirs juridiques des agents de police 
et la nécessité qu’ils soient pleinement 
conscients des droits individuels.

36.	Après un certain nombre de ren-
contres avec des agents de première ligne 
et des agents supérieurs, il m’est apparu 
clair que de nombreux agents de police ne 
sont pas certains de bien connaître ni de 
bien comprendre les pouvoirs juridiques 
qui leur sont conférés ou la portée exacte 
de leurs pouvoirs policiers.

37.	Compte tenu de cette lacune au 
chapitre des connaissances, j’estime que 
la formation devrait traiter davantage du 
cadre juridique et contextuel encadrant 
les pouvoirs policiers en général. Le fait 
de ne pas comprendre la signification des 
interactions réglementées dans le con-
texte des pouvoirs, des obligations et des 
responsabilités des services policiers nuit, 
de toute évidence, à la compréhension du 
bien-fondé du Règlement.

38.	Bien que l’article  11 du Règlement 
fasse allusion à certains des droits et 
pouvoirs visés par les interactions régle-

32.	Compte tenu de sa complexité, il est 
compréhensible que le Règlement suscite 
de la confusion. Le cadre global des pou-
voirs policiers dans lequel s’inscrivent les 
interactions réglementées est complexe 
également. Du point de vue juridique, il 
est souvent difficile de tracer la ligne en-
tre un contrôle policier justifiable et un 
contrôle policier inapproprié ou entre 
une détention à des fins d’enquête et une 
interaction réglementée justifiable. Ces 
nuances illustrent à quel point il est im-
portant de fournir aux agents une forma-
tion de qualité dans ce contexte. 

33.	Une attention particulière doit être 
accordée à l’exigence du Règlement selon 
laquelle l’agent de police doit avoir un 
motif qu’il peut formuler clairement. 
Les agents de police doivent comprendre 
comment expliquer correctement le motif 
d’une interaction réglementée. Le seul fait 
de prétendre avoir eu un pressentiment ne 
suffit pas  : des motifs justes, objectifs et 
crédibles doivent être invoqués. Une fois 
que l’agent a appris comment formuler 
clairement ces motifs, les risques qu’une 
plainte soit déposée diminuent. Et si une 
plainte est néanmoins déposée, les motifs 
de l’interaction seront alors connus et dé-
fendables. Les agents de police doivent 
aussi savoir que si une plainte est formulée 
par un membre du public, ils bénéficiero-
nt du plein appui de leur service de police 
si leur interaction réglementée repose sur 
des motifs justes, objectifs et crédibles.

34.	Compte tenu de la multiplicité des 
situations dans lesquelles des agents de 
police et des particuliers interagissent – 
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•	 Fouille des personnes
•	 Contrôles et enquêtes sur des véhicules
•	 Profilage racial et prestation de services 

policiers dépourvus de partialité
•	 Détention à des fins d’enquête
41.	Le service de police de Hamil-
ton accorde quant à lui une importance 
prépondérante au fait que ses agents 
énoncent clairement les raisons ou les 
pouvoirs juridiques qui légitiment leurs 
actes. Ce service de police voulait que ses 
agents connaissent mieux les pouvoirs 
juridiques qui régissent l’ensemble de 
leurs interactions avec des particuliers. Il 
souhaitait également que ses agents soient 
plus au fait des motifs sur la base desquels 
ils peuvent procéder à un contrôle et de-
mander à quelqu’un de s’identifier et de 
ceux qui justifient l’application de pou-
voirs juridiques se situant hors du cadre 
du Règlement. 

42.	Le matériel de formation devrait 
viser à mieux décrire l’application du 
Règlement et les fondements juridiques 
des divers types de contrôles policiers.

Superviseurs et vérificateurs 
43.	Le Règlement exige que les agents 
de police de première ligne appelés à 
faire des contrôles de routine suivent une 
formation sur le Règlement; la personne 
désignée par le chef de police doit égale-
ment en suivre une. Sinon, personne d’au-
tre n’est tenu de suivre une telle formation.

44.	Conséquemment, aucune formation 
précise n’était proposée aux chefs de po-
lice et aux chefs de police adjoints sur 

mentées, il n’exige pas explicitement que 
le nouveau cadre s’inscrive dans le con-
texte global des pouvoirs policiers, notam-
ment sur le plan juridique. Le module 5 
du programme de formation actuel porte 
sur la détention psychologique et à des 
fins d’enquête. Or, il est aussi important 
que les agents de police comprennent 
mieux si le Règlement s’applique dans 
le cadre de l’exercice d’autres pouvoirs 
légaux (et, le cas échéant, comment il 
s’applique). Par exemple, j’ai constaté que 
le chevauchement entre les interactions 
réglementées et les pouvoirs conférés à la 
police en vertu du Code de la route et de la 
Loi sur l ’entrée sans autorisation créait une 
certaine confusion.

39.	Pour aider les agents de police à faire 
la distinction entre les interactions régle-
mentées et d’autres types d’interactions 
entre la police et les citoyens, et pour 
situer les unes par rapport aux autres, cer-
tains services policiers ont créé un ajout 
judicieux à la formation. Ils ont intégré 
à la séance de formation un module sur 
les pouvoirs policiers et leurs autorités 
légales.

40.	Prenons pour exemple le service de 
police de la région de York  : ce service 
exige que ses agents suivent une forma-
tion additionnelle sur les marches à suivre 
connexes qui régissent les interactions 
avec les membres du public, plus par-
ticulièrement en ce qui a trait aux enjeux 
suivants :

•	 Traitement des contrevenants (arresta-
tion, infractions provinciales et libéra-
tion)
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47.	Selon les services policiers, le fait que 
la formation soit destinée uniquement 
aux agents de première ligne constituait 
une lacune. Les agents de première lig-
ne doivent recevoir la formation requise, 
car ce sont eux qui s’emploient à recueillir 
des renseignements identificatoires. Or, 
les personnes qui supervisent les agents 
de première ligne devraient elles aus-
si recevoir cette formation pour assurer 
une supervision adéquate et éclairée des 
agents. En fait, le superviseur devrait 
avoir des connaissances au moins aussi 
bonnes – et idéalement meilleures – que 
celles des personnes supervisées296. 

48.	Certains services policiers ont indiqué 
que des cadres intermédiaires n’appuyai-
ent pas le Règlement dans l’état actuel des 
choses. Cette attitude peut se répercuter 
sur les agents de première ligne. Si cer-
tains services de police et dirigeants de la 
police appuient le Règlement, il est sans 
conteste plus difficile d’obtenir l’appui 
des cadres intermédiaires. Au final, cette 
situation a nui à l’efficacité de la mise en 
œuvre du Règlement. 

49.	Une formation doit aussi être offerte 
aux agents de supervision pour qu’ils 
comprennent et appuient mieux le Règle-
ment, et aux vérificateurs pour veiller à ce 
que les renseignements soient recueillis 
correctement.

La sélection des superviseurs et des 
instructeurs
50.	Les sergents ont un contact direct et 
continu avec les agents de police sur le 
terrain. D’après ce qu’on m’a dit, ce sont 

les exigences en matière de rapports, la 
conservation des données et les devoirs 
de surveillance inhérents au Règlement. 
Aucune formation n’était offerte non plus 
aux commissions de police pour les aid-
er à comprendre le Règlement, leur rôle 
dans l’élaboration de politiques et leurs 
fonctions connexes en matière de gou-
vernance et de surveillance. 

45.	De nombreux services policiers ont 
nommé des «  vérificateurs  » qui exam-
inent les renseignements réglementés 
recueillis par les agents de police pour 
déterminer si les renseignements identi-
ficatoires ont été recueillis correctement. 
Certains vérificateurs n’ont pas reçu la 
même formation que les agents de police; 
dans certains cas, ils n’ont reçu aucune for-
mation. Or, les personnes qui vérifient les 
renseignements devraient avoir une com-
préhension approfondie du Règlement. 

46.	Si certains membres de la haute direc-
tion ont participé à la formation générale, 
le Règlement ne les obligeait pas à le faire; 
ils n’étaient même pas tenus de suivre 
la formation portant sur les aspects du 
Règlement dont ils sont responsables.

Le matériel de formation 
devrait viser à mieux décrire 
l ’application du Règlement et 
les fondements juridiques des 
divers types de contrôles poli-
ciers.
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53.	Le sujet de la formation ayant un 
caractère sensible, la façon dont celle-ci 
est présentée est extrêmement import-
ante. Il m’apparaît donc utile de m’attard-
er sur l’importance de choisir les bons 
instructeurs. 

54.	Pour qu’une formation soit efficace, 
les instructeurs doivent être soigneuse-
ment sélectionnés en fonction de leur 
leadership, de leur expérience, de leur es-
prit positif et, surtout, de leur crédibilité 
aux yeux des agents de première ligne. 

55.	Le Collège de police de l’Ontario a 
encouragé les services policiers à sélec-
tionner des agents capables de présenter 
le contenu de la formation d’une manière 
convaincante et encourageante. Pour être 
un instructeur autorisé, il faut avoir suivi 
un cours sur la facilitation de l’appren-
tissage chez les adultes par l’intermédiaire 
du Collège de police de l’Ontario. La par-
tie de la formation destinée aux instruc-
teurs principaux comportait également 
une discussion sur la façon de former des 
membres.

eux qui sont les plus difficiles à joindre 
dans l’application du changement de cul-
ture requis pour mettre en œuvre le nou-
veau Règlement, notamment en ce qui a 
trait à la formation et à la transmission de 
renseignements. La seule façon de réussir 
à opérer un changement de culture dans 
les services policiers, c’est de faire en sorte 
que la direction de ces services adopte des 
pratiques d’embauche rigoureuses et mise 
sur la formation continue et le renforce-
ment. J’ai abordé certains de ces enjeux 
dans un précédent rapport intitulé Rap-
port de l ’examen indépendant des organismes 
de surveillance de la police.

51.	Le service de police de Hamilton a 
parlé de l’enjeu de la « gestion du change-
ment  » à ses agents  : on leur a expliqué 
que les services de police se sont souvent 
montrés réfractaires au changement dans 
le passé et qu’il peut arriver que des agents 
supérieurs transmettent leurs préjugés à 
des agents en début de carrière. Le ser-
vice de police de Hamilton encourage 
les agents supérieurs à être vigilants en 
évitant de véhiculer des stéréotypes ou des 
préjugés pouvant influencer les agents en 
début de carrière. Par exemple, ils doivent 
éviter de faire en sorte que les attitudes 
négatives par rapport à certains quartiers 
se perpétuent.

52.	Lorsqu’ils embauchent des cadres 
intermédiaires, les services de police 
devraient s’assurer que les candidats re-
tenus sont ouverts au changement et ne 
mineront pas le fonctionnement du ser-
vice ni les orientations stratégiques de la 
direction.

La seule façon de réussir à 
opérer un changement de culture 
dans les services policiers, c’est de 
faire en sorte que la direction de 
ces services adopte des pratiques 
d’embauche rigoureuses et mise 
sur la formation continue et le 
renforcement.



180 L’examen indépendant des contrôles de routine

Formation sur la lutte contre les 
préjugés et les préjugés implicites
57.	La formation offerte aux agents de 
police au sujet du Règlement n’était pas 
uniforme d’un service de police à l’au-
tre. Certains services de police affirment 
avoir reçu une excellente formation. En 
revanche, de nombreux agents de po-
lice et représentants de services policiers 
se sont dits préoccupés par le fait que la 
formation semblait reposer en partie sur 
un a priori, soit celui que tous les agents 
de police sont racistes, et sur les meilleurs 
moyens d’enrayer ou de limiter ce racis-
me. Si le programme de formation repo-
sait sur une telle croyance, cette croyance, 
c’était en erreur.

56.	J’ai été informé que bon nombre des 
instructeurs principaux et des instructeurs 
de première ligne sélectionnés possédai-
ent les qualifications requises. Plutôt que 
de se tourner vers les instructeurs de leur 
propre service de formation, certains ser-
vices de police ont fait appel à des enquê-
teurs des renseignements criminels et à 
des avocats d’expérience. Cette démarche 
semble avoir été un gage de crédibilité et 
contribué à l’efficacité de la formation. 
Dans ces circonstances, les agents de po-
lice semblent avoir été plus réceptifs à la 
formation. 

La formation devrait être 
donnée aux personnes chargées 
de superviser les agents de po-
lice qui tentent de collecter 
des renseignements identifica-
toires, ainsi qu’à celles chargées 
de s’assurer que la tenue des 
interactions réglementées et 
la collecte des renseignements 
identificatoires ont été réalisées 
conformément au Règlement.

Recommandation 9.1

Les services de police devraient 
faire en sorte que les agents 
superviseurs veillent non seule-
ment à la conformité au Règle-
ment, mais également aux dir-
ectives émanant des dirigeants 
de la police.

Recommandation 9.2

Les services de police devrai-
ent choisir des formateurs qui 
adhèrent au Règlement et que 
les agents de police estiment 
crédibles.

Recommandation 9.3
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fait de ces préjugés. Il est en revanche 
nettement plus difficile d’agir sur nos 
préjugés inconscients, car ces préjugés 
échappent à notre lucidité. Tant que 
nous ne prenons pas conscience de leur 
présence, nous ne pouvons pas les vaincre. 

62.	Le fait d’avoir un préjugé incon-
scient ne signifie pas pour autant qu’on 
se reconnaît dans ce préjugé, qu’on le 
cautionne ou qu’il nous définit. En fait, 
une personne peut avoir des principes 
conscients diamétralement opposés à ses 
préjugés inconscients. Comme c’est le cas 
pour tout grand groupe de personnes, cer-
tains agents de police peuvent eux aussi 
avoir, inconsciemment, des points de vue 
stéréotypés sur des personnes différentes 
d’eux sur les plans ethnique, racial ou cul-
turel. Ces préjugés inconscients peuvent 
subsister malgré les efforts déployés par 
les services de police pour que les can-
didats véhiculant de tels points de vue 
soient exclus du processus d’embauche et 
de recrutement. Même les agents de po-
lice les plus ouverts d’esprit peuvent avoir, 
à leur insu, un préjugé inconscient.

63.	De même, il y a fort à parier que les 
personnes contrôlées par les agents de 
police et invitées à leur fournir des ren-
seignements identificatoires ont elles-
mêmes des préjugés conscients ou incon-
scients.

64.	Il serait injuste de braquer les projec-
teurs sur les agents de police sans préciser 
que les préjugés inconscients constituent 
un problème qui touche l’ensemble du sys-
tème de justice pénale et de la société. Les 
préjugés inconscients doivent être recon-

58.	L’Académie en ligne du Collège de 
police de l’Ontario a maintenant un pro-
gramme qui porte non seulement sur 
l’application du Règlement, mais aussi 
sur le professionnalisme dont les agents 
de police doivent faire preuve au cours des 
interactions réglementées. Le programme 
en ligne actuel ne semble pas corrobor-
er les préoccupations selon lesquelles le 
matériel de formation serait conçu d’après 
la présomption que les agents de police 
ont une attitude discriminatoire. Cela 
dit, le programme reconnaît l’existence de 
préjugés implicites et porte sur la façon de 
tenter de les éviter.

59.	Les préjugés implicites sont parfois 
appelés préjugés inconscients, préjugés 
cachés, préjugés involontaires ou cogni-
tion sociale implicite.

60.	De nombreuses études ont montré 
que la population en général entretient des 
stéréotypes. La plupart des gens ont des 
préjugés implicites envers les autres sans 
en être conscients297. La Cour suprême du 
Canada le reconnaît : « Un segment non 
négligeable de notre collectivité défend 
ouvertement des points de vue racistes. 
Un autre segment, encore plus import-
ant, agit subconsciemment sur la base de 
stéréotypes raciaux négatifs298. » 

61.	Les agents de police reflètent la société 
dans laquelle ils évoluent. Nous sommes 
tous des produits de notre environne-
ment et personne n’est imperméable aux 
préjugés collectifs et individuels, qu’ils 
soient conscients ou non. Il est beau-
coup plus facile pour nous d’agir sur nos 
préjugés conscients, car nous sommes au 
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décisions discrétionnaires, comme le fait 
de déterminer si un particulier ou son 
comportement paraissent suspects, sont 
souvent prises inconsciemment et en une 
fraction de seconde. Ces décisions rapides 
sont les plus susceptibles d’être fondées 
sur des préjugés implicites, ce qui s’avère 
problématique quand un particulier est 
invité à fournir des renseignements iden-
tificatoires sur la base d’une exigence 
légale qui dépasse légèrement le simple 
soupçon, mais qui n’est pas pour autant 
un soupçon raisonnable. 

68.	Les motivations inconscientes peu-
vent influer de manière inattendue sur les 
décisions importantes. Par exemple, des 
études ont démontré que des agents de 
police ont réduit la vitesse indiquée sur 
des contraventions parce qu’ils partageai-
ent le même nom de famille que les per-
sonnes auxquelles elles étaient destinées, 
que des juges ont raccourci des sentences 
parce que celles-ci étaient prononcées 
le jour de l’anniversaire du défendeur, et 
que des demandes d’asile avaient plus de 
chances d’être accordées lorsque la de-
mande précédemment examinée avait 
été acceptée, ou même simplement parce 
qu’il faisait chaud dehors301.

69.	Ainsi, les formations sur la lutte 
contre les préjugés devraient inclure la 
reconnaissance des préjugés implicites. 
Ce type de formation est déjà offert par 
certains services de police de l’Ontario.302 
Reconnaissant le fait qu’il est impossible 
d’avoir des activités policières entière-
ment exemptes de préjugés, le service de 
police de la région de York a réorienté 

nus comme un problème systémique qui 
doit être pris en compte non seulement 
par les agents de police, mais également 
par les médias, les procureurs, les juges et 
tous les acteurs du système judiciaire et de 
la société.

65.	Comme le souligne la Cour d’appel 
de l’Ontario :

[Le] racisme se manifeste de trois 
façons. Il y a ceux qui adhèrent ex-
pressément à des opinions racistes 
dans le cadre d’un credo personnel. Il y 
a les autres, qui dans leur subconscient 
entretiennent une attitude négative à 
l’égard des personnes noires sur la base 
de présomptions stéréotypées concer-
nant les personnes de couleur. Enfin, 
et peut-être de manière très omnipré-
sente, le racisme existe dans les inter-
stices de nos institutions. Ce racisme 
systémique est un produit d’attitudes et 
de croyances individuelles concernant 
les Noirs et il favorise et rend légitimes 
ces présomptions et ces stéréotypes299.

66.	Par conséquent, le fichage aléatoire 
et arbitraire ayant un impact dispropor-
tionné sur les populations autochtones 
et noires et sur d’autres groupes racial-
isés pourrait être symptomatique d’un 
problème systémique plus vaste300.

67.	La plupart des gens possèdent des 
préjugés inconscients ou implicites dans 
un ou plusieurs domaines. Les préjugés 
implicites sont les plus difficiles à traiter, 
car ils se forment de manière incon-
sciente. La profession de policier néces-
site de prendre des décisions rapides. Les 
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istes et décrivaient souvent des situations 
où l’agent de police avait des points de 
vue discriminatoires. Ils ont exprimé l’avis 
que faire participer des agents de police 
de première ligne expérimentés au pro-
cessus pourrait aider à concevoir et offrir 
des formations plus réalistes sur le plan 
des types de situations auxquels peut être 
confronté un policier.

73.	De même, il est essentiel que la for-
mation tienne compte du point de vue des 
citoyens qui sont interpellés pour fournir 
des renseignements identificatoires. 
Leurs perceptions et leurs sentiments 
sont des facteurs déterminants quand un 
agent décide d’effectuer un contrôle et de 
la façon de demander l’information. Ce 
type de formation est utile non seulement 
pour les interactions réglementées, mais 
pour tout type d’interaction au cours de 
laquelle un agent de police intercepte un 
citoyen pour lui poser des questions. Des 
membres des groupes racialisés et des 
populations autochtones devraient par-
ticiper à l’élaboration du matériel de for-
mation et, si possible, à la mise en scène 
des scénarios de formation.

Développement des adolescents
74.	Des modules sur le développement 
des adolescents peuvent être intégrés 

la formation du Collège de la police de 
l’Ontario en mettant plutôt l’accent sur 
la « sensibilisation aux préjugés ». Per-
sonne ne peut être totalement dénué de 
préjugés; mais certains peuvent s’efforcer 
de reconnaître leurs propres préjugés et 
ne pas chercher à les éliminer. 

70.	Enfin, la formation sur la lutte contre 
les préjugés ne devrait pas s’adresser 
uniquement aux agents de première ligne. 
Les services de police dans leur ensem-
ble devraient mettre en place une culture 
favorisant l’égalité et le respect, éventu-
ellement en établissant et maintenant à 
jour des programmes de mentorat dans 
les communautés qu’ils desservent.

71.	Il importe de situer la formation sur 
les préjugés implicites dans le contexte 
du Règlement et, en particulier, de l’exi-
gence relative au motif précis. Les agents 
de police devraient centrer leurs efforts 
sur la capacité de formuler le motif pour 
lequel ils contrôlent un citoyen pour lui 
demander de fournir des renseignements 
identificatoires le concernant. Le mo-
tif est-il rationnel et logique, ou d’ordre 
émotif ? La formation sur les préjugés 
implicites peut aider à s’assurer que le 
motif pour lequel le citoyen est contrôlé 
est objectivement et vraisemblablement 
crédible.

Participation de la police et de la 
communauté à la formation
72.	Les intervenants des services de po-
lice étaient également préoccupés par le 
fait que les scénarios utilisés dans la for-
mation n’étaient pas nécessairement réal-

La formation sur les préjugés 
implicites peut aider à s’assurer 
que le motif pour lequel le citoy-
en est contrôlé est objectivement 
et vraisemblablement crédible.
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Commission des services de police de 
Toronto dans sa politique qui stipule que 
le chef de police doit veiller à ce « que les 
agents de police qui sont réaffectés ou af-
fectés temporairement dans un nouveau 
quartier ou une nouvelle division com-
muniquent et collaborent avec les agents 
de liaison communautaire afin de recevoir 
le soutien, la formation et les ressources 
nécessaires pour mieux comprendre 
leur affectation et la communauté dans 
laquelle ils vont travailler303. »

Interactions non réglementées 
81.	Comme cela a été noté précédem-
ment, les agents de police peuvent aussi 
se fonder sur d’autres lois pour demander 
des renseignements identificatoires, com-
me le Code de la route, la Loi sur les permis 
d’alcool, ou la Loi sur l ’entrée sans autorisa-
tion. Si la personne est tenue légalement 
de fournir les renseignements demandés 
en vertu de ces lois, le Règlement ne s’ap-
plique pas. Mais les inquiétudes au sujet 
des demandes arbitraires ou discrimina-
toires de renseignements identificatoires 
demeurent.

Scénarios réalistes
82.	Certains sujets contenus dans les 
vidéos de formation sont difficiles à 
traiter dans ce format et seraient plus fa-
ciles à aborder dans le cadre de séances 
de formation distinctes en personne. Ils 
touchent notamment les préjugés raci-
aux et inconscients, la discrimination, la 
pensée critique, l’automaîtrise et la civil-
ité, et les déclencheurs personnels. 

au programme de formation. Un enfant 
peut ne pas répondre aux questions des 
agents de la même façon qu’un adulte. Si 
un agent de police interagit avec un en-
fant, en particulier s’il n’y a aucun parent 
ou gardien présents, il est préférable que 
celui-ci puisse comprendre les réponses 
potentielles de l’enfant.

75.	Par exemple, un enfant peut quitter 
l’interaction ou agir de manière incongrue 
pendant l’interaction. Ce comportement 
peut simplement correspondre à un cer-
tain stade de développement plutôt qu’à 
une réaction à l’agent de police ou aux 
questions qu’il pose. 

Formation locale
76.	Outre la formation générale, les 
agents devraient recevoir une formation 
adaptée à la région où ils travaillent. 

77.	De nombreux instructeurs principaux 
à la grandeur de la province ont men-
tionné que les sujets traités dans la forma-
tion ne correspondaient pas à ces réalités.

78.	Il convient de féliciter les services de 
police qui ont eu l’initiative de compléter 
le programme de formation en l’adaptant 
aux situations qu’ils vivent quotidienne-
ment. 

79.	L’ensemble de la formation devrait re-
fléter la culture de la région ainsi que les 
préoccupations locales, afin que les agents 
soient mieux à même de comprendre et 
traiter les problèmes qui surviennent 
lorsqu’ils interagissent avec le public. 

80.	Cette notion a été reconnue par la 
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tions à l’intention des recrues permettent 
de confronter les agents de police à div-
ers scénarios réalistes  : un assaillant, des 
personnes en situation de crise de santé 
mentale, un citoyen ayant une arme dis-
simulée ou une fusillade en cours. Ces 
types de scénarios réalistes sont conçus de 
manière à imiter les situations exigeantes 
auxquelles les agents doivent faire face 
et à les préparer à prendre des décisions 
rapides. 

87.	De même, des scénarios réalistes de-
vraient être intégrés aux formations sur 
les interactions réglementées et les dé-
tentions aux fins d’enquête. Une série de 
scénarios obligeant les agents de police à 
formuler, oralement et par écrit, les mo-
tifs de leur participation à une interven-
tion donnée les aideraient à mieux com-
prendre le Règlement et à appliquer cette 
compréhension en situation réelle.

Formation de recyclage
88.	Le Règlement exige des agents qui 
effectuent des interactions réglementées 
d’avoir suivi la formation dans les 36 der-
niers mois, ce qui revient à dire qu’il faut 
reprendre la formation tous les trois ans.

89.	Le programme en ligne et la forma-
tion en classe sont utiles, mais l’agent de 
police peut oublier peu à peu ce qu’il a ap-
pris. Il convient donc de prévoir des cours 
de recyclage. Il faudrait de préférence 
compléter la formation continue en ligne 
par des cours pratiques.

90.	Les communautés évoluent au fil 
du temps et leur contexte culturel peut 

83.	Pour favoriser la compréhension des 
changements réglementaires, il importe, 
dans le cadre de la formation, de passer 
beaucoup de temps à appliquer le Règle-
ment à un certain nombre de scénar-
ios réalistes et à fournir de nombreux 
exemples pratiques de son application et 
de sa non-application.

84.	Les agents de police ont mentionné 
qu’ils auraient aimé être confrontés à un 
plus grand nombre de scénarios afin de 
mieux comprendre quand et comment 
le Règlement peut s’appliquer. Ils ont eu 
par ailleurs l’impression que les scénarios 
donnaient des réponses très élémentaires 
et préétablies, de nature trop formelle et 
irréaliste. 

85.	Les scénarios réalistes permettent à 
l’animateur de s’assurer que les partici-
pants sont impliqués dans la situation et 
ne se sentent pas attaqués dans leurs con-
victions. Surtout, il est utile d’avoir des 
conversations sur des sujets difficiles, qui 
encouragent les participants à réfléchir 
individuellement et qui stimulent les 
discussions de groupe afin d’attaquer de 
front les hypothèses problématiques et de 
déterminer les mesures à prendre.

86.	Selon ce que je comprends, les for-
mations annuelles ainsi que les forma-

Des scénarios réalistes devraient 
être intégrés aux formations sur 
les interactions réglementées et 
les détentions aux fins d’enquête.
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15 minutes de cours de recyclage tous les 
mois ou tous les deux mois, au lieu de qu-
atre heures tous les trois ans.

94.	Alors que tous les agents de police 
devraient être formés, vu les ressources 
limitées disponibles pour la formation, 
il serait logique d’exiger des cours de re-
cyclage plus fréquents selon l’unité de 
l’agent, plutôt qu’une formation supplé-
mentaire pour tous les agents.

95.	Ces formations constitueraient un 
moyen efficace de combler certaines la-
cunes de la formation actuelle. Les ser-
vices de police ont déjà recours à cette 
approche échelonnée qui permet aux po-
liciers d’accumuler des compétences pra-
tiques et de recevoir la formation voulue 
au bon moment de leur carrière.

96.	Une autre option consiste à dis-
penser la formation sur le Règlement au 
cours de la formation annuelle à l’inten-
tion de tous les agents, laquelle est sou-
vent appelée formation globale, forma-
tion de recertification ou formation de 
reclassification. Dans certains services, la 
formation de reclassification s’adresse aux 
agents en début de carrière qui bénéfi-
cient chaque année d’une formation sur 
les questions fondamentales touchant 
leurs activités. Cette approche est efficace, 
car elle permet aux policiers d’appliquer 
année après année l’expérience acquise sur 
le terrain aux différents sujets, problèmes 
et questions légales auxquels ils doivent 
faire face. La capacité d’intégrer les en-
seignements tirés de leur expérience con-
crète rend la formation régulière plus utile 
et plus productive.

changer. La jurisprudence récente peut-
être révélatrice pour traiter les problèmes 
relatifs aux contrôles de routine. Les for-
mations périodiques peuvent aider les 
agents à suivre l’évolution de la loi et des 
communautés qu’ils desservent.

91.	Chaque service de police a mis en place 
des programmes de formation régulière. 
À Hamilton, par exemple, certains as-
pects du Règlement ont été intégrés à la 
formation générale du service. Cette ap-
proche est particulièrement utile pour le 
personnel qui était en congé ou qui n’était 
pas disponible pendant la période de for-
mation, ou qui a été transféré en Ontario 
à partir d’un autre territoire. 

92.	Même si le Collège de la police de 
l’Ontario a introduit la formation requi-
se touchant le Règlement dans le pro-
gramme destiné aux recrues, rien n’est 
prévu pour assurer la formation continue 
des instructeurs au niveau du Collège. 
La disponibilité des instructeurs certifiés 
du Collège de la police de l’Ontario n’a 
été assurée que jusqu’en décembre 2017. 
Selon moi, le Collège devrait être en 
mesure de poursuivre la formation des 
instructeurs et d’améliorer le programme 
de formation comme il se doit.

93.	Les agents – en particulier les hauts 
responsables – ont indiqué qu’il devrait 
y avoir plus de formations concernant le 
Règlement, compte tenu des erreurs qui 
ont été commises au début de son ap-
plication. Il me semble évident qu’il est 
souhaitable de prévoir une formation 
régulière. Certains ont exprimé l’avis 
qu’il serait peut-être préférable d’offrir 
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près des divers services policiers, je me 
suis rendu compte que les demandes d’af-
fectation à d’autres services de la prov-
ince sont fréquentes et souvent acceptées. 
Étant donné la diversité des formations 
offertes et des communautés à desser-
vir, je propose que l’on exige de tous les 
agents de police transférés d’un service à 
un autre de suivre une formation adaptée 
aux besoins de la nouvelle communauté 
dans laquelle ils vont travailler.

101.	 Que ce soit dans le cadre du pro-
gramme annuel, du programme de re-
classification ou du programme triennal 
exigé par le Règlement, la future forma-
tion sur les interactions réglementées 
devrait se fonder sur ce qui a déjà été en-
seigné, plutôt que simplement répéter les 
mêmes leçons déjà dispensées. 

Financement de la formation
102.	 Le Collège de la police de l’On-
tario de même que les services de police 
sont de plus en plus soumis à des pressions 
en vue de former les agents dans divers 
domaines. En général, ils ne disposent 
pas des ressources et du temps nécessaires 
pour offrir l’ensemble de cette formation. 
Le manque de ressources est particulière-
ment problématique dans les petits ser-
vices dont les budgets sont restreints. Il 
est donc à craindre que les formations ne 
soient souvent pas offertes, sauf dans les 
cas où elles sont exigées par la loi. 

103.	 Je reconnais qu’il existe un 
problème de ressources dans de nom-
breux services de police quand il s’agit de 
fournir une formation supplémentaire. 

97.	Certains services de police ont déjà 
décidé d’incorporer la formation sur le 
Règlement dans leur formation de re-
classification. Dans la région de York, par 
exemple, la formation sur les interactions 
réglementées fait partie de la formation 
de reclassification offerte au cours des qu-
atre à cinq premières années de la carrière 
des agents de police. 

98.	Le Service de police de Toron-
to a décidé d’inclure la formation sur le 
Règlement dans sa formation de recertifi-
cation annuelle.

99.	Selon moi, pour être efficace, la 
formation doit être renforcée. Il devrait y 
avoir en général plus de cours de recyclage 
sur des sujets comme les arrestations, les 
fouilles, les perquisitions et les saisies, les 
autorités compétentes et les interactions 
avec les communautés. La formation 
policière doit être dispensée de façon 
régulière et périodique. Plutôt que de se 
lancer dans l’élaboration d’un nouveau 
programme de formation coûteux destiné 
à faire connaître aux agents les recom-
mandations du présent rapport qui ser-
ont acceptées, je recommande d’intégrer 
les changements proposés à la formation 
annuelle ou aux cours de recyclage. 

100.	 Pendant mes consultations au-

Ces formations constitueraient 
un moyen efficace de combler 
certaines lacunes de la forma-
tion actuelle.
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104.	 Il est donc indispensable que le 
ministère de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels finance la 
formation sur le Règlement pour tous les 
services policiers de l’Ontario, soit en en-
voyant un groupe d’instructeurs de service 
en service pour offrir la formation, soit en 
attribuant des fonds à chaque service pour 
couvrir les dépenses (personnel et temps) 
associées à l’élaboration et à l’organisation 
des cours de recyclage.

La formation devrait être nor-
malisée et aborder les sujets 
suivants :
a)	 la raison d’être du Règlement 
et le cadre juridique aux termes 
duquel des demandes de rensei-
gnements peuvent être faites, y 
compris le sens des expressions 
« motif précis », « soupçon rai-
sonnable » et « détention aux 
fins d’enquête »;
b)	 la manière de bien préciser 
les motifs de l’interaction;
c)	 les droits des personnes en 
vertu de la Charte canadienne 
des droits et libertés et du Code 
des droits de la personne de 
l’Ontario;
d)	 le commencement d’une 
interaction avec un membre du 
public;
e)	 le droit d’une personne de ne 
pas fournir de renseignements à 

Recommandation 9.4

un agent de police, les limites de 
ce droit et la manière de veiller 
au respect de ce droit;
f)	 le droit d’une personne de 
cesser d’interagir avec un agent 
de police, les limites de ce droit 
et les moyens permettant d’évit-
er la détention psychologique 
illégale d’une personne;
g)	 la sensibilisation aux 
préjugés, notamment en re-
connaissant et en évitant les 
préjugés implicites, et la manière 
d’éviter les préjugés et la dis-
crimination;
h)	 la manière de susciter la 
confiance du public en recon-
naissant le coût social de certain-
es pratiques policières utilisées 
par le passé;
i)	 la manière dont l’emploi d’un 
langage, d’un ton et d’un com-
portement respectueux dans 
le cadre des interactions régle-
mentées est bénéfique pour la 
collectivité, les personnes, les 
agents de police et les services 
de police;
j)	 les techniques de repli 
stratégique et de désescalade 
des conflits et les techniques de 
dépersonnalisation, en particuli-
er lorsqu’une personne manque 
de respect dans le cadre d’une 
interaction réglementée;
k)	 les communautés desservies 
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La formation ne devrait pas 
consister uniquement en des 
présentations vidéo. Elle devrait 
comporter des scénarios réal-
istes et des jeux de rôle.

Recommandation 9.5

La formation devrait être 
préparée et donnée avec l’aide 
de membres des services de 
police qui comprennent les 
défis des interactions régle-
mentées et les scénarios réal-
istes auxquels les agents de 
police pourraient faire face.

Recommandation 9.6

La formation devrait être 
préparée et donnée avec l’aide 
de groupes ethnoculturels et de 
membres des Premières Nations 
qui comprennent l’impact des 
interactions réglementées.

Recommandation 9.7

Une formation contre les 
préjugés devrait être donnée 
à tous les agents de police, et 
non uniquement à ceux qui 
sont le plus susceptibles de 
prendre part à une interaction 
réglementée.

Recommandation 9.8

et leurs problèmes particuliers;
l)	 le développement de l’adoles-
cent en lien avec les interactions 
réglementées et les exigences et 
limites précises liées à la collecte 
de renseignements identifica-
toires auprès d’enfants;
m)	l’impact des technologies 
comme les téléphones portables 
et les caméras vidéo portés sur 
le corps;
n)	 les droits des personnes de 
consulter les renseignements 
les concernant qui se trouvent 
sous la garde ou le contrôle d’un 
service de police;
o)	 le Règlement et son applica-
tion.
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Éducation des agents de police
105.	 Dans mon Rapport de l ’examen 
indépendant des organismes de surveillance 
de la police de 2017, j’ai recommandé de 
collaborer avec des partenaires en ensei-
gnement pour développer le curriculum 
d’un diplôme professionnel en sciences 
policières qui intègre une éducation 
multidisciplinaire dans des domaines qui 
comprennent les compétences sociales et 
culturelles, la santé mentale, la violence 
familiale, le service au sein de commun-
autés vulnérables et des études sur l’an-
tiracisme et l’égalité. J’ai aussi demandé 
d’élaborer et d’offrir des programmes sur 
les compétences sociales et culturelles à 
l’intention des agents de police en parten-
ariat avec des institutions d’enseignement 
postsecondaire. 

106.	 Dans le même rapport, j’ai recom-
mandé la création d’un Ordre des poli-
ciers304. Pour procéder à des changements 
organisationnels, il faut que les besoins en 
matière de formation soient centralisés et 
cohérents. Les valeurs de base d’un service 
de police donné peuvent être différentes 
de celles des autres services. Un ensemble 
normalisé de normes et d’attentes établi 
par un Ordre des policiers et fondé sur la 
recherche et les connaissances partagées 
mettrait tous les services policiers sur un 
pied d’égalité. 

107.	 J’adopte encore une fois ces com-
mentaires et ces recommandations dans 
le présent rapport.

108.	 De nombreux chercheurs ont 
souligné la nécessité d’établir un enseigne-

La formation devrait mettre 
l’accent sur la capacité d’ex-
primer les motifs d’une inter-
action réglementée.  

Recommandation 9.10

Une formation de recyclage ann-
uelle sur le Règlement devrait 
être donnée à tous les agents 
de police.

Recommandation 9.11

En cas de mutation d’un agent de 
police d’un service de police à un 
autre, l’agent devrait être tenu 
de suivre une formation portant 
sur les collectivités spécifiques 
desservies et leurs problèmes 
particuliers.

Recommandation 9.12

La formation devrait comporter 
des évaluations.

Recommandation 9.9
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les communautés et deux heures sur les 
interventions interactives. Autrement dit, 
comme l’ont reconnu plusieurs interven-
ants des services de police, 90  % de la 
formation concerne seulement 10 % des 
activités policières. Vu qu’une grande part 
des désordres sociaux sont causés par des 
personnes confrontées à des problèmes 
de santé mentale, la formation devrait 
inclure un volet sur la façon d’aborder ce 
type de situation.

113.	 La formation des agents de po-
lice ne devrait pas encourager l’attitude 
«  nous et eux  », mais plutôt souligner 
l’importance des partenariats entre les 
services policiers et les collectivités. Les 
processus de recrutement et de formation 
peuvent avoir tendance à créer une culture 
policière qui met en avant une loyauté 
excessive aux services de police au détri-
ment du respect des principes libéraux et 
démocratiques307. 

114.	 De nombreux intervenants du 
public ont fait remarquer qu’alors qu’ils 
soutiennent généralement les interactions 
entre les services policiers et la popula-
tion, ils révèlent avoir été traités brutale-
ment par des agents de police. 

ment postsecondaire sur les compétences 
à acquérir pour devenir un bon agent 
de police. Certaines études indiquent 
qu’un enseignement postsecondaire peut 
réduire les problèmes d’inconduite chez 
les policiers305.

109.	 Il est pratiquement impossible 
de former les agents de police sur tout ce 
qu’ils ont besoin de savoir dans le cadre 
du programme de 12  semaines du Col-
lège de la police de l’Ontario, même avec 
les 12 semaines supplémentaires prévues 
par certains services.306

110.	 La formation actuellement offerte 
aux cadets de la police est généralement 
axée sur le côté physique des activités 
policières, comme le recours à la force, le 
tir, l’utilisation d’un bâton, etc. Alors qu’il 
est bien sûr nécessaire de fournir ce type 
de cours (étant donné que les agents de 
police sont autorisés à recourir à une force 
mortelle), cela ne devrait pas se faire au 
détriment des autres compétences requi-
ses.

111.	 Le Collège de la police de l’On-
tario consacre moins de temps à former 
les agents sur d’autres compétences es-
sentielles, comme les relations avec la col-
lectivité et la préparation de la documen-
tation nécessaire. 

112.	 Dans la réalité, les efforts de 
la police portent surtout sur la gestion 
des désordres sociaux, plutôt que sur la 
résolution des crimes. La formation of-
ferte par le Collège de la police de l’On-
tario ne consacre toutefois que deux 
heures sur les activités policières dans 

La formation des agents de 
police ne devrait pas encourager 
l ’attitude « nous et eux », mais 
plutôt souligner l ’importance 
des partenariats entre les servi-
ces policiers et les collectivités.
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plus variées de la société et leur permet-
tre de se développer sur le plan social et 
émotionnel avant d’amorcer leur carrière 
de policier.

118.	 La profession de policier est 
extrêmement exigeante et devrait être 
considérée comme telle. Les profession-
nels devraient être formés de manière 
globale et adéquate avant de commencer 
à travailler, et non pas être obligés d’ap-
prendre une grande partie de leur métier 
sur le tas. En élargissant les exigences en 
matière d’éducation, les agents de police 
pourraient acquérir les compétences per-
sonnelles et techniques dont ils auront 
besoin tous les jours dans l’exercice de 
leurs fonctions.

115.	 Par exemple, un agent interroge 
une personne soupçonnée d’avoir commis 
une infraction. L’agent a un soupçon rai-
sonnable que la personne a en sa posses-
sion des biens volés. Comme il s’agit d’une 
enquête, le Règlement ne s’applique pas. 
Après une enquête rapide, le policier se 
rend compte que la personne interrogée 
n’est pas celle qui a volé les biens. 

116.	 Ainsi, même si l’interaction était 
justifiée, le souci d’entretenir de bonnes 
relations avec la population devrait dict-
er à l’agent de s’excuser pour les désagré-
ments causés et d’expliquer pourquoi 
l’enquête était nécessaire. Il apparaît mal-
heureusement que trop souvent, cela ne se 
passe pas ainsi. L’agent de police s’éloigne 
sans donner aucune explication. Le citoy-
en se sent alors déconcerté et humilié. Il 
faudrait améliorer le système d’éducation 
en renforçant les besoins et les méth-
odes des services de police en matière de 
bonnes relations avec la communauté.

117.	 Les services devraient chercher 
à engager des personnes possédant une 
expérience variée sur le plan du travail et 
des études et démontrant une véritable 
volonté d’apprendre. S’il est vrai qu’une 
formation universitaire n’est pas une ga-
rantie de compétence, les services de po-
lice devraient néanmoins rechercher des 
candidats ayant fait des études postsecon-
daires. De nombreux services le font déjà. 
Une telle formation peut aider à trouver 
les personnes qui ont la capacité et le dé-
sir d’effectuer du travail d’enquête. Les 
études postsecondaires peuvent par ail-
leurs exposer les candidats à des couches 

La création d’un Ordre des poli-
ciers devrait être envisagée.

Recommandation 9.13
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comprendre le Règlement et comment 
il peut être intégré à leur travail courant. 
Une infographie comme celle figurant à 
l’annexe  D pourrait constituer un outil 
d’apprentissage utile. 

121.	 Le Royaume-Uni a établi des 
codes de bonnes pratiques qui aident les 
agents de police à comprendre, au moyen 
de termes simples et d’exemples pratiques, 
comment appliquer la loi en ce qui a trait 
aux contrôles et aux perquisitions308.

122.	 Les policiers en Ontario devraient 
pouvoir bénéficier d’un guide de ce type 
pour les aider à appliquer et interpréter 
le Règlement. Il faudrait élaborer un code 
de bonnes pratiques conçu pour expliquer, 
en termes simples et faciles à comprendre, 
les types de situations dans lesquels les 
agents de police doivent ou ne doivent 
pas demander des renseignements identi-
ficatoires, et la façon dont les interactions 
devraient être menées et documentées. 
Ce code de bonnes pratiques devrait être 
diffusé en ligne.

123.	 Il constituerait un outil pratique 
pour les policiers qui veulent se rafraîchir 
la mémoire sur les dispositions du Règle-
ment. Le code de bonnes pratiques pour-
rait emprunter du contenu du programme 
de formation en ligne du Réseau canadien 
du savoir policier et du matériel de forma-
tion actuellement utilisé par l’Académie 
de formation en ligne du Collège de la 
police de l’Ontario. 

124.	 Plus précisément, il devrait in-
clure les volets suivants :

•	 Définition des principaux termes et 

Code de bonnes pratiques : 
Instructions concernant l’application 
du Règlement 
119.	  Comme cela est expliqué dans les 
parties précédentes du présent rapport, le 
contenu du Règlement est quelque peu 
confus et difficile à lire. Lors de mes con-
sultations auprès des membres des ser-
vices de police et des communautés, j’ai 
souvent entendu dire que le Règlement 
est trop compliqué et dur à suivre.

120.	 Certains des services que j’ai con-
sultés font appel à des aides visuelles, 
tels des diagrammes et du matériel in-
fographique, pour illustrer le spectre des 
interactions entre les agents et la popu-
lation. Les agents peuvent ainsi mieux 

La création, en collaboration 
avec les établissements d’ensei-
gnement postsecondaire, d’un 
groupe de travail ou d’un groupe 
consultatif chargé d’évaluer, de 
moderniser et de renouveler les 
études policières et les offres de 
cours sur l’application de la loi 
dans ces établissements devrait 
être considérée. Il devrait être 
envisagé d’actualiser le curricu-
lum du Collège de police de l’On-
tario, notamment en créant un 
diplôme d’enseignement post-
secondaire en service policier.

Recommandation 9.14
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Éducation publique
125.	 Comme je l’ai entendu souvent 
dans les diverses consultations que j’ai 
menées à la grandeur de la province, 
de nombreux membres du public ne 
connaissent pas l’existence du Règlement 
ou ne savent pas vraiment comment il 
s’applique. 

126.	 Alors que les agents de police 
reçoivent une formation sur le Règle-
ment, cela n’est pas le cas de la popula-
tion en général. De nombreux interven-
ants ont constaté que les citoyens sont 
peu au courant du Règlement, des droits 
et responsabilités d’un particulier qui est 
contrôlé par la police, ou de la portée des 
pouvoirs dont sont investis les agents de 
police dans l’exercice de leurs fonctions. 

127.	 Cette perception a été confirmée 
par les résultats du sondage mené au-
près des civils dans le cadre de l’Examen. 
Seulement 45,1 % des répondants ont in-
diqué qu’ils connaissaient l’existence du 
Règlement, ce qui revient à dire que plus 
de la moitié (54,9 %) ne la connaissaient 
pas. Sur les répondants qui étaient au cou-

concepts employés dans le Règlement;
•	 Information concernant les moments et 

les situations où le Règlement s’applique 
(p.  ex., le Règlement s’applique quand 
un agent de police demande des ren-
seignements identificatoires lors d’une 
interaction réglementée, qu’il conserve 
et consigne ou non cette information 
par la suite) et les moments et les situa-
tions où le Règlement ne s’applique pas 
(p. ex., Loi sur l’entrée sans autorisation, 
représentants du propriétaire);

•	 Information sur les principales no-
tions juridiques, y compris le soupçon 
raisonnable, les motifs raisonnables 
et probables, les motifs objectifs et 
crédibles, la détention aux fins d’en-
quête, la détention psychologique et la 
détention physique;

•	 Dans quelles circonstances et pour quels 
motifs les agents de police ont-ils le 
droit de demander des renseignements 
concernant des activités suspectes, avec 
les normes juridiques associées aux dif-
férents niveaux d’interaction; 

•	 Protocoles et marches à suivre que les 
agents de police doivent suivre pour 
interagir avec les citoyens;

•	 Information sur l’importance du pro-
fessionnalisme et de la civilité dans les 
interactions des services de police avec 
le public. 

Un code de bonnes pratiques 
similaire à celui utilisé au 
Royaume-Uni devrait être créé 
afin d’expliquer le fonctionne-
ment du Règlement et les circon-
stances dans lesquelles il doit 
être appliqué. 

Recommandation 9.15
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j’ai entendu certaines personnes affirmer 
que les agents de police n’avaient pas le 
droit de leur adresser la parole ou de leur 
poser des questions peu importe la situa-
tion – même si la personne est légalement 
tenue de fournir son identification. Cela 
a donné lieu à des situations désagréables 
où une personne contrôlée pour une in-
fraction au Code de la route refusait d’ob-
tempérer à une demande de renseigne-
ments identificatoires, étant convaincue 
qu’elle n’était pas obligée de le faire. Mal-
heureusement, il apparaît que le Règle-
ment, qui avait été conçu au départ pour 
renforcer la confiance du public, crée des 
situations qui engendrent la confusion et 
la confrontation. 

130.	 Certains participants à la con-
sultation ont indiqué, lors des réunions 
publiques et de groupes organisées dans 
le cadre de l’Examen, qu’ils croyaient que 
la police devait leur fournir un reçu docu-
mentant chaque interaction, qu’il s’agisse 
d’une interaction réglementée ou non. Ce 
malentendu risque d’exacerber une inter-
action déjà tendue ou de conduire à une 
plainte injustifiée à l’égard d’un agent de 
police.

131.	 La confusion ainsi créée com-
plique le travail des policiers, en particuli-
er dans les cas où une interaction justifiée 
peut donner lieu à une plainte à l’encontre 
d’un agent de police émise par un citoyen 
mal informé sur le contenu du Règlement. 

132.	 Il est primordial de renforcer la 
sensibilisation du public au Règlement, 
aux droits et responsabilités, au processus 
de plainte par les citoyens et aux réformes 

rant de son existence, 58,2 % ont révélé 
qu’ils ne savaient pas si ce texte serait utile 
ou non. 

128.	 De plus, l’enquête indique que 
les répondants autochtones avaient plus 
de chances de ne pas connaître l’exist-
ence du Règlement  : 27,1 % d’entre eux 
ont indiqué qu’ils étaient au courant de 
son existence, contre près de 50  % des 
répondants d’autres groupes raciaux. Cet 
écart est particulièrement significatif, car 
les répondants autochtones étaient égale-
ment ceux qui avaient le plus de chan-
ces d’être contrôlés par la police : 27,4 % 
d’entre eux ont révélé avoir fait l’objet 
d’un contrôle, soit plus de 30 % de plus 
que dans les autres communautés. Les 
membres des communautés noires et du 
Moyen-Orient ont également signalé un 
nombre disproportionné de contrôles. 
Étant donné le nombre dispropor-
tionné de contrôles que subissent cer-
tains groupes racialisés, il ne suffit pas de 
prévoir une formation sur le Règlement 
en rapport avec la population en général, 
il convient également d’élaborer une for-
mation ciblée portant sur le Règlement et 
son application dans le cas des commun-
autés autochtones et noires et d’autres 
groupes racialisés309. 	

129.	 Au cours de mes consultations, 

De nombreux membres du pub-
lic ne connaissent pas l ’existence 
du Règlement ou ne savent pas 
vraiment comment il s’applique. 
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publicité et de diffusion sur les médias so-
ciaux destinée à mieux faire connaître le 
Règlement au grand public. Le matériel 
de formation du Réseau canadien du 
savoir policier constituerait une bonne 
source d’information à cet égard. Les 
ressources créées dans le cadre de cette 
stratégie devraient être partagées avec 
les services de police et les organisations 
communautaires à la grandeur de la prov-
ince pour assurer le maximum de portée 
et d’impact.

par rapport au nombre de contrôles de 
routine effectués. 

133.	 Le Ministère devrait collabor-
er avec les groupes communautaires, les 
groupes de défense des jeunes, les cli-
niques d’aide juridique et les conseils sc-
olaires en vue d’élaborer et de diffuser du 
matériel d’éducation publique, et de lancer 
des activités de formation communautaire 
et des campagnes d’information destinées 
à faire passer le message sur le Règlement 
aux membres des communautés. Les res-
sources actuelles sur le site Web du gou-
vernement de l’Ontario, qui se limitent à 
un site Web et à un guide d’une page, sont 
insuffisantes pour garantir que le public 
comprend bien le contenu du Règlement.

134.	 Au cours de mes consultations, des 
intervenants ont également fait observer 
qu’une stratégie complète de publicité et 
de diffusion sur les médias sociaux multi-
plateformes, comprenant des vidéos, des 
infographies, des affiches et du contenu 
de médias sociaux, serait très utile pour 
informer les citoyens sur le Règlement et 
leurs droits en général. 

135.	 Le Ministère devrait établir et 
mettre en place sa propre stratégie de 

La province d’Ontario devrait 
s’efforcer de sensibiliser le public 
au contenu du Règlement et aux 
circonstances dans lesquelles 
une personne est tenue ou n’est 
pas tenue de fournir des rensei-
gnements identificatoires à la 
police. Ces efforts devraient être 
déployés en collaboration avec 
des groupes communautaires, 
des groupes de défense des 
jeunes, des cliniques d’aide jur-
idique et des conseils scolaires.

Recommandation 9.16

Une population mieux informée 
sur le Règlement, ses règles 
spécifiques et son application 
pourrait avoir pour effet de 
réduire le nombre d’interactions 
conflictuelles et de plaintes. 
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Le ministère de la Sécurité com-
munautaire et des Services cor-
rectionnels devrait lancer une 
campagne publicitaire multi-
plateforme, notamment dans les 
médias sociaux, afin d’informer 
le public à propos du Règlement 
et de son fonctionnement.

Recommandation 9.17

Le code de bonnes pratiques 
devrait être rendu public sur In-
ternet et sur papier, dans tous 
les formats accessibles.  

Recommandation 9.18

136.	 Diffuser en ligne le Code de 
bonnes pratiques élaboré pour les 
agents de police (décrit dans une section 
précédente), expliquant les interactions 
réglementées et non réglementées et 
comment celles-ci doivent être menées, 
améliorerait la compréhension du public. 
Toute personne ayant fait l’objet d’une 
interaction réglementée aurait ainsi fa-
cilement accès à toute l’information vou-
lue concernant le Règlement et son fonc-
tionnement.

137.	 Une population mieux informée 
sur le Règlement, ses règles spécifiques 
et son application pourrait avoir pour 
effet de réduire le nombre d’interactions 
conflictuelles et de plaintes. 





Chapitre 10   
Objectifs de rendement, politiques et 

marches à suivre
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tribue à faire en sorte que les contrôles 
de routine soient effectués pour un motif 
valable et non en raison de quotas réels 
ou implicites, et parce qu’ils sont utilisés 
comme une mesure de rendement. Le fait 
que le rendement des agents de police ne 
dépend pas du nombre de contrôles de 
routine contribue à faire en sorte que ces 
contrôles soient effectués de façon appro-
priée. En l’absence de quotas, les agents 
de police ne sont pas tenus d’interpeller 
les citoyens et les interroger sans motif 
valable.

5.	 De nombreux services policiers avai-
ent déjà instauré ce changement avant le 
dépôt du Règlement. Les autres services 
respectent maintenant cette interdiction.

Politiques et marches à suivre 
6.	 Les commissions de police et le min-
istre de la Sécurité communautaire et des 
Services correctionnels doivent élaborer 
des politiques concernant certains points 
du Règlement311. Ces politiques doivent 
être conformes au Règlement312. Les re-
sponsabilités attribuées au ministre de la 
Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels ont une incidence sur la 
Police provinciale de l’Ontario, car celle-
ci relève du ministre313. 

Politiques des commissions de police
7.	 Le présent Examen a porté sur les 
politiques élaborées par les commissions 
de police, mais pas sur les politiques mis-
es au point par le ministre de la Sécurité 
communautaire et des Services correc-
tionnels, qui joue le rôle de commission 

Introduction
1.	 Avant l’adoption du Règlement, cer-
tains services policiers fixaient des objec-
tifs de rendement annuel pour la collecte 
de renseignements identificatoires. Le 
Règlement interdit expressément de fixer 
des objectifs de rendement. De plus, en 
vertu du Règlement, les commissions de 
police doivent élaborer des politiques qui 
donnent une signification et une défini-
tion tangibles aux dispositions du Règle-
ment et les chefs de police doivent mettre 
en œuvre des marches à suivre pour appli-
quer ces politiques. 

2.	 Dans le présent chapitre, j’examine 
les exigences du Règlement relatives aux 
commissions de police et aux marches à 
suivre élaborées par les chefs de police et 
je formule des recommandations pour as-
surer la cohérence et l’uniformité des pol-
itiques et des marches à suivre dans tous 
les corps de police de la province.

Restrictions relatives aux objectifs de 
rendement
3.	 Le Règlement interdit de fixer des 
objectifs de rendement pour les agents de 
police au sujet de la collecte de renseigne-
ments identificatoires. Cette interdiction 
s’applique autant au nombre de tentatives 
de collecte qu’au nombre de particuliers 
interpellés310.

4.	 L’interdiction s’inscrit dans le change-
ment d’orientation au sujet des contrôles 
de routine dans le but d’améliorer la qual-
ité des renseignements obtenus plutôt 
que leur quantité. Cette interdiction con-
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3)	le contenu du rapport annuel 
du chef de police en ce qui a trait à 
la révision annuelle de la base de 
données;

4)	la conservation, la consultation et 
la divulgation des renseignements 
identificatoires recueillis le ou après le 
1er janvier 2017, y compris la conserv-
ation des renseignements contraires 
au Règlement; 

5)	la conservation des renseignements 
identificatoires recueillis avant le 
1er janvier 2017 à l’égard desquels le 
présent Règlement se serait appliqué 
si la collecte avait été effectuée le 1er 
janvier 2017, l’accès à ceux-ci et leur 
divulgation314.

Politiques différentes des 
commissions de police
10.	Les politiques que les commissions de 
police sont tenues d’élaborer doivent être 
limitées à certaines questions. Toutefois, 
de nombreuses commissions de police 
ont élaboré des politiques dont la portée 
est beaucoup plus étendue et qui couvrent 
tous les aspects des interactions régle-
mentées.

11.	Par exemple, la commission de police 
de London va beaucoup plus loin que 
les dispositions du paragraphe 12 (1) du 
Règlement, et les règles supplémentaires 
sont judicieuses et conformes au Règle-
ment.

12.	Conformément à ces règles supplé-
mentaires, les agents de police doivent, 

de police pour la Police provinciale de 
l’Ontario.

8.	 Les motifs pour lesquels les com-
missions de police doivent élaborer leurs 
propres politiques n’ont pas été énoncés. 
Les commissions de police comprennent 
des représentants des collectivités où le 
service de police est présent. En principe, 
toutes les commissions de police devraient 
connaître les préoccupations, les attentes 
et les besoins propres aux collectivités 
qu’elles desservent, et ainsi, être plus aptes 
à encadrer les politiques qui régissent les 
interactions des policiers avec des citoy-
ens. Toutefois, puisque l’expérience, la 
compétence et l’expertise des différentes 
commissions de police sont très variées, 
on peut s’attendre à ce que les politiques 
ne soient pas uniformes dans l’ensemble 
de la province. 

9.	 Les commissions de police doivent 
élaborer des politiques portant sur les 
questions suivantes :

1)	le format du document à l’inten-
tion des particuliers;

2)	le contenu des rapports annuels 
du commissaire et du chef de police 
requis aux termes de l’article  14 du 
Règlement;

En l ’absence de quotas, les 
agents de police ne sont pas ten-
us d’interpeller les citoyens et les 
interroger sans motif valable.
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tion des commissions de police, chaque 
service de police a adapté ce modèle, 
ce qui a entraîné un certain degré d’in-
cohérence. Par conséquent, un agent de 
police qui passe d’un corps policier à un 
autre devra peut-être appliquer une poli-
tique différente pour le même Règlement. 

16.	Par exemple, selon les règles de la 
commission des services policiers de To-
ronto, le chef de police devrait élaborer 
des politiques qui précisent qu’un citoyen 
a le droit de refuser de participer à une 
interaction réglementée et que le fait 
qu’un agent de police puisse mettre fin à 
une telle interaction est une pratique ac-
ceptée, valorisée et parfois nécessaire. 

17.	Cette règle, bien que digne de men-
tion, ne sera pas nécessairement adoptée 
par tous les autres corps de police.

18.	De plus, la commission des services 
policiers de Toronto précise que le service 
de police ne doit pas utiliser les rensei-
gnements obtenus lors d’une interaction 
réglementée pour désigner une personne 
comme «  connue des policiers  » et que 
ces renseignements ne doivent pas figur-
er dans la lettre d’absence d’antécédents, 
la vérification des dossiers de la police, la 

dès le début de l’interaction, expliquer à 
la personne interpellée qu’elle a le droit de 
partir et de refuser de répondre aux ques-
tions. En outre, les policiers n’ont plus le 
droit de demander des renseignements 
identificatoires uniquement pour recue-
illir de l’information générale. 

13.	Les commissions de police doivent 
élaborer des politiques portant sur des as-
pects importants du Règlement, comme 
le contenu du document remis au citoyen 
à la suite d’une interaction réglementée 
(le seul document que la personne reçoit 
pour documenter et expliquer l’inter-
action) ainsi que celui du rapport ann-
uel du chef de police, comme le stipule 
le Règlement. De plus, les politiques 
doivent également porter sur la conserva-
tion, la consultation et la divulgation des 
renseignements identificatoires recueillis 
avant et après l’adoption du Règlement. 

14.	En d’autres termes, outre les exigences 
prescrites par le Règlement, les com-
missions de police doivent déterminer 
combien de temps les renseignements 
seront conservés, qui peut les consulter 
et à qui ces renseignements pourront être 
divulgués. Les renseignements identifica-
toires recueillis contrairement au présent 
règlement ne sont pas conservés plus 
longtemps qu’il n’est raisonnablement 
nécessaire par la commission de police 
pour les motifs restreints autorisés par le 
Règlement315.

15.	Bien que l’Association des chefs de 
police de l’Ontario ait mis au point une 
ébauche de modèle de politique à l’inten-

Un agent de police qui passe 
d’un corps policier à un au-
tre devra peut-être appliquer 
une politique différente pour le 
même Règlement.
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l’orientation sexuelle, l’identité de genre, 
l’expression du genre, l’âge, l’état matri-
monial, l’état familial ou un handicap. 
C’est pourquoi les politiques visent à pré-
venir le profilage en général.

23.	Même si ces politiques vont au-delà 
des dispositions du Règlement pour in-
clure des motifs illicites autres que l’ori-
gine raciale, elles demeurent néanmoins 
trop restrictives. Le profilage a lieu si 
le fait de relier une personne à un ou à 
des incidents illégaux ou à des questions 
touchant à la sécurité est basé, même en 
partie, sur un motif illicite. Le Règlement 
interdit que le motif d’une interaction 
réglementée soit basé, même en partie, 
sur l’origine raciale de la personne, sauf 
dans le cas des exceptions stipulées (p. ex., 
l’origine raciale fait partie de la descrip-
tion du suspect). 

24.	Le Règlement souligne la possibilité 
que les politiques ne soient pas tout à fait 
uniformes. En vertu du mandat qui m’a 
été confié, je dois déterminer si le Règle-
ment correspond à l’objectif du gou-
vernement, qui consiste à s’assurer que 
les interactions entre les policiers et les 
citoyens sont cohérentes. Les politiques 
ne seront pas uniformes si les commis-
sions de police sont autorisées à élaborer 
leurs propres politiques sur des questions 
importantes.

vérification des antécédents en vue d’un 
travail auprès de personnes vulnérables ou 
une vérification de casier judiciaire requi-
se en vertu de la Loi de 2015 sur la réforme 
des vérifications de dossiers de police316. 

19.	En l’absence d’une telle politique, 
d’autres services policiers pourraient 
utiliser ces renseignements de cette 
manière. 

20.	De plus, on peut craindre que de 
faux renseignements soient versés dans 
une base de données, par exemple, si une 
personne interpellée donne le nom et 
l’adresse d’une autre personne. Si la per-
sonne interpellée n’a pas de pièce d’iden-
tité sur elle pour prouver son identité, il 
est possible que de faux renseignements 
soient recueillis et consignés. La base de 
données doit être dotée d’un mécanisme 
qui permet d’apporter des corrections si 
une personne identifiée de façon erronée 
constate que son identité a été consignée.

21.	Certaines commissions de police ont 
également mis au point des règles qui 
stipulent que les renseignements doivent 
être recueillis conformément au Règle-
ment et que les interactions réglementées 
ne doivent pas être basées sur la race ni 
effectuées de façon arbitraire317. De plus, 
ces politiques font également référence 
aux motifs illicites et aux stéréotypes as-
sociés à de tels motifs. 

22.	Les motifs illicites sont ceux qui sont 
énumérés dans le Code des droits de la per-
sonne de l ’Ontario  : la race, l’ascendance, 
le lieu d’origine, la couleur, l’origine eth-
nique, la citoyenneté, la croyance, le sexe, 
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Format du document à l’intention 
des particuliers
25.	Le Règlement autorise les commis-
sions de police à élaborer leurs propres 
politiques au sujet du format du docu-
ment que les agents de police doivent 
remettre aux personnes interpellées dans 
le cadre d’une interaction réglementée. 
Cette disposition est à l’origine d’un man-
que de cohérence entre les politiques des 
différents corps policiers. Les recomman-
dations formulées au chapitre 7 traitent 
de ces problèmes. 

Données historiques 
26.	Le Règlement est à l’origine d’autres 
incohérences, car il permet aux commis-
sions de police d’élaborer des politiques 
différentes au sujet des renseignements 
identificatoires obtenus avant le 1er janvi-
er 2017. Les recommandations formulées 
au chapitre 8 traitent de ces problèmes. 

Données obtenues de façon 
inappropriée 
27.	Les commissions de police doivent 
préciser que les renseignements identifi-

Il devrait exister une politique 
minimale, uniforme et co-
hérente à l’échelle de la province 
pour la mise en œuvre du Règle-
ment, qui soit contraignante 
pour les commissions des ser-
vices policiers, à l’instar des 
normes applicables aux autres 
activités de police.

Recommandation 10.1

S’il est établi que les renseigne-
ments entrés dans la base de 
données des contrôles de rou-
tine sont incorrects, ces ren-
seignements devraient être 
assortis de restrictions, voire 
supprimés.

Recommandation 10.2

Les politiques devraient viser à 
éliminer les interactions régle-
mentées qui sont fondées, 
même en partie, sur un mo-
tif de discrimination illicite en 
vertu du Code des droits de la 
personne de l’Ontario, en l’ab-
sence d’un motif tel que ceux 
actuellement autorisés par le 
Règlement pour une personne 
appartenant à une communauté 
ethnoculturelle.

Recommandation 10.3

Les commissions des services 
policiers pourraient établir des 
politiques additionnelles élab-
orant le contenu du Règlement, 
dans le but de protéger les droits 
de la personne et de prévenir la 
discrimination.

Recommandation 10.4
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une base de données à laquelle l’accès 
n’est pas restreint, seront par la suite sur-
veillées par les policiers. De nombreuses 
personnes se demandent si, après avoir été 
interpellées et avoir fourni des renseigne-
ments identificatoires, elles seront classées 
dans les catégories « suspect habituel » ou 
«  connue des policiers  », si elles seront 
interpellées à nouveau ou encore, si elles 
auront des difficultés lorsqu’elles tenter-
ont de trouver un emploi ou de voyager319. 

31.	Pendant mes consultations, des mem-
bres des services policiers et des citoyens 
ont mentionné que les renseignements 
obtenus lors des contrôles de routine ne 
sont pas toujours fiables, surtout si la per-
sonne n’a fourni aucune pièce d’identité 
au moment de l’interpellation. J’ai enten-
du parler de plusieurs cas réels par des 
officiers recruteurs des services policiers. 
Par exemple, une personne qui fait l’objet 
d’un contrôle de routine pourrait donner 
au policier le nom et l’adresse d’une autre 
personne. L’identité de l’autre personne 
sera alors consignée dans une base de 
données de renseignements policiers. Il 
peut arriver que les renseignements con-
signés soient inexacts et qu’une personne 
dont le nom ou la date de naissance sont 
similaires à ceux de la personne interpellée 
soit par la suite associée à un rapport de 
contrôle de routine. Des renseignements 
peu fiables ne devraient pas être utilisés 
pour prendre des décisions importantes 
impliquant, par exemple, la carrière d’une 
personne.

32.	Une politique standard devra tenir 
compte de ces préoccupations. Nombre 

catoires obtenus après le 1er janvier 2017 
ne devraient pas être conservés au-delà 
de la période raisonnablement nécessaire 
pour s’assurer qu’ils sont disponibles pour 
les motifs énoncés à la disposition 2 du 
paragraphe 9 (10) du Règlement318.

28.	Bien que le Règlement ne fixe pas de 
date pour la suppression des renseigne-
ments obtenus de façon inappropriée, cer-
taines directives précisent que ces rensei-
gnements doivent être supprimés lorsqu’il 
n’est plus raisonnablement nécessaire de 
les conserver.

29.	Toutefois, la durée de la «  période 
raisonnablement nécessaire  » pour con-
server ces renseignements peut être très 
différente d’une commission de police à 
l’autre. Cette question a été abordée au 
chapitre 8, où je recommande de fixer un 
délai de conservation pour tous les rensei-
gnements identificatoires.

Préoccupations au sujet de 
l’utilisation des renseignements 
recueillis
30.	Les personnes interpellées dont les 
renseignements identificatoires ont été 
versés dans une base de données, surtout 

Le profilage a lieu si le fait de 
relier une personne à un ou à 
des incidents illégaux ou à des 
questions touchant à la sécurité 
est basé, même en partie, sur un 
motif illicite.
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1)	le format du document à l’inten-
tion des particuliers;
2)	le contenu des rapports annuels 
du commissaire et du chef de police 
requis aux termes de l’article  14 du 
Règlement;
3)	le contenu du rapport annuel 
du chef de police en ce qui a trait à 
la révision annuelle de la base de 
données;
4)	la conservation, la consultation et 
la divulgation des renseignements 
identificatoires recueillis le ou après 
le 1er janvier 2017, y compris la con-
servation des renseignements contrai-
res au Règlement; 
5)	La conservation des renseigne-
ments identificatoires recueillis avant 
le 1er  janvier 2017 à l’égard desquels 
le présent Règlement se serait ap-
pliqué si la collecte avait été effectuée 
le 1er janvier 2017, l’accès à ceux-ci et 
leur divulgation. 321

34.	Cette fois encore, le Règlement men-
tionne une certaine incohérence dans les 
marches à suivre adoptées par les chefs de 
police pour mettre en œuvre les politiques 
élaborées en vertu de l’article 12. 

35.	De plus, l’article 13 exige l’élaboration 
de marches à suivre pour les questions 
limitées mentionnées au paragraphe  12 
(1) du Règlement, comme le format du 
document, le contenu des rapports ann-
uels et la conservation des renseigne-
ments. Ces marches à suivre devraient 
être cohérentes par rapport aux politiques 
élaborées par les commissions de police 

de ces préoccupations ont été prises en 
considération dans la Loi de 2015 sur la 
réforme des vérifications de dossiers de police, 
qui constitue un bon outil de référence320.

Aucun renseignement recueilli 
dans le cadre d’une interaction 
réglementée, y compris les ren-
seignements identificatoires ob-
tenus avant le 1er janvier 2017 
auxquels le Règlement se serait 
appliqué si ces renseignements 
avaient été recueillis après le 1er 
janvier 2017, ne devrait justifier 
le classement d’une personne 
comme étant « connue de la po-
lice » ou donner lieu à une men-
tion dans une lettre d’absence 
d’antécédents, une vérification 
des dossiers de la police, une 
vérification des antécédents en 
vue d’un travail auprès de per-
sonnes vulnérables ou quelcon-
que vérification de casier judici-
aire exigée par la Loi de 2015 sur 
la réforme des vérifications de 
dossiers de police.

Recommandation 10.5

Marches à suivre pour les chefs de  
police
33.	Pour mettre en œuvre les politiques 
élaborées par les commissions de police, 
les chefs de police doivent définir des 
marches à suivre conformes au Règle-
ment, notamment :
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la politique de la commission de police ne 
porte pas sur une question pour laquelle 
une politique doit être mise au point en 
vertu du Règlement, le chef de police n’est 
pas tenu d’élaborer une marche à suivre 
qui est conforme. 

39.	Il semble qu’à certains endroits, les 
marches à suivre et les politiques modèles 
élaborées par l’Association des chefs de 
police de l’Ontario aient été adoptées 
par les chefs de police et les commissions 
de police. Dans ces cas particuliers, les 
marches à suivre et les politiques sont co-
hérentes. Dans d’autres cas, le chef de po-
lice a adopté les marches à suivre modèles, 
mais les commissions de police ont élaboré 
leurs propres modèles, qui vont au-delà 
du modèle de politique. Compte tenu de 
la complexité du Règlement et du court 
délai accordé pour élaborer les marches à 
suivre et les politiques, il semble que dans 
certains cas, les marches à suivre n’aient 
pas été modifiées pour incorporer les exi-
gences supplémentaires de la politique de 
la commission de police.

40.	Bien que certains chefs de police ai-
ent mis au point des marches à suivre qui 
vont également au-delà des limitations 
de l’article  12, le Règlement stipule que 
ces marches à suivre doivent être har-
monisées avec celles de la commission de 
police seulement dans la mesure où elles 
sont associées à l’article  12. Ainsi, il est 
possible qu’il y ait une différence entre la 
méthode favorisée par une commission 
de police pour l’application du Règlement 
et la façon dont le Règlement est appliqué 
par le chef de police, du moins pour les 

aux termes de l’article 12. 

36.	Le Règlement n’oblige pas le chef 
de police à mettre au point des marches 
à suivre cohérentes si la commission de 
police adopte des politiques qui vont au-
delà des questions limitées mentionnées à 
l’article 12.

37.	Par exemple, comme nous l’avons 
déjà mentionné, la commission de police 
de London a élaboré une politique selon 
laquelle un agent de police doit informer, 
dès le début de l’interaction réglementée, 
la personne interpellée de son droit de 
refuser l’interaction, de partir, de ne pas 
s’identifier et de ne pas répondre aux 
questions. 

38.	Voici la marche à suivre adoptée par 
le chef de police de London : « Avant de 
tenter d’obtenir d’une personne des ren-
seignements identificatoires, l’agent de 
police devrait informer cette personne 
qu’elle a le droit de refuser de lui fournir 
ces renseignements  ». Cette marche à 
suivre est conforme au Règlement, mais 
elle ne correspond pas tout à fait à la poli-
tique de la commission de police de Lon-
don. Cependant, puisque cette portion de 

Des renseignements peu fiables 
ne devraient pas être utilisés 
pour prendre des décisions 
importantes impliquant, par 
exemple, la carrière d’une per-
sonne.
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questions non traitées au paragraphe 12 
(1). Les intentions de la commission de 
police et les politiques élaborées par le 
chef de police doivent être cohérentes, 
une fois que la commission a consulté le 
chef de police322.

41.	Il n’est pas nécessaire que toutes les 
marches à suivre élaborées par les chefs de 
police soient cohérentes, si celles qui sont 
adoptées permettent d’atteindre les ob-
jectifs fixés par le Règlement. Par exem-
ple, les chefs de police peuvent mettre au 
point différentes méthodes pour vérifier 
si les renseignements identificatoires sont 
recueillis conformément aux dispositions 
du Règlement. Les services policiers ne 
sont pas tous identiques. Certains grands 
corps policiers peuvent être en mesure de 
désigner une personne dont la seule tâche 
consistera à vérifier les renseignements 
recueillis, tandis que des services de plus 
petite taille peuvent attribuer cette tâche 
à un employé qui exerce déjà plusieurs 
fonctions. Les marches à suivre peuvent 
varier, à condition d’être conformes au 
Règlement.

Les chefs de police devraient 
examiner les marches à suivre 
qu’ils ont créées afin de s’assur-
er que celles-ci sont conformes 
aux politiques que les commis-
sions des services policiers lo-
cales ont adoptées, y compris 
toute exigence allant au-delà du 
Règlement.

Recommandation 10.6

Les marches à suivre devraient 
viser à éliminer les interactions 
réglementées qui sont fondées, 
même en partie, sur un motif de 
discrimination illicite en vertu du 
Code des droits de la personne 
de l’Ontario, en l’absence d’un 
motif autorisé par le Règlement.

Recommandation 10.7

Les chefs de police peuvent 
établir d’autres marches à suivre 
dans le but d’élaborer le Règle-
ment, de protéger les droits de 
la personne et de prévenir la 
discrimination.

Recommandation 10.8

Les marches à suivre devraient 
être contraignantes pour les 
chefs de police.

Recommandation 10.9
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pour les officiers et les chefs de police.

Les rapports annuels 
4.	 L’article  14 du Règlement porte sur 
les rapports annuels présentés aux com-
missions de police par les chefs de police 
en vertu de l’article 31 du Règlement de 
l’Ontario 3/99 : Caractère convenable et 
efficacité des services policiers aux ter-
mes de la Loi sur les services policiers323 
ainsi que des rapports annuels présentés 
par les commissaires en vertu du para-
graphe 17 (4) de cette loi324. Pour les be-
soins du présent Examen, je dois analyser 
les rapports annuels préparés par les chefs 
de police, bien que des rapports similaires 
soient préparés par les commissaires à 
l’intention du ministre de la Sécurité 
communautaire et des Services correc-
tionnels.

Contenu des rapports annuels
5.	 Les chefs de police doivent définir les 
groupes d’âge et les groupes racialisés afin 
de préparer les rapports annuels325. 

6.	 Tout chef de police veille à ce que 
son rapport annuel comprenne les ren-
seignements suivants relativement aux 
tentatives de collecte de renseignements 
identificatoires effectuées326 :

1)	Le nombre de tentatives de collecte 
et le nombre de ces tentatives dans le 
cadre desquelles des renseignements 
identificatoires ont été recueillis.

2)	Le nombre de particuliers auprès 
desquels des renseignements identifi-
catoires ont été recueillis.

Introduction
1.	 Le Règlement exige que des rapports 
annuels soient préparés et passés en revue 
pour en garantir la conformité. 

2.	 Dans ce chapitre, j’examine les exi-
gences du Règlement en ce qui a trait 
aux rapports annuels et à leur contenu. 
Je formule des recommandations port-
ant sur l’inclusion du nombre de plaintes 
et de demandes d’information au sujet 
des interactions réglementées. Plusieurs 
recommandations visent à standardiser 
et à uniformiser à l’échelle de la province 
les rapports portant sur les groupes d’âge 
et les groupes racialisés auxquels appar-
tiennent les personnes auprès desquelles 
on a recueilli ou tenté de recueillir des 
renseignements identificatoires. Cette 
standardisation est la clé qui permet de 
s’assurer que les renseignements recueillis 
et communiqués à divers services sont fa-
ciles à analyser et qu’ils peuvent être com-
parés d’un service policier à l’autre. 

3.	 De plus, je formule des recomman-
dations au sujet du terme «  dispropor-
tionné » et sur la façon de déterminer si 
des tentatives de collecte d’information 
ont été effectuées de façon dispropor-
tionnée auprès de certains groupes. Dans 
les sections suivantes, j’examine le rôle 
des chefs de police en ce qui concerne la 
révision des rapports à l’égard de la con-
formité, de l’impact disproportionné et 
de l’analyse continue de la conformité et 
je formule des recommandations à ce su-
jet. Enfin, j’examine la notion de mesures 
disciplinaires en cas de non-conformité 
au Règlement, y compris les implications 
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ont été effectuées de façon dispro-
portionnée auprès de particuliers ap-
partenant à un groupe fondé sur le 
sexe du particulier, à un groupe d’âge 
donné ou à un groupe racialisé donné, 
ou à une combinaison de ces groupes 
et, si tel est le cas, tout renseignement 
supplémentaire que le chef de police 
estime pertinent pour expliquer cette 
disproportion.

10)	Les quartiers ou les secteurs où 
des tentatives de collecte ont été ef-
fectuées et le nombre de tentatives de 
collecte effectuées dans chaque quar-
tier ou secteur.

11)	Le nombre de fois qu’il est déter-
miné dans l’examen aux 30 jours que 
les renseignements ont été obten-
us d’une manière non conforme au 
Règlement.

12)	Le nombre de fois qu’il est déter-
miné dans l’échantillon aléatoire 
analysé dans le cadre de la révision 
annuelle que les renseignements ont 
été obtenus d’une manière non con-
forme au Règlement.

13)	Le nombre de fois que des mem-
bres du corps de police ont été autor-
isés à accéder à des renseignements 
identificatoires auxquels l’accès doit 
être restreint. 

7.	 Le fait de consigner les renseigne-
ments sur la race permet de déterminer 
s’il y a un préjugé basé sur la race. C’est 
un pas dans la bonne direction, car an-
térieurement, l’absence de telles données 
constituait un problème.327 

3)	Le nombre de fois que chacune des 
dispositions suivantes a été invoquée 
pour ne pas faire quelque chose qui 
aurait été exigé par ailleurs aux termes 
du paragraphe.

4)	Le nombre de fois qu’un docu-
ment n’a pas été remis à un particulier 
en application parce qu’il n’a pas fait 
savoir qu’il le voulait.

5)	Le nombre de fois que des articles 
du Règlement ont été invoqués par 
des agents de police pour ne pas faire 
quelque chose qui aurait été exigé par 
ailleurs aux termes du paragraphe.

6)	Le nombre de tentatives de col-
lecte effectuées auprès de particuliers 
qui sont perçus par un agent de po-
lice comme appartenant à un groupe 
fondé sur le sexe.

7)	Pour chaque groupe d’âge étab-
li par le chef de police, le nombre de 
tentatives de collecte effectuées auprès 
de particuliers qui sont perçus par un 
agent de police comme appartenant à 
ce groupe d’âge.

8)	Pour chaque groupe racialisé établi 
par le chef de police pour l’application 
de la présente disposition, le nombre 
de tentatives de collecte effectuées 
auprès de particuliers qui sont perçus 
par un agent de police comme ap-
partenant à ce groupe racialisé.

9)	Une mention, fondée sur une ana-
lyse des renseignements fournis en 
application du présent paragraphe, 
indiquant si les tentatives de collecte 
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10.	Il serait utile de fournir à tous les ser-
vices policiers un modèle de rapport ou 
des instructions décrivant la marche à 
suivre pour éliminer ces difficultés afin de 
faciliter les comparaisons et de leur don-
ner un sens.

8.	 Comme nous l’avons déjà mentionné, 
les rapports annuels nécessitent une ana-
lyse de certains renseignements que les 
agents de police ne sont pas obligés de 
consigner lorsqu’ils interpellent une per-
sonne. Par exemple, le chef de police doit 
examiner tous les ans des facteurs com-
me l’origine ethnique ou l’âge perçu des 
personnes interpellées, mais les agents 
de police ne sont pas obligés de noter ces 
renseignements. Les recommandations 
relatives à la consignation de renseigne-
ments que j’ai formulées au chapitre  7 
devraient résoudre ce problème.

9.	 Les rapports des chefs de police reçus 
jusqu’à maintenant vont d’un paragraphe 
dans un rapport annuel à 20  pages for-
mant un document distinct. Les rapports 
mentionnent différents groupes d’âge et 
différentes catégories raciales. De plus, les 
méthodes utilisées pour contrôler et con-
signer le nombre de demandes de rensei-
gnements identificatoires conformes et 
non conformes sont différentes. À cause 
de ces variations, il est difficile de com-
parer les rapports des différents corps 
policiers. 

Le fait de consigner les rensei-
gnements sur la race permet de 
déterminer s’il y a un préjugé 
basé sur la race. C’est un pas 
dans la bonne direction, car 
antérieurement, l ’absence de 
telles données constituait un 
problème.

En consultation avec l’Associ-
ation des chefs de police de l’On-
tario, le ministère de la Sécurité 
communautaire et des Services 
correctionnels devrait créer un 
modèle de rapport annuel.

Recommandation 11.1

Les rapports annuels devraient 
être rendus publics au cours des 
six premiers mois de l’année 
civile suivante.

Recommandation 11.2

Échéancier des rapports annuels
11.	Le respect de l’échéancier pour le 
dépôt des rapports annuels est une préoc-
cupation. Au moment d’écrire ces lignes, 
seuls 13  services policiers avaient publié 
leurs rapports. Actuellement, le Règle-
ment ne donne pas d’échéancier pour la 
publication des rapports annuels. Selon 
moi, on peut considérer comme rai-
sonnable qu’un service policier fournisse 
l’information demandée dans les six 
premiers mois de l’année civile suivante. 
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tuées auprès de personnes perçues par 
les agents de police comme faisant partie 
d’un groupe d’âge donné328.

16.	Si les chefs de police peuvent définir 
leurs propres groupes d’âge, cela se traduira 
par des incohérences. Les groupes d’âge 
définis par les chefs de police ne seraient 
pas nécessairement uniformes. Actuelle-
ment, certains services policiers utilisent 
les groupes d’âge 12 à 17, 18 à 29, 30 à 49, 
50 et plus. La plupart des autres services 
policiers utilisent les groupes d’âge 0 à 19, 
20 à 29, 30 à 39, 40 à 49, 50 à 59, 60 à 69, 
70 à 79, 80 et plus. 

17.	Par conséquent, seuls certains corps 
policiers peuvent déterminer si la per-
sonne interpellée est un enfant. Les 
données doivent être obtenues selon une 
méthode uniforme qui permet de faire 
des comparaisons entre les corps policiers. 
Il est recommandé de faire le nécessaire 
pour s’assurer que les groupes d’âge nor-
malisés permettent de déterminer si une 
personne interpellée est un adulte ou un 
enfant. 

Plaintes et demandes de 
renseignements 
12.	En plus des renseignements qui 
doivent figurer dans le rapport annuel 
en vertu du Règlement, certains rapports 
des services policiers rendent compte du 
nombre de plaintes et de demandes de 
renseignements faites par les citoyens au 
sujet des interactions réglementées. Cette 
information peut être utile. 

13.	Les plaintes peuvent être injustifiées 
si elles portent sur la collecte de rensei-
gnements identificatoires recueillis dans 
le cadre d’une enquête et non d’une inter-
action réglementée. 

14.	Pour mieux comprendre le coût so-
cial des interactions réglementées, il est 
préférable de connaître le nombre de 
plaintes déposées. Ces données peuvent 
être comparées au taux de réussite de la 
collecte de renseignements identifica-
toires et utilisées pour analyser les coûts et 
les bénéfices découlant de cette pratique.

Groupes d’âge
15.	Les chefs de police doivent définir 
des groupes d’âge qui permettent de con-
signer le nombre de tentatives de collecte 
de renseignements identificatoires effec-

Le rapport annuel devrait faire 
état du nombre de plaintes et de 
demandes de renseignements 
relatives aux interactions régle-
mentées.

Recommandation 11.3

Il serait utile de fournir à tous 
les services policiers un modèle 
de rapport. 
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Groupes racialisés 
18.	Les chefs de police doivent définir 
les groupes considérés comme racialisés 
dans le but de noter le nombre de tenta-
tives de collectes effectuées auprès de per-
sonnes perçues par les policiers comme 
membres d’un groupe racialisé donné329. 
Les groupes racialisés définis doivent être 
comparables aux données publiées par le 
gouvernement du Canada au sujet des 
minorités visibles et des peuples autoch-
tones.

19.	Il y a des différences considérables en-
tre les groupes racialisés perçus établis par 
les différents services de police. Certains 
services policiers demandent aux agents 
d’identifier les personnes comme des 
Autochtones, alors que d’autres divisent 
cette catégorie en sous-catégories, c’est-à-
dire Premières  Nations, Métis et Inuits. 
Certains services policiers, mais pas tous, 
ont créé une catégorie multiraciale.

20.	Si les chefs de police peuvent définir 
leurs propres d’âge, cela se traduira par 
des incohérences. Il est recommandé 
d’utiliser les groupes normalisés proposés 
par la Commission ontarienne des droits 
de la personne et approuvés par d’autres 
organismes concernés, comme l’Associ-
ation des chefs de police de l’Ontario et 
l’Ontario Association of Police Services 
Boards330.

Les groupes d’âge devraient 
permettre de faire la distinction 
entre les enfants et les adultes.

Recommandation 11.5

Les groupes d’âge potentiels 
des personnes auxquelles il est 
demandé de fournir des ren-
seignements identificatoires 
devraient être normalisés.

Recommandation 11.4

Les groupes d’âge recom-
mandés sont les suivants : 
0-11
12-17
18-29
30-39
40-49
50-59
60-69
70-79
80 et plus

Recommandation 11.6
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Collecte disproportionnée 
21.	Les données doivent être analysées 
pour déterminer si les renseignements 
identificatoires ont été recueillis de façon 
disproportionnée331. Qu’est-ce que cela 
signifie? Il n’est pas facile de répondre à 
cette question. En effet, chaque service de 
police peut avoir une interprétation diffé-
rente du terme « disproportionné ». 

22.	Imaginons, par exemple, une ville 
du nord de l’Ontario dont la population 
compte 1 % de personnes de race noire, 
alors que cette proportion est de 10  % 
dans l’ensemble de la province. Dans la 
ville en question, les contrôles de routine 
des personnes de race noire représentent 
10 % du nombre total de contrôles. Est-
ce que ce nombre est disproportionné? 
La réponse est «  oui  » si on le compare 
à la population de la ville, mais « non » si 
on le compare à celle de l’ensemble de la 
province.

23.	Imaginons maintenant que deux 
agents de police recueillent des données 
provenant de groupes raciaux et de 
groupes d’âge en pourcentages égaux. 
Le nombre de contrôles effectués par un 
agent n’est pas disproportionné par rap-
port à celui de l’autre agent. Toutefois, 
les deux agents peuvent avoir effectué un 
nombre de contrôles disproportionné par 
rapport à l’ensemble de la population.

Les groupes raciaux ou eth-
niques potentiels des personnes 
auxquelles il est demandé de 
fournir des renseignements 
identificatoires devraient être 
normalisés.

Recommandation 11.7

Les groupes raciaux ou eth-
niques recommandés sont les 
suivants : 
•	Autochtones y compris : 

Premières Nations (Amérindi-
ens), Inuit, Métis

•	Blancs
•	Noirs
•	Latino-Américains y compris : 

Centraméricains, Sudaméric-
ains, Mexicains, Cubains, Por-
toricains, etc.

•	Asiatiques de l’Est, Asiatiques 
du Sud-Est y compris : Chinois, 
Japonais, Philippins, Coréens, 
Asiatiques du Sud-Est, Viet-
namiens, Cambodgiens, Mal-
ais, Laotiens, etc.

•	Asiatiques du Sud y compris : 
Indiens, Pakistanais, Sri-Lan-
kais, etc.

•	Moyen-Orientaux y compris : 
Arabes, Iraniens, Afghans, etc.

Recommandation 11.8

•	Autres y compris : Minorités 
visibles non incluses dans les 
catégories ci-dessus et per-
sonnes multiracialisées
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complexe. Les personnes appartenant à 
des groupes racialisés ont tendance à être 
plus jeunes que le reste de la population, à 
avoir des revenus moins élevés et à se con-
centrer dans les zones urbaines. Tous ces 
facteurs peuvent avoir une incidence sur 
le nombre de personnes disponibles pour 
les contrôles de routine333.

28.	D’autres variables peuvent avoir une 
incidence sur le nombre disproportionné 
de contrôles de routine  : avoir moins de 
25  ans, être un homme, avoir certaines 
habitudes de socialisation, fréquenter les 
espaces publics comme les parcs, sortir 
régulièrement après la tombée de la nuit, 
être exclu de l’école, ne pas posséder de 
voiture ou travailler à temps partiel334. 

29.	La disproportion dans les nombres de 
contrôles de routine ne prouve pas néces-
sairement que les policiers font de la dis-
crimination, mais elle peut indiquer qu’il 
y a un risque de discrimination335. 

30.	Selon un rapport de 2018 de la com-
mission de police d’Edmonton, même 
si les minorités visibles et les Autoch-
tones font l’objet d’un plus grand nom-
bre de contrôles que les personnes de 
race blanche, il a été impossible d’évaluer 
le contexte dans lequel ces contrôles ont 
été effectués, comme l’endroit, les cir-

24.	Imaginons maintenant que la popu-
lation d’un quartier soit composée de 
50  % de personnes noires et de 50  % 
de personnes blanches. Cependant, à 
n’importe quel moment, le pourcentage 
de personnes noires qui se promènent 
à l’extérieur est de 75  %. Les données 
recueillies indiquent que 75  % des per-
sonnes interpellées sont noires. Est-ce 
que ce nombre est disproportionné? La 
réponse est « oui » si on compare le nom-
bre de contrôles aux résultats du recense-
ment local, mais « non » si on le compare 
au nombre de personnes qui se trouvaient 
sur la rue.

25.	Le concept de nombre dispropor-
tionné de collectes de renseignements 
identificatoires est difficile à saisir. Selon 
une étude, les personnes de race noire 
représentaient 6 % de la population, mais 
ont fait l’objet de 15 % des contrôles. Ce 
nombre est disproportionné. Toutefois, il 
est moins préoccupant si on tient compte 
du fait que les personnes de race noire 
constituent 17  % des personnes qui se 
trouvent sur la rue. Ainsi, compte tenu 
du nombre de personnes sur la rue dis-
ponibles pour des contrôles de routine, le 
nombre de citoyens de race noire inter-
pellés est légèrement inférieur à la moy-
enne332. 

26.	À quelles données doit-on comparer 
les résultats des collectes de renseigne-
ments identificatoires? Doit-on les com-
parer à la population générale locale ou 
à la population locale disponible pour les 
contrôles de routine? 

27.	Le problème de la disponibilité est 

Chaque service de police peut 
avoir une interprétation dif-
férente du terme « dispropor-
tionné ».
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ir de quartiers où habite une importante 
population ethnique. Toutefois, certaines 
études indiquent que les appels des citoy-
ens n’expliquent qu’en partie cette dis-
parité340.

34.	De plus, la nature des appels d’aide 
peut avoir une incidence sur la proportion 
de contrôles de routine. Par exemple, si la 
police reçoit de nombreux appels à propos 
d’agressions commises par un suspect ap-
partenant à un groupe ethnique particuli-
er, alors les personnes qui font partie de 
ce groupe feront l’objet d’un plus grand 
nombre de contrôles de routine. Dans le 
cas des agressions, les victimes sont plus 
susceptibles de fournir une description du 
suspect, contrairement aux autres types de 
crimes, comme les vols avec effraction, où 
l’apparence des suspects n’est pas connue. 
Par conséquent, ces enquêtes peuvent être 
à l’origine d’un plus grand nombre de 
contrôles que certaines autres.

35.	De plus, les études indiquent qu’au 
Royaume-Uni, le nombre de contrôles de 
routine ayant entraîné une fouille, com-
paré aux nombres de contrôles où les poli-
ciers n’ont fait que poser des questions, est 
deux fois plus élevé pour les personnes de 
race noire et les membres de minorités 
ethniques que pour les personnes de race 
blanche341. Dans les deux cas, la collecte de 
renseignements identificatoires doit être 
justifiée par des soupçons raisonnables. 
Les membres de certains groupes font 
plus souvent l’objet d’une fouille que ceux 
d’autres groupes une fois que l’interaction 
est amorcée. La disparité des pourcent-
ages de fouilles ne peut être expliquée par 

constances et la population disponible, 
puisqu’on n’a pas pu déterminer si ce 
résultat découlait du profilage racial ou 
des préjugés des policiers336.

31.	Deux études britanniques, dont le 
but était d’examiner la population dis-
ponible aux endroits et au moment où les 
contrôles de routine ont été effectués, ont 
conclu que les personnes de race noire et 
les groupes ethniques minoritaires étaient 
plus disponibles dans les secteurs étudiés 
et que cette disponibilité expliquait en 
grande partie le nombre disproportionné 
de contrôles337. En fait, deux études ont 
montré que les personnes de race blanche 
étaient plus susceptibles d’être fouillées 
que les autres personnes disponibles338. 
Toutefois, malgré cela, une autre étude a 
indiqué qu’il y avait une grande disparité 
dans les nombres de contrôles mesurés en 
fonction de la race339. 

32.	L’incertitude persiste à propos du fait 
que les policiers doivent déterminer com-
ment et où les fouilles sont effectuées, 
car ces décisions peuvent avoir une inci-
dence sur la population disponible. Si des 
fouilles et des contrôles de routine sont 
effectués dans des quartiers qui comptent 
d’importantes populations de minorités 
ethniques, les membres de ces popula-
tions seront vraisemblablement plus dis-
ponibles. La discrimination basée sur le 
particulier est simplement remplacée par 
la discrimination basée sur le quartier. 

33.	Les services policiers rappellent que 
les communautés ne sont pas toutes iden-
tiques. Les policiers répondent aux appels 
du public et ces appels peuvent proven-
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41.	En l’absence de données de référence, 
il est difficile de faire des comparaisons 
entre les services policiers. Un service de 
police pourrait décider que le nombre de 
contrôles de routine était disproportionné 
en comparant les données aux résultats 
du recensement local, tandis qu’un autre 
pourrait évaluer les données par rapport 
à la population disponible sur la rue pour 
être interpellée.

42.	Pour obtenir une analyse stan-
dardisée, il est recommandé de comparer 
les données recueillies aux résultats du re-
censement local afin de déterminer si le 
nombre de collectes de renseignements 
est disproportionné. Une telle comparai-
son donne des résultats incertains, car il 
peut y avoir plusieurs raisons qui expli-
quent les nombres disproportionnés de 
contrôles. Cependant, elle permet d’avoir 
un aperçu rapide et peu coûteux pour 
certains aspects potentiellement préoccu-
pants.

43.	L’analyse peut indiquer un nombre 
disproportionné de contrôles pouvant 
être expliqué, par exemple, par le fait que 
le nombre de personnes disponibles sur 
la rue pour les contrôles de routine est 
lui-même disproportionné par rapport 
aux résultats du recensement local. Cette 
raison pourrait être énoncée, par exemple, 
si un chef de police indiquait dans son 
rapport qu’il a relevé un nombre dispro-
portionné de collectes de renseignements 
identificatoires344.

44.	Selon le Règlement, les chefs de po-
lice doivent indiquer dans leur rapport 
annuel le nombre d’interactions régle-

la disponibilité. 

36.	Des résultats similaires obtenus 
aux États-Unis montrent qu’une fois 
interpellées, les personnes de race noire 
et d’origine hispanique sont plus sus-
ceptibles d’être fouillées que les personnes 
de race blanche342. Toutes ces constata-
tions indiquent que les agents de police 
doivent également noter qu’ils ont effec-
tué des actions supplémentaires à la suite 
d’une interaction réglementée.

37.	Même s’il est difficile de déterminer 
si le nombre de collectes de renseigne-
ments est disproportionné, il est impos-
sible d’effectuer cette analyse sans d’abord 
recueillir des données. La consignation 
des données est un aspect essentiel du 
Règlement.

38.	Pour déterminer si le nombre de 
contrôles est disproportionné, il faut le 
comparer à d’autres données, souvent ap-
pelées « données de référence ». 

39.	À certains endroits, comme à Vic-
toria, en Australie, on recommande que 
les données soient évaluées en fonction 
des données du recensement local. 

40.	Dans le jugement marquant Floyd 
contre New York, le tribunal a utilisé com-
me données de référence la population 
disponible au lieu des statistiques sur la 
criminalité locale343. Le tribunal a justifié 
sa décision en arguant que les statistiques 
sur la criminalité provenaient en partie 
du nombre disproportionné de contrôles 
et de fouilles préalables qui faussaient 
les statistiques de criminalité pour les 
groupes racialisés.
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catoires. Comme le service de police ne 
rapporte que deux ou trois douzaines ou 
moins d’interactions réglementées par 
année dans l’ensemble de la région, il est 
difficile de tirer des conclusions en raison 
du faible nombre d’interactions par rap-
port à des milliers d’appels de citoyens. 

47.	Par exemple, dans un territoire, parmi 
les milliers d’interactions avec des citoy-
ens, 30 personnes de race blanche et cinq 
de race noire ont été interrogées lors 
d’interactions réglementées en 2017. Les 
personnes de race blanche représentaient 
83,3 % de la communauté et 75 % des per-
sonnes ayant fait l’objet d’une interaction 
réglementée. Les personnes de race noire 
représentaient 1,8  % de la communauté 
et 12,5 % des personnes interpellées lors 
d’une interaction réglementée. Il semble 
que les cinq personnes de race noire in-
terrogées étaient surreprésentées. Toute-
fois, avec des nombres aussi petits, les 
résultats peuvent facilement être faussés. 
Par exemple, pour une raison quelconque, 
deux personnes pourraient être inter-
pellées en même temps, ou encore, les 
nombres d’interactions pourraient être 
modifiés par d’autres variables. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, les agents de 
police ont presque totalement cessé d’ef-
fectuer des contrôles de routine, même 
s’ils ont de bonnes raisons de procéder à 
ces contrôles. Cette incertitude concer-
nant l’interprétation des petits nombres 
pourrait être atténuée si le nombre de 
contrôles de routine augmentait à la suite 
des recommandations formulées dans le 
présent rapport.

mentées dans chaque quartier ou sec-
teur345. De plus, le Règlement oblige le 
chef de police à déterminer si le nombre 
de collectes de renseignements identifica-
toires dans toute la région était dispropor-
tionné. Le chef de police n’est pas obligé 
de déterminer si le nombre de contrôles 
était disproportionné dans chaque sec-
teur. Par conséquent, un nombre dispro-
portionné de collectes de renseignements 
identificatoires auprès d’un groupe pour-
rait être compensé par un nombre dispro-
portionné de contrôles auprès d’un autre 
groupe dans un autre secteur. Dans un tel 
cas, le résultat pour l’ensemble de la région 
n’indiquerait aucune disproportion.

45.	Le rapport du service de police de 
la région de York indique qu’il y a eu 
un nombre disproportionné de collectes 
de renseignements identificatoires dans 
chaque secteur. Pour chaque district, le 
service de police de la région de York met 
en corrélation le pourcentage d’inter-
actions réglementées pour chaque groupe 
racialisé et les résultats du recensement 
pour déterminer la proportion de per-
sonnes faisant partie de ce groupe dans ce 
district. Cette façon de faire nous aide à 
déterminer si le service de police doit se 
préoccuper du nombre disproportionné 
de collectes de renseignements identifica-
toires dans un territoire donné.

46.	En raison des très petits nombres 
d’interactions réglementées signalés par 
certains services policiers, il est difficile 
de savoir s’il existe des différences statis-
tiquement significatives dans les nombres 
de collectes de renseignements identifi-
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toires était disproportionné ou non était 
justifiée. S’il est prouvé que le nombre 
de contrôles n’était pas disproportionné, 
cette information doit également être 
rendue publique. Les règles de protection 
de la confidentialité interdisent de com-
muniquer l’identité des personnes inter-
pellées, mais les données dépersonnalisées 
devraient être rendues publiques pour dé-
montrer que le Règlement a été respecté. 

48.	Malgré le très petit nombre d’inter-
actions, le fait de confier la collecte et 
l’analyse des données aux seuls services 
de police ne favorise pas la confiance du 
public. Le rapport annuel du chef de po-
lice qui présente les relevés annuels des 
interactions réglementées est remis aux 
commissions de police, pas au public346. 
Le chef de police est tenu de préparer un 
rapport sur le nombre disproportionné de 
contrôles de routine seulement s’il con-
clut que ce nombre est disproportionné. 
Ce rapport est ensuite remis à la com-
mission de police, puis rendu public347. Le 
public n’a pas nécessairement accès aux 
données qui ont amené le chef de police 
à conclure que le nombre de collectes de 
renseignements identificatoires était dis-
proportionné ou non. Le chef de police 
doit fournir cette information au ministre 
de la Sécurité communautaire et des Ser-
vices correctionnels348.

49.	Les données devraient être rendues 
publiques pour qu’on puisse s’assurer que 
la conclusion selon laquelle le nombre de 
collectes de renseignements identifica-

En raison des très petits nom-
bres d’interactions réglementées 
signalés par certains services 
policiers, il est difficile de savoir 
s’il existe des différences statis-
tiquement significatives dans les 
nombres de collectes de rensei-
gnements identificatoires.

L’expression « de façon dispro-
portionnée » figurant à la dis-
position 9 du paragraphe 14 
(2) du Règlement devrait être 
définie afin d’être appliquée de 
façon uniforme.

Recommandation 11.9

Pour établir s’il existe un 
nombre disproportionné de 
contrôles de routine, les rensei-
gnements recueillis devraient 
être comparés aux renseigne-
ments du recensement local 
afin de déterminer s’il existe 
une différence statistiquement 
significative.

Recommandation 11.10
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police effectue un examen des pratiques 
de son corps de police et dresse un rap-
port énonçant les résultats de l’examen et 
les solutions qu’il propose, le cas échéant, 
pour remédier à la tentative de collecte 
disproportionnée de renseignements350. 
Le chef de police remet une copie de son 
rapport à la commission de police con-
cernée.

52.	La commission de police doit ensuite 
publier le rapport du chef de police sur 
Internet et le mettre à la disposition du 
public gratuitement de toute autre façon 
que la commission de police estime ap-
propriée351. La commission étudie le 
rapport et toute solution proposée dans 
celui-ci et examine s’il faut donner des 
directives visant à guider en application 
de l’alinéa 31 (1) e) de la Loi sur les servi-
ces policiers352.

53.	Le Règlement n’oblige pas le chef de 
police à formuler des recommandations 
visant à remédier au problème de ten-
tative de collecte disproportionnée de 
renseignements identificatoires. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, la tentative 
de collecte disproportionnée peut être 
influencée par d’autres facteurs qui n’ont 
pas besoin d’être corrigés, comme la dis-
ponibilité des personnes sur la rue. 

54.	Puisque l’information est rendue 
publique et que les commissions de po-
lice peuvent intervenir, les chefs de police 
subiront une pression considérable pour 
démontrer que les collectes de renseigne-
ments identificatoires sont justifiées. Au-
cune recommandation n’est formulée à ce 
sujet.

Examen et rapport par les chefs de 
police
50.	Les chefs de police doivent examiner 
leur rapport annuel pour déterminer s’il 
y a eu tentative de collecte, de façon dis-
proportionnée, de renseignements iden-
tificatoires auprès de particuliers perçus 
comme appartenant à un groupe ou à une 
combinaison de groupes349.

51.	Si le rapport révèle qu’il y a eu tentative 
de collecte, de façon disproportionnée, de 
renseignements identificatoires, le chef de 

Les données recueillies et 
dépersonnalisées fournies par 
un chef de police à une commis-
sion de police conformément à 
l’article 14 du Règlement devrai-
ent être rendues publiques.

Recommandation 11.12

Le relevé des interactions régle-
mentées dans chaque quartier 
ou secteur devrait également 
indiquer l’âge, la race et le sexe 
de la personne interpellée et 
ces données devraient être 
comparées aux résultats du re-
censement pour cet endroit.

Recommandation 11.11
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contrôles effectués par cet agent visent 
des personnes d’une même communauté 
ethnique. De tels résultats exigent une 
explication, surtout si les autres agents 
de police qui font le même travail dans le 
même secteur n’obtiennent pas les mêmes 
résultats.

59.	Le signalement rapide des problèmes 
est dans l’intérêt du public et des poli-
ciers. Un agent de police peut interpréter 
le Règlement de façon erronée en toute 
bonne foi. Avant qu’un agent de police 
soit sanctionné, le problème doit être 
signalé et pris en charge. Une formation 
supplémentaire ou un avertissement peut 
être requis.

60.	Un système doit être mis en place 
pour imposer des mesures disciplinaires 
aux agents de police qui continuent à 
contrevenir au Règlement malgré un 
avertissement ou une nouvelle formation. 
Les modifications du Code de conduite 
pour inclure les infractions au Règlement 
seront inefficaces si ces infractions n’en-
traînent aucune conséquence.

Analyse continue
55.	Les renseignements identificatoires 
recueillis devraient être examinés plus 
d’une fois tous les ans pour en évaluer la 
conformité.

56.	Les renseignements reçus devraient 
être examinés quotidiennement par les 
services policiers pour vérifier s’ils ont été 
obtenus de façon appropriée. Cet examen 
ne doit pas être limité à la vérification des 
cases qui doivent être cochées. Les mo-
tifs des interventions expliqués par écrit 
par les policiers devraient être examinés 
quotidiennement pour vérifier s’ils sont 
conformes au Règlement. 

57.	La vérification des renseignements 
reçus offre une certaine assurance en ce 
qui a trait à la conformité des contrôles 
effectués par les agents de police. 

58.	Un indicateur avancé quelconque 
devrait être mis au point pour signaler 
les problèmes potentiels. Par exemple, un 
agent de police pourrait fournir de l’in-
formation qui démontre systématique-
ment que ses motifs d’interpellation sont 
crédibles et objectifs. Par contre, tous les 

Les renseignements identifi-
catoires reçus devraient être 
examinés dès leur réception 
pour assurer la conformité au 
Règlement.

Recommandation 11.13

Les données devraient être ren-
dues publiques pour qu’on puisse 
s’assurer que la conclusion selon 
laquelle le nombre de collectes de 
renseignements identificatoires 
était disproportionné ou non 
était justifiée.
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Mesures disciplinaires
61.	Le sous-alinéa 2 (1) g) (iii) du Code 
de conduite stipule que :

2(1) Tout chef de police ou autre agent 
de police commet un acte d’inconduite 
s’il agit d’une manière qui constitue ou 
cause, selon le cas :

(g) l’exercice illégal ou injustifié 
d’un pouvoir, du fait que, selon le 
cas :

(i.1) il effectue, autorise ou tolère, sans 
motifs justes et suffisants, une déten-
tion physique ou psychologique qui est 
illégale ou inutile;

* * *
(iii) il recueille ou tente de recueillir 
auprès d’un particulier des renseigne-
ments identificatoires le concernant 
ou autorise ou tolère une telle activi-
té dans les circonstances auxquelles 
s’applique le Règlement de l’Onta-
rio 58/16 (Collecte de renseignements 
identificatoires dans certaines circons-
tances - Interdiction et obligations) 
pris en vertu de la Loi, autres que celles 
permises par ce règlement. 353

Il devrait exister un système 
de détection précoce permet-
tant d’identifier, de corriger et 
d’avertir les agents qui recue-
illent involontairement des ren-
seignements identificatoires en 
violation du Règlement.

Recommandation 11.14

S’il est établi que des renseigne-
ments identificatoires ont été 
recueillis involontairement en 
violation du Règlement, l’agent 
qui les a recueillis devrait être 
informé dès que possible du 
motif pour lequel il a été con-
staté que la cueillette n’avait 
pas été obtenue conformément 
au Règlement.

Recommandation 11.15

Dans des circonstances appro-
priées, tout agent qui recueille 
des renseignements identifi-
catoires en violation du Règle-
ment devrait recevoir une 
formation supplémentaire. Si 
cela est nécessaire, l’agent ne 
devrait pas effectuer d’inter-
actions réglementées avant la 
fin de sa nouvelle formation.

Recommandation 11.16

L’agent qui persiste à recueillir 
des renseignements identifi-
catoires en violation du Règle-
ment, en l’absence d’excuse 
raisonnable, devrait faire l’objet 
de mesures disciplinaires.

Recommandation 11.17
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refus peuvent être hors de la portée des 
interactions réglementées. Si un agent de 
police refuse de donner son nom et son 
numéro matricule, il est extrêmement dif-
ficile pour les citoyens d’obtenir de l’in-
formation sur l’interaction. 

66.	En fait, comme je l’ai mentionné 
ci-dessus, la plupart des services policiers 
en Ontario ont adopté des règlements in-
ternes qui obligent les agents en uniforme 
à s’identifier et à montrer leur plaque et 
leur carte les identifiant comme policiers 
lorsqu’un citoyen le demande. Ces règle-
ments obligent généralement les policiers 
en civil (sauf s’ils participent à une opéra-
tion secrète) à montrer leur pièce d’iden-
tité lorsqu’ils s’identifient comme policier. 

67.	Tous les agents de police qui intera-
gissent avec le public, sauf ceux qui par-
ticipent à une opération secrète, doivent 
porter une étiquette indiquant leur nom 
et donner leur numéro matricule si un 
citoyen le demande. 

62.	Le Règlement permet d’utiliser les 
renseignements identificatoires obtenus 
de façon inappropriée à des fins restre-
intes, par exemple pour une enquête de 
police354. 

63.	Puisque ce sont les agents de police 
et non les chefs de police qui sont le plus 
souvent sur la rue pour recueillir des ren-
seignements identificatoires, ils pourrai-
ent être sanctionnés pour avoir obtenu des 
renseignements d’une façon injustifiée, 
mais les chefs de police ne seraient pas 
sanctionnés pour avoir utilisé ces rensei-
gnements, dans la mesure où l’utilisation 
de ces renseignements est autorisée par le 
Règlement. En d’autres termes, les chefs 
de police peuvent tirer parti des rensei-
gnements obtenus de façon injustifiée.

64.	Les mesures disciplinaires ne devrai-
ent pas être limitées aux agents qui tentent 
de recueillir des renseignements identifi-
catoires en violation du Règlement, mais 
aussi à ceux qui autorisent ou permettent 
ces tentatives de collecte, comme les 
superviseurs et les chefs de police. 

65.	Comme je l’ai mentionné au 
chapitre  7, certains citoyens sont égale-
ment préoccupés par le fait que des agents 
de police refusent de donner leur nom et 
leur numéro matricule lorsqu’on leur de-
mande. Les circonstances entourant ces 

Le signalement rapide des 
problèmes est dans l ’intérêt du 
public et des policiers. 

Le code de conduite devrait être 
modifié comme suit :
2 (1) Tout chef de police ou au-
tre agent de police commet un 
acte d’inconduite s’il agit d’une 
manière qui constitue ou cause, 
selon le cas :

g) L’EXERCICE ILLÉGAL OU IN-
JUSTIFIÉ D’UN POUVOIR, DU 
FAIT QUE, SELON LE CAS :

Recommandation 11.18
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Disponibilité des dossiers
68.	Enfin, les chefs de police doivent 
fournir certains renseignements au min-
istre de la Sécurité communautaire et des 
Services correctionnels. 

69.	En vertu de l’article 16 du Règlement, 
le ministre de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels peut de-
mander à un chef de police de fournir 
tout renseignement pertinent pour l’exer-
cice d’une fonction ou d’un pouvoir par le 
ministre de la Sécurité communautaire et 
des Services correctionnels en application 
de l’alinéa 3 (2) b), d), e) ou h) de la Loi 
sur les services policiers355. Le ministre de la 
Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels effectue donc un deuxième 
examen pour s’assurer que le Règlement 
est observé. Je n’ai pas de recommanda-
tion à formuler au sujet de cet article. 

(i.1) il effectue, autorise ou 
tolère, sans motifs justes et 
suffisants, une détention phy-
sique ou psychologique qui 
est illégale ou inutile;

* * *
(iii) il recueille ou tente de 
recueillir auprès d’un particulier 
des renseignements identifica-
toires le concernant ou autorise 
ou tolère une telle activité dans 
les circonstances auxquelles 
s’applique le Règlement de l’On-
tario 58/16 (Collecte de rensei-
gnements identificatoires dans 
certaines circonstances – Inter-
diction et obligations) pris en 
vertu de la Loi, autres que ceux 
permis par ce Règlement.

Le refus d’agents de police qui 
ne participent pas à des opéra-
tions secrètes de donner leur 
nom et leur numéro matricule à 
la suite d’une demande à cet ef-
fet devrait être considéré com-
me un cas d’inconduite.

Recommandation 11.19
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cerne la police de proximité; des agents 
de police interagissent et communiquent 
avec les membres des communautés dans 
le cadre des activités de développement et 
de prestation conjointe des programmes. 
Ces initiatives devraient être encouragées 
et maintenues. Ces programmes sont un 
élément essentiel du travail des policiers 
en Ontario et contribuent énormément 
à maintenir de bonnes relations entre les 
policiers et la communauté, relations qui 
sont essentielles pour améliorer la con-
fiance du public dans les services policiers. 
La sécurité publique est assurée seule-
ment si un grand nombre de citoyens ont 
une grande confiance dans les services 
policiers.

5.	 L’initiative YIPI (Youth in Policing 
Initiative) du service de police de To-
ronto, lancée en 2006, est un exemple 
d’implication dans la vie communautaire. 
L’initiative YIPI vise les jeunes : âgés de 
15  à  18 ans inscrits à un établissement 
d’enseignement secondaire ou postsecon-
daire qui résident en permanence dans un 
secteur visé par un programme d’amélior-
ation et qui travaillent avec les agents de 
police après avoir obtenu les autorisations 
de sécurité appropriées356. Le fait que des 
jeunes travaillent avec les policiers con-

Introduction 
1.	 Les exigences imposées aux agents de 
police ont considérablement augmenté 
au fil des ans et continuent de s’accroître 
d’année en année. Les agents de police ne 
sont plus de simples défenseurs de l’ordre 
public. Ils exécutent des tâches générale-
ment faites par des travailleurs sociaux, 
des ambulanciers, des médiateurs, des 
conseillers matrimoniaux ainsi que des 
intervenants en santé mentale ou auprès 
des jeunes. Leurs responsabilités sont 
nombreuses et évoluent constamment.

2.	 Dans le cadre du mandat qui m’a été 
confié, on m’a demandé de considérer 
plusieurs changements, politiques ou 
procéduraux de portée générale dans le 
but d’améliorer l’application du Règle-
ment. 

3.	 Ce mandat n’autorise pas l’examen dé-
taillé des façons de réformer les pratiques 
des services policiers en Ontario. Toute-
fois, compte tenu des exigences toujours 
accrues imposées aux agents de police, 
certaines questions liées aux contrôles de 
routine ont des répercussions sur la pra-
tique policière en général. C’est pourquoi 
il me semble approprié de formuler cer-
taines recommandations générales sur les 
services de police communautaires, les 
partenariats avec les communautés au-
tochtones, la police locale, l’éducation des 
jeunes, la diversité et l’inclusion dans les 
services policiers.

Police de proximité
4.	 Plusieurs services policiers ont déjà 
mis en œuvre des initiatives en ce qui con-

Les exigences imposées aux 
agents de police ont con-
sidérablement augmenté au fil 
des ans et continuent de s’ac-
croître d’année en année. 
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7.	 Cette initiative est tellement popu-
laire que le service de police reçoit envir-
on 2  000 demandes par année pour les 
279 postes offerts. Depuis ses débuts, l’in-
itiative YIPI a permis d’employer plus de 
2 500 élèves provenant de quartiers mar-
ginalisés et est à l’origine de l’embauche 
d’au moins six agents de police et de 
quelques employés civils. Il faut souligner 
qu’en raison du succès de cette initiative 
à Toronto, plus d’une vingtaine de petits 
et de grands services policiers de la prov-
ince ont décidé de créer leurs propres pro-
grammes, entre autres dans les régions de 
York et de Peel ainsi qu’à Ottawa, Wind-
sor, London, Hamilton, Kingston, Thun-
der Bay et Sault-Sainte-Marie. 

8.	 Bien qu’il ne s’agisse que d’un seul 
exemple d’initiative communautaire effi-
cace (j’ai eu connaissance de nombreuses 
initiatives de police de proximité valables 
dans mes consultations en Ontario, com-
me le Community Safety Village dans la 
région de York et le Neighbourhood Re-
source Centre à Sault-Sainte-Marie), il 
démontre que le financement peut être 
mieux utilisé pour construire de meil-
leures relations entre la police et les com-
munautés. 

9.	 Les agents de police ne devraient pas 
passer la totalité de leur quart de travail à 
demeurer assis dans leur voiture de police 
ni à répondre sans interruption à des ap-
pels de citoyens. Ils doivent disposer d’une 
à deux heures par jour pour sortir de leur 
voiture et rencontrer les membres de la 
communauté de façon non officielle. Ce 
faisant, ils recueilleront peut-être des ren-

tribue à réduire le fossé entre les policiers 
et la communauté en renforçant la con-
fiance du public et en éliminant les ob-
stacles.

6.	 Le programme a connu un tel suc-
cès qu’il est en vigueur toute l’année 
depuis  2012. Les participants travaillent 
aux côtés de policiers en uniforme et de 
civils et exécutent une grande variété de 
tâches administratives, de prévention et 
d’engagement communautaire. Les par-
ticipants suivent plus de 40  heures de 
formation et de perfectionnement profes-
sionnel et personnel, ce qui leur permet 
d’améliorer leurs aptitudes au leadership 
ainsi que leur confiance. Grâce au men-
torat, le programme offre aux jeunes un 
moyen de construire des relations sig-
nificatives avec les policiers. Il permet aux 
policiers d’en savoir plus sur les jeunes, 
leurs objectifs et leurs milieux de vie. 
De plus, l’initiative  YIPI améliore l’en-
semble des relations entre la police et la 
communauté en renforçant les liens avec 
les membres de la famille et les amis des 
participants au programme, ce qui permet 
à ceux-ci de transformer leur vision de la 
police. 

Le fait que des jeunes tra-
vaillent avec les policiers con-
tribue à réduire le fossé entre les 
policiers et la communauté en 
renforçant la confiance du pub-
lic et en éliminant les obstacles.
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Partenariats avec les communautés 
autochtones
12.	De nombreux rapports et commis-
sions ont démontré que les Autochtones 
étaient surreprésentés dans le système 
judiciaire, à la fois comme victimes et 
comme contrevenants, même si le taux 
de signalement aux autorités par les Au-
tochtones victimes d’actes criminels est 
de loin inférieur à celui des autres Cana-
diens. C’est pourquoi il est particulière-
ment important de construire des rela-
tions respectueuses et fructueuses entre 
les policiers et les communautés autoch-
tones pour aider les policiers à faire leur 
travail et à maintenir l’ordre. 

13.	Malheureusement, comme nous 
l’avons mentionné au chapitre  2, les re-
lations entre la police et de nombreux 
peuples autochtones en Ontario sont 
complexes.

14.	Lors de mes rencontres avec les 
représentants des services policiers dans la 
province, on m’a souvent parlé des efforts 

seignements pouvant les aider à créer plus 
tard de nouvelles relations fructueuses. 

10.	Le fait que des policiers soient dis-
ponibles pour passer du temps dans la 
communauté peut entraîner une certaine 
hausse du coût de la main-d’œuvre. Cette 
hausse peut être compensée par les écon-
omies pouvant être réalisées si les citoyens 
acceptent d’aider les policiers à résoudre 
des crimes et si la confiance du public dans 
les services policiers s’améliore. Dans tous 
les cas, les services policiers devraient être 
financés adéquatement pour permettre 
aux agents de bien accomplir leur tâche.

11.	Les services policiers en Ontario 
devraient examiner le modèle axé sur 
la précision des interventions, une ap-
proche mise de l’avant par le service de 
police de New York en 2014, qui com-
bine le maintien de l’ordre à la police 
de proximité. Certains agents de police 
spécialisés appartenant à des divisions 
responsables de la police de proximité 
doivent se familiariser avec les quartiers 
dans lesquels ils patrouillent au lieu de 
simplement répondre aux appels des 
citoyens. Pour ce faire, ils participent à 
des événements dans la communauté et 
établissent des relations stratégiques avec 
les résidents du quartier, les leaders de la 
communauté, les organismes municipaux, 
les groupes religieux sans but lucratif et 
les activistes357.

Les services de police devrai-
ent recevoir un financement 
suffisant pour permettre une 
plus grande participation de la 
collectivité et soutenir d’autres 
modèles de police de proximité 
permettant aux agents de pass-
er du temps chaque jour dans la 
collectivité.

Recommandation 12.1
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culturelles358. D’autres recommandations 
confèrent certaines obligations aux gou-
vernements provinciaux : mettre au point 
une stratégie pour les relations entre les 
policiers et les Autochtones, affecter suf-
fisamment de ressources pour souten-
ir les initiatives portant sur ces relations 
et émettre une directive à l’intention de 
tous les services de police de l’Ontario 
obligeant les agents de police à signaler 
les comportements racistes ou insensibles 
des autres agents à l’égard des autres cul-
tures359. 

16.	Bien que ces recommandations ai-
ent été formulées dans le contexte des 
événements d’Ipperwash et qu’elles visai-
ent expressément la Police provinciale de 
l’Ontario et le ministère de la Sécurité 
communautaire et des Services correc-
tionnels, elles sont valables et pertinentes 
pour tous les services policiers qui veulent 
améliorer leurs relations avec les com-
munautés autochtones. 

déployés pour sensibiliser les agents de 
police et les employés civils à la probléma-
tique des Autochtones, comme les cours 
de sensibilisation et les initiatives visant 
à rejoindre les communautés. Certains 
cours, mais pas tous, impliquaient la par-
ticipation des communautés autochtones. 
La durée et le contenu de ces cours de 
sensibilisation variaient dans l’ensemble 
de la province. J’espère que les cours et les 
programmes visant à rejoindre les com-
munautés continueront, qu’ils seront de 
plus en plus répandus et qu’ils intégreront 
les points de vue et la participation des 
communautés autochtones.

15.	Pour construire des relations re-
spectueuses entre la police et les com-
munautés autochtones, il faut du temps et 
un engagement des deux parties. En 2007, 
la Commission d’enquête sur Ipperwash a 
produit un rapport détaillé qui décrivait 
un cadre général pour établir des relations 
respectueuses et pressait tous les gou-
vernements de travailler à la réconciliation 
avec les peuples autochtones. Ce rapport 
décrivait également l’historique des rela-
tions entre la police et les communautés 
autochtones et formulait des recomman-
dations valables sur la façon d’améliorer 
ces relations. Certaines recommandations 
expliquaient comment établir et main-
tenir des relations respectueuses avec les 
communautés autochtones en soulignant 
l’importance d’appliquer des stratégies de 
surveillance actives pour les relations avec 
ces communautés et de mettre en place 
un processus public d’imputabilité pour 
les policiers insensibles aux particularités 

Pour construire des relations 
respectueuses entre la police et 
les communautés autochtones, il 
faut du temps et un engagement 
des deux parties.
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police locaux ont tout autant l’occasion 
d’apprendre à connaître les résidents lo-
caux d’une petite collectivité faisant par-
tie d’une plus grande ville, réduisant ainsi 
la nécessité de demander des renseigne-
ments.

19.	Il est compréhensible que certains 
policiers ne veuillent pas habiter dans la 
ville, la région ou la communauté qu’ils 
desservent. Certains pourraient être par-
tagés entre leurs responsabilités d’agent de 
police et leur appartenance à la commun-
auté. D’autres ne veulent pas être obligés 
d’arrêter ou de sanctionner les personnes 
qu’ils croisent tous les jours ou qui habi-
tent la même rue. Bien que ces craintes 
soient compréhensibles, elles ne doivent 
pas nous empêcher de profiter des avan-
tages de la police locale. Même s’il est 
impossible de forcer les agents de police 
à vivre dans la communauté qu’ils desser-
vent, on peut concevoir que les agents de 
police qui vivent dans cette communauté 
lorsqu’ils sont embauchés auront plus 
tendance à y demeurer, puisqu’ils y ont 
créé des racines.

20.	Afin de tisser des liens durables avec 
la collectivité, ces mêmes agents de po-
lice doivent continuer de s’investir dans la 
communauté locale pendant une période 
de temps prolongée plutôt que d’être 
transférés dans d’autres quartiers. Les 
particuliers et les entreprises situés dans 
une collectivité en particulier doivent être 
en mesure d’établir des relations avec les 
agents de police locaux, dans la mesure du 
possible. 

Initiatives policières locales
17.	Pendant mes consultations en On-
tario, certains intervenants m’ont fait part 
de leurs préoccupations au sujet des nom-
breux agents de police qui travaillent dans 
une communauté, mais qui n’y habitent 
pas. Ces policiers viennent d’une autre 
ville et passent une bonne partie de leur 
quart de travail dans leur voiture de po-
lice. Par conséquent, on peut penser qu’ils 
connaissent moins bien la dynamique de 
la communauté qu’ils desservent et qu’ils 
ne sont pas représentatifs de celle-ci.

18.	Compte tenu de la tendance vers les 
services de police communautaire, il est 
préférable que les agents de police soient 
recrutés au sein de la collectivité où ils 
vivent afin qu’ils représentent véritable-
ment leur collectivité. De nombreux 
intervenants de la police provenant de pe-
tites collectivités ont constaté qu’ils n’ont 
jamais été tenus de recourir au fichage, 
car ils connaissaient déjà les membres 
de leur collectivité. Grâce aux services 
de police communautaire, les agents de 

Les services de police devraient 
accroître leur rayonnement au-
près des communautés autoch-
tones et établir des partenar-
iats significatifs et équitables 
avec ces communautés.

Recommandation 12.2
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dès un bas âge, sur le Règlement, ainsi que 
sur leurs droits et leurs responsabilités de 
façon plus générale. 

22.	La Saskatchewan présente un modèle 
d’enseignement intéressant des droits et 
responsabilités aux étudiants, qui mérite 
d’être pris en considération en Ontario. 
En Saskatchewan, Concentus Citizen-
ship Education Foundation Inc., un 
partenariat entre de nombreux organis-
mes gouvernementaux, y compris la Sas-
katchewan Human Rights Commission, 
le ministère de l’Éducation et le min-
istère de la Justice du gouvernement de 
la Saskatchewan et de ses éducateurs, a 
conçu un programme rigoureux d’édu-
cation civique pour la maternelle jusqu’à 
la 12e année enseigné dans les écoles qui 
porte sur les droits et responsabilités des 
citoyens. Le programme a été reconnu à 
l’échelle mondiale comme étant novateur 
et avant-gardiste, et Concentus prend des 
mesures pour s’assurer que l’ensemble des 
provinces et conseils scolaires au Canada 
intègrent ce programme à son curricu-
lum.360

23.	Outre l’enseignement des droits et 
responsabilités, le programme scolaire de 
l’Ontario veille à ce que tous les étudiants 
en sachent davantage sur l’histoire des 
Noirs et des Autochtones au Canada, telle 
qu’elle est enseignée par des membres de 
ces communautés. 

24.	Ce n’est pas un hasard que les deux 
groupes les plus marginalisés par la 
société soient les mêmes qui ont subi et 
continuent de subir de la discrimination 
systémique. La Commission de vérité 

Sensibilisation des jeunes : droits, 
responsabilités et communautés 
marginalisées
21.	Lors des consultations que j’ai 
menées auprès des services policiers et 
des groupes communautaires aux quatre 
coins de l’Ontario, j’ai été impressionné 
par la gamme de solutions novatrices 
mises en œuvre afin de sensibiliser les 
jeunes à leurs droits, y compris la création 
de cartes « Connaissez vos droits » pour 
les jeunes et d’applications traitant d’im-
portantes questions juridiques et de ques-
tions portant sur les droits de l’homme. Il 
faut accorder une attention particulière au 
matériel scolaire et aux modules d’appren-
tissage afin de renseigner les étudiants, 

Les agents de police commun-
autaire devraient travailler dans 
les quartiers de la communauté 
suffisamment longtemps pour 
tisser des liens significatifs sur 
le plan local.

Recommandation 12.4

Les services de police devrai-
ent s’efforcer d’embaucher des 
agents de police vivant dans la 
ville ou la région qu’ils serviront.

Recommandation 12.3
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les Noirs et les Autochtones, plus précisé-
ment les jeunes, ont dit se sentir aliénés 
de la société et insatisfaits et qu’ils ressen-
tent vivement que les autres font preuve 
de méfiance à leur égard. Nos versions 
de la réalité sont fondées sur ce que nous 
avons vécu. Si la société s’attend à ce que 
les jeunes noirs soient plus susceptibles de 
rejoindre un gang, un nombre dispropor-
tionné de jeunes noirs seront alors plus 
susceptibles de rejoindre un gang. Cette 
réalité peut changer lorsque d’autres per-
spectives sont présentées à ces personnes. 
Il est essentiel que des efforts concertés 
soient déployés afin que les stéréotypes 
soient éradiqués du programme scolaire 
de l’Ontario et qu’il en découle une com-
préhension profonde de l’histoire et des 
réalités actuelles des Noirs et des Autoch-
tones. 

27.	L’histoire et la nécessité de l’enseign-
er à nos jeunes revêtent une importance 
cruciale. Il est réducteur de déclarer que 
le problème du fichage a été créé unique-
ment par la police. En fait, cette pratique 
a été mise en place et s’est développée 
pendant des décennies. Elle était d’ail-
leurs largement acceptée par la société. 

28.	Il n’existe pas de solution miracle pour 
régler le problème de discrimination sys-
témique. Comme susmentionné, une for-
mation portant sur le parti pris implicite 
peut aider les gens à reconnaître sans 
toutefois éliminer des croyances solid-
ement enracinées. L’ensemble des min-
istères et organismes gouvernementaux 
doivent adopter une approche intégrée. 
La justice, l’éducation et la santé mentale 

et réconciliation du Canada a cerné des 
problèmes de discrimination systémi-
que à l’endroit des Autochtones, et elle 
tente d’y remédier. Dans la même veine, 
une gamme d’études ont examiné des 
problèmes passés et actuels précis aux-
quels les communautés noires se heurtent. 

25.	Les étudiants ne devraient pas ter-
miner leurs études secondaires sans être au 
courant des enjeux passés et actuels aux-
quels ces deux groupes sont confrontés. 
Les étudiants ne peuvent pas se fier aux 
émissions et aux films pour obtenir des 
renseignements sur ces communautés. La 
représentation des Noirs à la télévision 
et dans les films dans les années 1950 
et 1960 se résumait à des rôles de servi-
teurs ou de criminels. La représentation 
des Autochtones se limitait souvent aux 
films westerns, soit des films de cowboys 
et d’Indiens collant aux stéréotypes. Bien 
que la représentation de ces groupes dans 
les émissions et les films se soit améliorée 
et accrue à bien des égards, les Noirs et les 
Autochtones sont souvent dépeints com-
me des personnes devant être craintes et 
font l’objet de nombreux stéréotypes. 

26.	Dans le cadre de mes consultations, 

Les particuliers et les entrepris-
es situés dans une collectivité 
en particulier doivent être en 
mesure d’établir des relations 
avec les agents de police locaux, 
dans la mesure du possible.
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crois qu’un service de police diversifié et 
inclusif, à tous les échelons, contribuera à 
régler ce problème et fera une différence 
significative dans l’ensemble. En fait, 
la Loi sur les services policiers énonce ex-
pressément «  [l]e besoin de veiller à ce 
que les corps de police représentent les 
collectivités qu’ils desservent361. »

30.	La diversité au sein des services 
policiers contribuera à la dissipation 
des mythes et à la déconstruction des 
stéréotypes à propos des membres des 
communautés marginalisées. La diversité 
et l’inclusion au sein des services policiers 
présentent de nouvelles perspectives, ac-
croissent la sensibilisation aux réalités 
culturelles et approfondissent la com-
préhension des communautés que les ser-
vices policiers desservent. Le recrutement 
d’agents de police d’origine ethnique et 
appartenant à des minorités peut offrir de 
nombreux avantages aux communautés 
diversifiées sur le plan racial, culturel et 
linguistique362. 

31.	Des services policiers diversifiés of-
frent la possibilité aux agents de police 
appartenant à une minorité d’établir des 
ponts entre les services policiers et les 

ne sont pas des questions distinctes et ne 
devraient pas travailler en vase clos. Le 
fait de favoriser une compréhension pro-
fonde de l’histoire et des réalités actuelles 
des Noirs et des Autochtones garantira 
que cette histoire soit bien comprise et 
que sa manifestation dans les institutions 
modernes et les approches soit reconnue. 
Plus précisément, les jeunes qui terminent 
leurs études secondaires et optent pour 
une carrière dans les services policiers 
auront une meilleure compréhension de 
la société dans laquelle ils vivent.

Diversité, inclusion et culture 
policière 
29.	Une partie de la perception de dis-
crimination dans les contrôles de routine 
pourrait découler du fait que l’agent de 
police recourant à cette pratique est sou-
vent d’une origine ethnique différente de 
celle de la personne à laquelle il demande 
les renseignements identificatoires. Je 

La diversité au sein des ser-
vices policiers contribuera à la 
dissipation des mythes et à la 
déconstruction des stéréotypes 
à propos des membres des com-
munautés marginalisées.

Des efforts devraient être 
déployés pour s’assurer que 
les jeunes apprennent leurs 
droits et responsabilités, ainsi 
que l’histoire des Noirs et des 
Autochtones, dans le cadre du 
programme scolaire. Le pro-
gramme devrait également 
comprendre de l’information 
sur le Règlement et son fonc-
tionnement.

Recommandation 12.5
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qu’elles intensifient les efforts pour em-
baucher des femmes et des recrues racial-
isées, mais cela est loin d’être suffisant. Il 
continue d’y avoir des cas enregistrés de 
sous-représentation des communautés 
diversifiées dans la profession367. 

34.	Nous voulons tous nous sentir en 
sécurité et protégés au sein de la collec-
tivité. Des relations et des partenariats 
significatifs doivent être établis avec les 
collectivités, plus précisément les com-
munautés autochtones et noires et les 
autres groupes racialisés. Cela comprend 
notamment : la nomination de membres 
aux commissions de police municipales et 
provinciales; l’embauche, le maintien en 
poste et la promotion de nouvelles recrues 
et du personnel civil, et l’accroissement 
de l’engagement communautaire dans le 
cadre de la formation des agents de police 
et des initiatives en matière de sécurité du 
public.

35.	J’estime que la plupart des commun-
autés autochtones et noires et d’autres 
groupes racialisés demeurent optimistes 
quant aux possibilités découlant de leur 
relation future avec la police. Cet opti-
misme est plus présent chez les jeunes, 
dont certains d’entre eux aspirent à de-
venir agents de police. 

36.	Les services policiers, comme les 
autres institutions, doivent représent-
er les collectivités qu’ils desservent, et 
ce, à tous les grades, qu’ils soient agents 
de première ligne ou agents supérieurs. 
Cette représentation est impérative afin 
que nous renforcions la confiance envers 

diverses communautés363. En effet, le 
manque de diversité impose un fardeau 
excessif sur les agents de police d’origine 
ethnique actuels, car ces agents et leur tra-
vail font l’objet d’un examen minutieux du 
public et de l’organisation, et cela suscite 
un sentiment d’isolement et de détache-
ment des autres agents de police364. Cer-
tains agents de police appartenant à une 
minorité ont mentionné qu’ils ont fait 
l’objet du fichage. Il est tout à fait pertin-
ent qu’ils partagent leur expérience avec 
les autres agents de police.

32.	Les statistiques révèlent un manque 
de diversité au sein des services policiers. 
Le recrutement au sein des services poli-
ciers au cours des 15 dernières années 
démontre un manque de représenta-
tion malgré la transmission continue de 
messages de la part des services policiers 
concernant leur engagement envers les 
initiatives en matière de diversité365. Par 
exemple, selon un rapport de CBC News 
en date de juillet 2016, 57 % de la popu-
lation de la région de Peel est issue de la 
diversité, alors que seuls 19 % des corps 
de police sont composés de personnes de 
couleur. Dans la région de York, les min-
orités constituent 44 % de la population, 
contre 17 % dans les corps de police. Plus 
de 50 % de la population de Toronto est 
composée de personnes de couleur com-
parativement à 25 % des services poli-
ciers366. 

33.	Les données canadiennes révèlent 
que les organisations policières em-
bauchent des candidats plus âgés ayant 
des niveaux d’éducation plus élevés, et 
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de police adopte les normes et approches 
usuelles de l’organisation, lesquelles sont 
définies par le groupe majoritaire au sein 
de la profession, limitant ainsi l’incidence 
de la diversité dans le service368. Fonda-
mentalement, la culture policière est an-
crée dans la notion définie que le travail 
des policiers est hiérarchique et axé sur la 
mission, et que toute mesure prise dans 
le but d’accomplir la mission est réputée 
être pour le plus grand bien de tous369. 

38.	Dans de nombreuses réunions avec 
les groupes communautaires, des mem-
bres du public et des communautés au-
tochtones et noires et d’autres groupes 
racialisés un peu partout dans la prov-
ince, on m’a parlé de cas où des agents 
de police autochtones, noirs et racialisés 
étaient particulièrement sévères lors de 
leurs interactions avec des membres de 
ces communautés. Cette approche peut 
découler des normes prédominantes de la 
culture policière et de son approche axée 
sur la mission. Cela fait état d’une crainte 
parmi les agents de police autochtones, 
noirs et racialisés de ne pas être perçus 
comme favorisant un groupe précis. 

39.	La culture policière est une force 
puissante et palpable pouvant faire en 
sorte que des agents de police racialisés, 
autochtones, LGBTQ2 et du sexe fémin-
in soient assimilés, car ils baignent dans la 
même culture. Cette culture, ancrée dans 
une structure hiérarchique fondée sur le 
respect de normes strictes et la conformité 
à celles-ci, façonne la manière d’agir et de 
penser des agents de police370. Selon l’an-
cien chef de police adjoint du Service de 

ces services. Il est important d’ajouter 
que la représentation des communautés 
autochtones et noires et d’autres groupes 
racialisés au sein des services policiers de 
la province est bien plus qu’une mesure 
symbolique. La représentation  de ces 
groupes doit former une masse critique 
dans l’ensemble des services et au sein 
des diverses unités et sections de services. 
La représentation des différents groupes 
au sein des services n’en sera pas seule-
ment diversifiée, mais les compétences 
et expériences le seront également. Cette 
diversité est impérative si nous voulons 
aplanir les divergences entre les services 
policiers et les communautés autochtones 
et noires et les autres groupes racialisés.

37.	Il faut toutefois souligner que la di-
versité dans les services policiers ne donn-
era pas nécessairement lieu à de meilleures 
relations entre la police et la collectivité 
ou à une approche axée sur les droits aux 
services policiers. La culture policière est 
très marquée et, sans égard à l’identité 
raciale, l’orientation sexuelle, le genre ou 
l’identité autochtone d’un agent de po-
lice, elle peut faire en sorte que l’agent 

Les services policiers, comme 
les autres institutions, doivent 
représenter les collectivités 
qu’ils desservent, et ce, à tous 
les grades, qu’ils soient agents 
de première ligne ou agents 
supérieurs.
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police de Toronto, Peter Sloly, le principal 
problème se posant aux services policiers 
sur lequel nous devons nous pencher est 
le changement de la culture policière. Il 
affirme ce qui suit :

Nous avons besoin d’agents de police 
qui se perçoivent comme étant au ser-
vice des citoyens, qui sont tenus de les 
protéger occasionnellement, plutôt que 
d’agents chargés de l’application des 
lois. L’institution des services policiers 
doit cesser d’être une première ligne 
de défense qui distingue la police de la 
collectivité pour devenir une défense 
intégrée à la société. Ce changement 
doit se produire rapidement si nous 
voulons suivre le rythme du change-
ment social quasi constant et des per-
turbations numériques371.

40.	La culture des services policiers doit 
s’adapter à la démographie en constante 
évolution de la société canadienne et à 
l’engagement du Canada envers l’égalité, 
la diversité et l’inclusion. Les services 
policiers doivent prendre des mesures 
concrètes afin de provoquer et d’accélérer 
ce changement culturel. 

Le ministère de la Sécurité com-
munautaire et des Services cor-
rectionnels devrait collaborer 
avec les services de police et 
l’Association des chefs de po-
lice de l’Ontario pour concevoir 
et effectuer des sondages au-
près du public afin de recue-
illir les observations des com-
munautés autochtones, de la 
communauté noire et des au-
tres communautés ethniques 
à propos des services de police 
en Ontario.

Recommandation 12.6

L’Association des chefs de police 
de l’Ontario devrait analyser les 
expériences et les points de vue 
de divers membres des services 
de police de la province.

Recommandation 12.7
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Les services de police devrai-
ent élaborer des stratégies 
locales afin d’améliorer la di-
versité et l’inclusion à tous les 
paliers du service. Le ministère 
de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels 
devrait travailler à l’élabora-
tion d’une stratégie normalisée 
sur la diversité et l’inclusion, 
qui serait ensuite adaptée aux 
inquiétudes et aux réalités lo-
cales, adoptée et mise en œuvre 
par les services partout en On-
tario.

Recommandation 12.9

Les services de police devrai-
ent procéder à un examen sys-
témique de leurs processus de 
recrutement et de promotion, 
en mettant notamment l’accent 
sur les examens, les entretiens 
et les outils d’évaluation, afin 
de s’assurer que ces processus 
sont inclusifs et exempts de 
préjugés.

Recommandation 12.10

Chaque service de police en 
Ontario devrait avoir un agent 
de la diversité (ou, dans le cas 
des services de police plus pet-
its, un agent dont les fonctions 
comportent la diversité) ou un 
bureau de la diversité chargé 
d’établir un lien constructif en-
tre la police et les diverses com-
munautés.

Recommandation 12.11

Les services de police devrai-
ent régulièrement tenir des 
consultations avec le public et 
les membres de diverses com-
munautés afin d’obtenir de la 
rétroaction sur les initiatives de 
la police en matière de diversité 
et d’améliorer les relations en-
tre la police et le public.

Recommandation 12.8
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Le Collège de police de l’Ontario 
devrait revoir son programme, 
ses méthodes d’enseignement 
et ses techniques d’évaluation 
afin de cibler et d’éliminer les 
obstacles à la réussite des re-
crues issues de certaines com-
munautés marginalisées.

Recommandation 12.12

Le ministère de la Sécurité com-
munautaire et des Services 
correctionnels devrait établir 
des critères de sélection pour 
les personnes nommées à une 
commission des services poli-
ciers, en veillant particulière-
ment à recruter des candidats 
représentatifs de la diversité 
des communautés qu’ils des-
servent.

Recommandation 12.13

Les commissions des servi-
ces policiers devraient être 
chargées de créer des poli-
tiques pertinentes portant sur 
la diversité au sein du service 
de police, de superviser les ef-
forts du service de police visant 
à recruter et à promouvoir des 
personnes issues de la diversité 
et d’examiner et d’approuver le 
plan de diversité du service.

Recommandation 12.14
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Chapitre 2
Recommandation 2.1

Le gouvernement de l’Ontario devrait procéder immédiatement à la modification du 
Règlement, conformément aux recommandations formulées dans ce rapport. Toutes les 
modifications doivent tenir compte du temps et des ressources dont les services de police 
ont besoin pour offrir une formation adéquate et assurer la mise en œuvre efficace du 
Règlement révisé. Le gouvernement devrait attribuer des ressources supplémentaires aux 
services de police expressément à cette fin.

Chapitre 5
Recommandation 5.1 

Le Règlement devrait énoncer expressément qu’aucun agent de police ne devrait effectuer 
de contrôles arbitraires ou aléatoires dans le but de recueillir des renseignements identi-
ficatoires.

Recommandation 5.2

Les agents devraient être informés du fait que les exigences du Règlement s’appliquent 
lorsqu’ils demandent des renseignements identificatoires lors d’une interaction régle-
mentée, peu importe qu’ils conservent et consignent ou non les renseignements identifi-
catoires.

Recommandation 5.3

L’expression «  renseignements identificatoires » devrait être définie dans le Règlement 
d’une façon semblable à la définition adoptée par le service de police de Toronto, par 
exemple :

« Renseignements identificatoires » s’entend de renseignements qui, seuls ou en com-
binaison avec d’autres, peuvent permettre d’identifier une personne. Les renseigne-
ments identificatoires comprennent les renseignements sur l’origine ethnique, l’âge, le 
sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’état matrimonial ou familial, la situa-
tion socioéconomique, les études et les antécédents médicaux, psychiatriques, psych-
ologiques et criminels ou l’expérience professionnelle.



248 L’examen indépendant des contrôles de routine

Recommandation 5.4

La définition de « renseignements identificatoires » ne devrait pas inclure la surveillance 
vidéo ou la prise de photos ou l’enregistrement accidentels d’une personne lors d’une 
interaction réglementée, qui pourrait se produire, par exemple, si l’agent porte une caméra 
d’intervention.

Recommandation 5.5 

La province de l’Ontario devrait envisager de réviser les autres lois habilitant la police à 
obtenir des renseignements identificatoires afin qu’elles renferment des protections sem-
blables à celles contenues dans le présent Règlement.

Recommandation 5.6

Le Règlement devrait s’appliquer aux contrôles de véhicules qui ne sont pas exemptés du 
Règlement de toute autre manière. 

Recommandation 5.7

Le Règlement devrait s’appliquer tout particulièrement lorsque des renseignements iden-
tificatoires sont demandés à des passagers de véhicules lors de contrôles de véhicules, 
lorsque les passagers ne sont pas en violation du Code de la route, du Code criminel ni d’au-
cune autre loi fédérale ou de la province.

Recommandation 5.8

Le Règlement devrait énoncer expressément qu’il ne s’applique pas aux tentatives de 
confirmation de l’identité d’un particulier qui correspond à la description d’une personne 
portée disparue, d’une victime de la traite des personnes ou d’une autre victime de crime.

Recommandation 5.9

Le Règlement devrait énoncer expressément qu’il ne s’applique pas aux interactions qui 
visent à renforcer les communautés, à savoir les prises de contact d’agents de police de 
service avec des membres de la communauté faites dans le but de promouvoir des re-
lations positives avec la population ou d’aider des membres du public sans recueillir de 
renseignements identificatoires aux fins d’enquête ou du renseignement.

Recommandation 5.10

Les marches à suivre élaborées par les chefs de police devraient veiller à ce que les rensei-
gnements identificatoires demandés par les agents de police dans des situations sociales 
ou dans le but de renforcer les relations avec les communautés ou d’aider des membres 
du public ne soient consignés et stockés dans aucune base de données policière sur les 
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interactions réglementées.

Recommandation 5.11

Le Règlement devrait préciser qu’une interaction réglementée ne devrait pas prendre 
plus de temps que nécessaire pour atteindre le but poursuivi, et que l’agent de police ne 
devrait pas prolonger une interaction réglementée dans l’espoir d’acquérir un soupçon 
raisonnable pour détenir la personne.

Recommandation 5.12

Retirer le paragraphe 1 (2) du Règlement et le remplacer par ce qui suit :

Nonobstant le paragraphe (1), le présent règlement ne s’applique pas à l’égard d’une 
tentative de collecte effectuée par un agent de police afin d’enquêter sur une infraction 
dont il soupçonne raisonnablement qu’elle a été, est en train d’être ou sera commise, et 
où la personne à laquelle il demande les renseignements identificatoires semble avoir 
un lien quelconque avec l’infraction, que ce soit en tant que suspect ou témoin dispo-
sant de renseignements utiles sur l’infraction.

Recommandation 5.13  

L’expression « activité suspecte » devrait être définie dans le Règlement comme une ac-
tivité où, dans toutes les circonstances, il y a des motifs objectifs et crédibles de demander 
des renseignements identificatoires. 

 Recommandation 5.14

Les agents de police devraient recevoir une formation et des directives sur la nécessité, 
face à une activité suspecte et lorsque cela est possible, dans un premier temps de poser 
des questions au particulier afin de confirmer ou de dissiper les soupçons de l’agent, sans 
demander de renseignements identificatoires.

Recommandation 5.15

Aucun service de police ne devrait effectuer de contrôles aléatoires afin de recueillir et de 
consigner des renseignements identificatoires et de créer une base de données à des fins 
générales de renseignement.

Chapitre 6
Recommandation 6.1

Retirer les paragraphes 5 (1), (2) et (3) du Règlement et les remplacer par ceux-ci :
5 (1) L’agent de police ne doit pas tenter de recueillir auprès d’un particulier des ren-
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seignements identificatoires le concernant si, selon le cas :

a) un élément du motif de la tentative de collecte constitue un motif illicite de dis-
crimination aux termes de l’article 1 du Code des droits de la personne de l’Ontario, 
L.R.O. 1990, chap. H.19, ou est lié à la situation socioéconomique du particulier, 
b) la tentative de collecte est effectuée d’une façon arbitraire.

(2) L’agent de police peut tenir compte de l’appartenance d’un particulier à un groupe 
protégé par un motif illicite de discrimination aux termes de l’article 1 du Code des 
droits de la personne de l’Ontario ou de la situation socioéconomique du particulier 
(« groupe protégé ») si :

a) l’agent cherche un particulier donné; 
b) l’appartenance au groupe protégé fait partie d’une description crédible et rai-
sonnablement précise du particulier donné ou est évidente d’après une représenta-
tion visuelle de ce particulier;
c) l’agent dispose de renseignements supplémentaires au fait que le particulier ap-
partient à un ou des groupes protégés.

Recommandation 6.2

La formulation de la disposition  1 du paragraphe  5  (4) devrait être modifiée comme 
suit : « des précisions concernant le particulier ou les circonstances » qui font soupçonner 
raisonnablement l’agent que l’identification du particulier peut contribuer ou aider à une 
recherche de renseignements.

Recommandation 6.3

Les agents devraient recevoir une formation et être informés sur l’obligation d’avoir des 
motifs pour amorcer une demande et une collecte de renseignements. Aucun élément des 
motifs d’une demande et d’une collecte de renseignements ne devrait en être un interdit 
par le Règlement. 

Chapitre 7
Recommandation 7.1

Les demandes de renseignements devraient être effectuées avec professionnalisme et 
civilité, dans le respect des personnes et d’une manière qui suscite la confiance dans la 
police et dans les interactions entre la police et le public.
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Recommandation 7.2 

Avant de demander des renseignements identificatoires, les particuliers devraient être 
informés de ce qui suit :

a) le motif de la demande de renseignements identificatoires; 

b) si des renseignements identificatoires sont fournis, ils pourraient être consignés et 
stockés dans le système de gestion des dossiers de la police pour documenter cette 
interaction;

c) la participation est volontaire; et

d) si la personne choisit de fournir des renseignements identificatoires, certains rensei-
gnements pouvant être demandés, comme sa religion, sont demandés de par la loi pour 
contribuer à éliminer le racisme systémique.

Recommandation 7.3 

Les agents devraient être formés pour être en mesure d’informer les personnes des droits 
susmentionnés d’une manière qui n’insinue pas que les renseignements demandés sont 
obligatoires.  

Recommandation 7.4 

Si une personne est tenue de fournir un document d’identification dans le cadre d’une 
interaction réglementée et qu’elle s’y conforme volontairement, le document d’identifi-
cation ne devrait pas être conservé plus longtemps qu’il est nécessaire pour vérifier les 
informations fournies, et il devrait lui être rendu immédiatement.

Recommandation 7.5

a) Lorsqu’une personne arrêtée dans le cadre d’une interaction réglementée semble 
avoir moins de 12 ans, l’agent devrait demander son âge avant de lui demander de 
fournir d’autres renseignements identificatoires. Si la personne est âgée de moins de 
12 ans, l’agent devrait s’enquérir afin de savoir si un parent ou un tuteur est raisonnable-
ment disponible pour venir assister à l’interaction réglementée.

b) S’il existe un parent ou un tuteur raisonnablement disponible, l’interaction régle-
mentée devrait avoir lieu en présence de celui-ci.

c) Si aucun parent ou tuteur n’est raisonnablement disponible et si la personne est 
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âgée de moins de 12 ans, l’agent de police ne devrait demander aucun renseignement 
d’identification à cette personne. 

d) Les paragraphes a) à c) ne s’appliqueront pas si l’agent de police cherche à s’assurer 
du bien-être de la personne ou à confirmer l’identité d’un enfant disparu ou en fuite, 
d’une victime de la traite des personnes ou d’une autre victime de crime, ou en cas 
d’urgence.  

Recommandation 7.6

Les renseignements figurant sur le récépissé devraient être les mêmes partout en Ontario 
et énoncés dans les deux langues officielles.  

Recommandation 7.7

Le récépissé devrait comporter les renseignements suivants seulement  : le nom et le 
numéro matricule ou le numéro d’identification de l’agent de police; la date, l’heure et le 
lieu de l’interaction réglementée; une zone où l’agent indiquera la raison de l’interaction 
réglementée.

Recommandation 7.8  

Le récépissé remis à la personne devrait être une copie carbone numérotée ou une copie 
identique à celle que l’agent de police conserve. 

Recommandation 7.9    

Dans le cadre d’une interaction réglementée, l’agent de police devrait consigner ce qui 
suit : 

a) le motif précis du contrôle ou de la tentative d’obtenir des renseignements identifi-
catoires;

b) le cas échéant, le refus de la personne de fournir des renseignements identificatoires;

c) tout profil de suspect ou rapport de services de renseignements pertinent étayant la 
demande de renseignements;

d) l’heure, la date et la durée du contrôle;

e) le lieu du contrôle;

f ) le nom et la religion de la personne contrôlée, si ces renseignements sont fournis 
volontairement;

g) le groupe d’âge, le sexe, la race et l’origine ethnique de la personne contrôlée, tels 
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qu’ils sont perçus par l’agent de police. Si la personne contrôlée fournit volontairement 
ces renseignements, une indication à cet effet devrait également être consignée;

h) une indication selon laquelle il a été demandé à la personne de fournir un document 
confirmant son identité et, le cas échéant, le motif de cette demande;

i) une indication selon laquelle une fouille sommaire ou une fouille complète a été 
effectuée et, le cas échéant, le motif de celle-ci, ainsi qu’une indication selon laquelle la 
personne a consenti ou non à la fouille;

j) une indication selon laquelle la force a été exercée ou non et, le cas échéant, le motif 
du recours à la force;

k) une indication selon laquelle la personne a été blessée ou des biens ont été endom-
magés ou confisqués à la suite de l’interaction réglementée et, le cas échéant, la cause 
de la blessure ou des dommages;

l) toute autre mesure prise à la suite de l’interaction réglementée, comme un avertisse-
ment ou une arrestation;

m) une indication selon laquelle d’autres personnes accompagnant la personne ont été 
arrêtées et, le cas échéant, leur nombre, leur origine raciale ou ethnique présumée, ainsi 
qu’une indication selon laquelle il leur a été demandé ou non de fournir des renseigne-
ments identificatoires;

n) une indication selon laquelle l’interaction réglementée a permis ou non d’obtenir les 
renseignements nécessaires afin de réaliser l’objectif de l’interaction réglementée; 

o) le nom, le numéro d’identification ou le numéro matricule et l’unité de l’agent de 
police;

p) si la personne semble être âgée de moins de 12 ans, une indication selon laquelle il 
a été demandé ou non à l’enfant si un parent ou tuteur était disponible pour assister à 
l’interaction réglementée et une indication selon laquelle l’interaction réglementée s’est 
déroulée ou non en présence d’un parent ou tuteur;  

q) une indication selon laquelle la personne a reçu les informations prévues à l’article 6 
du Règlement ou, s’il n’était pas nécessaire de lui communiquer ces informations, le 
motif pour lequel cela n’était pas nécessaire;

r) une indication selon laquelle le particulier s’est vu offrir ou remettre le récépissé ou 
non conformément à l’article 7 du Règlement; si l’offre ou la remise du récépissé n’était 
pas requise, le motif pour lequel cela n’était pas nécessaire.
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Recommandation 7.10

Dans le cas des renseignements identificatoires demandés aux passagers de véhicules, les 
renseignements suivants devraient également être consignés :

a) l’infraction au Code de la route ou l’autre infraction ayant entraîné le contrôle; 

b) le motif pour lequel il a été demandé au passager de fournir les renseignements 
identificatoires;

c) une indication selon laquelle le passager a dû quitter le véhicule ou non; dans l’af-
firmative, le motif pour lequel on lui a donné ordre de le faire. 

Recommandation 7.11

Il devrait exister un formulaire normalisé à l’échelle de la province sur lequel les rensei-
gnements du contrôle sont consignés manuellement ou électroniquement.  

Recommandation 7.12

Le formulaire devrait comporter des cases à cocher, pour consigner les raisons du contrôle, 
et comprendre un espace pour inclure des commentaires en texte libre afin d’expliquer ces 
raisons.

Chapitre 8
Recommandation 8.1

Le Règlement devrait stipuler que les chefs de police sont tenus de veiller à ce que chaque 
agent de police de leur service qui tente de recueillir des renseignements identificatoires 
le fasse conformément au présent Règlement.

Recommandation 8.2

Les renseignements identificatoires devraient être inclus dans une base de données restre-
inte jusqu’à ce qu’il ait été confirmé qu’ils sont conformes au Règlement et qu’ils peuvent 
être inclus dans une base de données non restreinte.

Recommandation 8.3

Il devrait exister un nombre limité de types d’enquêtes policières en cours pour lesquelles 
l’accès à des renseignements restreints peut être obtenu.

Recommandation 8.4

Chaque fois qu’une personne consulte les données de la base de données restreinte, l’iden-
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tité de cette personne et le motif de la consultation devraient être consignés par écrit.

Recommandation 8.5

Les renseignements obtenus dans le cadre d’une interaction réglementée ne devraient 
être communiqués à un autre organisme gouvernemental qu’aux seules fins prévues à la 
disposition 2 du paragraphe 9 (10) du Règlement.

Recommandation 8.6

Les renseignements identificatoires devraient être détruits au plus tard cinq ans après 
leur entrée dans une base de données policière, sauf s’ils sont utilisés aux fins prévues à la 
disposition 2 du paragraphe 9 (10) du Règlement; en pareil cas, ils devraient être détruits 
dès qu’ils ne sont plus utilisés à cette fin.

Recommandation 8.7

Un service de police peut choisir de détruire les renseignements identificatoires moins de 
cinq ans après leur collecte.

Recommandation 8.8

L’expression « échantillon aléatoire de taille appropriée » devrait être définie et normalisée 
pour permettre aux chefs de police ou aux responsables désignés de la province d’analyser 
les données.

Recommandation 8.9 

Les renseignements recueillis et dépersonnalisés devraient être mis à la disposition d’or-
ganismes réputés indépendants à des fins de recherche.  

Recommandation 8.10

Les renseignements identificatoires recueillis avant le 1er janvier 2017 auxquels le Règle-
ment se serait appliqué s’ils avaient été recueillis après cette date (les « données histori-
ques ») devraient être stockés dans une base de données restreinte et utilisés uniquement 
aux fins prévues à la disposition 2 du paragraphe 9 (10) du Règlement.

Recommandation 8.11

L’autorisation requise à la disposition 1 du paragraphe 9 (10) du Règlement s’applique 
aux données historiques.

Recommandation 8.12

Les données historiques devraient être détruites automatiquement cinq ans après leur 
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collecte, sauf si elles sont utilisées aux fins prévues à la disposition 2 du paragraphe 9 (10) 
du Règlement; en pareil cas, elles devraient être détruites dès qu’elles ne sont plus utilisées 
à cette fin. 

Recommandation 8.13

Un service de police peut choisir de détruire des données historiques moins de cinq ans 
après leur collecte.

Chapitre 9
Recommandation 9.1

La formation devrait être donnée aux personnes chargées de superviser les agents de po-
lice qui tentent de collecter des renseignements identificatoires, ainsi qu’à celles chargées 
de s’assurer que la tenue des interactions réglementées et la collecte des renseignements 
identificatoires ont été réalisées conformément au Règlement.

Recommandation 9.2

Les services de police devraient faire en sorte que les agents superviseurs veillent non 
seulement à la conformité au Règlement, mais également aux directives émanant des 
dirigeants de la police.

Recommandation 9.3

Les services de police devraient choisir des formateurs qui adhèrent au Règlement et que 
les agents de police estiment crédibles.

Recommandation 9.4

La formation devrait être normalisée et aborder les sujets suivants : 

a) la raison d’être du Règlement et le cadre juridique aux termes duquel des demandes 
de renseignements peuvent être faites, y compris le sens des expressions « motif pré-
cis », « soupçon raisonnable » et « détention aux fins d’enquête »;

b) la manière de bien préciser les motifs de l’interaction;

c) les droits des personnes en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés et du 
Code des droits de la personne de l’Ontario;

d) le commencement d’une interaction avec un membre du public;

e) le droit d’une personne de ne pas fournir de renseignements à un agent de police, les 
limites de ce droit et la manière de veiller au respect de ce droit;
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f ) le droit d’une personne de cesser d’interagir avec un agent de police, les limites de 
ce droit et les moyens permettant d’éviter la détention psychologique illégale d’une 
personne;

g) la sensibilisation aux préjugés, notamment en reconnaissant et en évitant les préjugés 
implicites, et la manière d’éviter les préjugés et la discrimination;

h) la manière de susciter la confiance du public en reconnaissant le coût social de cer-
taines pratiques policières utilisées par le passé;

i) la manière dont l’emploi d’un langage, d’un ton et d’un comportement respectueux 
dans le cadre des interactions réglementées est bénéfique pour la collectivité, les per-
sonnes, les agents de police et les services de police;

j) les techniques de repli stratégique et de désescalade des conflits et les techniques de 
dépersonnalisation, en particulier lorsqu’une personne manque de respect dans le cadre 
d’une interaction réglementée;

k) les communautés desservies et leurs problèmes particuliers;

l) le développement de l’adolescent en lien avec les interactions réglementées et les 
exigences et limites précises liées à la collecte de renseignements identificatoires auprès 
d’enfants;

m) l’impact des technologies comme les téléphones portables et les caméras vidéo 
portés sur le corps;

n) les droits des personnes de consulter les renseignements les concernant qui se trou-
vent sous la garde ou le contrôle d’un service de police;

o) le Règlement et son application.

Recommandation 9.5

La formation ne devrait pas consister uniquement en des présentations vidéo. Elle devrait 
comporter des scénarios réalistes et des jeux de rôle.

Recommandation 9.6

La formation devrait être préparée et donnée avec l’aide de membres des services de 
police qui comprennent les défis des interactions réglementées et les scénarios réalistes 
auxquels les agents de police pourraient faire face.

Recommandation 9.7

La formation devrait être préparée et donnée avec l’aide de groupes ethnoculturels et de 
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membres des Premières Nations qui comprennent l’impact des interactions réglementées.

Recommandation 9.8

Une formation contre les préjugés devrait être donnée à tous les agents de police, et non 
uniquement à ceux qui sont le plus susceptibles de prendre part à une interaction régle-
mentée.

Recommandation 9.9

La formation devrait comporter des évaluations.

Recommandation 9.10

La formation devrait mettre l’accent sur la capacité d’exprimer les motifs d’une inter-
action réglementée.

Recommandation 9.11

Une formation de recyclage annuelle sur le Règlement devrait être donnée à tous les 
agents de police.

Recommandation 9.12 

En cas de mutation d’un agent de police d’un service de police à un autre, l’agent devrait 
être tenu de suivre une formation portant sur les collectivités spécifiques desservies et 
leurs problèmes particuliers.

Recommandation 9.13

La création d’un Ordre des policiers devrait être envisagée.

Recommandation 9.14

La création, en collaboration avec les établissements d’enseignement postsecondaire, 
d’un groupe de travail ou d’un groupe consultatif chargé d’évaluer, de moderniser et de 
renouveler les études policières et les offres de cours sur l’application de la loi dans ces 
établissements devrait être considérée. Il devrait être envisagé d’actualiser le curriculum 
du Collège de police de l’Ontario, notamment en créant un diplôme d’enseignement 
postsecondaire en service policier.

Recommandation 9.15 

Un code de bonnes pratiques similaire à celui utilisé au Royaume-Uni devrait être créé 
afin d’expliquer le fonctionnement du Règlement et les circonstances dans lesquelles il 
doit être appliqué.
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Recommandation 9.16

La province d’Ontario devrait s’efforcer de sensibiliser le public au contenu du Règle-
ment et aux circonstances dans lesquelles une personne est tenue ou n’est pas tenue de 
fournir des renseignements identificatoires à la police. Ces efforts devraient être déployés 
en collaboration avec des groupes communautaires, des groupes de défense des jeunes, des 
cliniques d’aide juridique et des conseils scolaires.

Recommandation 9.17

Le ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels devrait lan-
cer une campagne publicitaire multiplateforme, notamment dans les médias sociaux, afin 
d’informer le public à propos du Règlement et de son fonctionnement.

Recommandation 9.18 

Le code de bonnes pratiques devrait être rendu public sur Internet et sur papier, dans tous 
les formats accessibles.

Chapitre 10
Recommandation 10.1

Il devrait exister une politique minimale, uniforme et cohérente à l’échelle de la province 
pour la mise en œuvre du Règlement, qui soit contraignante pour les commissions des 
services policiers, à l’instar des normes applicables aux autres activités de police.

Recommandation 10.2

S’il est établi que les renseignements entrés dans la base de données des contrôles de 
routine sont incorrects, ces renseignements devraient être assortis de restrictions, voire 
supprimés.

Recommandation 10.3

Les politiques devraient viser à éliminer les interactions réglementées qui sont fondées, 
même en partie, sur un motif de discrimination illicite en vertu du Code des droits de la 
personne de l’Ontario, en l’absence d’un motif tel que ceux actuellement autorisés par le 
Règlement pour une personne appartenant à une communauté ethnoculturelle.

Recommandation 10.4

Les commissions des services policiers pourraient établir des politiques additionnelles 
élaborant le contenu du Règlement, dans le but de protéger les droits de la personne et de 
prévenir la discrimination.
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Recommandation 10.5

Aucun renseignement recueilli dans le cadre d’une interaction réglementée, y compris les 
renseignements identificatoires obtenus avant le 1er janvier 2017 auxquels le Règlement 
se serait appliqué si ces renseignements avaient été recueillis après le 1er  janvier 2017, 
ne devrait justifier le classement d’une personne comme étant « connue de la police » ou 
donner lieu à une mention dans une lettre d’absence d’antécédents, une vérification des 
dossiers de la police, une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de per-
sonnes vulnérables ou quelconque vérification de casier judiciaire exigée par la Loi de 2015 
sur la réforme des vérifications de dossiers de police.

Recommandation 10.6

Les chefs de police devraient examiner les marches à suivre qu’ils ont créées afin de s’as-
surer que celles-ci sont conformes aux politiques que les commissions des services poli-
ciers locales ont adoptées, y compris toute exigence allant au-delà du Règlement.

Recommandation 10.7

Les marches à suivre devraient viser à éliminer les interactions réglementées qui sont 
fondées, même en partie, sur un motif de discrimination illicite en vertu du Code des droits 
de la personne de l’Ontario, en l’absence d’un motif autorisé par le Règlement.

Recommandation 10.8

Les chefs de police peuvent établir d’autres marches à suivre dans le but d’élaborer le 
Règlement, de protéger les droits de la personne et de prévenir la discrimination.

Recommandation 10.9

Les marches à suivre devraient être contraignantes pour les chefs de police.

Chapitre 11
Recommandation 11.1 

En consultation avec l’Association des chefs de police de l’Ontario, le ministère de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels devrait créer un modèle de rapport 
annuel.

Recommandation 11.2 

Les rapports annuels devraient être rendus publics au cours des six premiers mois de 
l’année civile suivante.
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Recommandation 11.3

Le rapport annuel devrait faire état du nombre de plaintes et de demandes de renseigne-
ments relatives aux interactions réglementées.

Recommandation 11.4

Les groupes d’âge potentiels des personnes auxquelles il est demandé de fournir des ren-
seignements identificatoires devraient être normalisés. 

Recommandation 11.5

Les groupes d’âge devraient permettre de faire la distinction entre les enfants et les adul-
tes.

Recommandation 11.6

Les groupes d’âge recommandés sont les suivants : 

0-11
12-17
18-29
30-39
40-49
50-59
60-69
70-79
80 et plus

Recommandation 11.7

Les groupes raciaux ou ethniques potentiels des personnes auxquelles il est demandé de 
fournir des renseignements identificatoires devraient être normalisés. 

Recommandation 11.8

Les groupes raciaux ou ethniques recommandés sont les suivants : 

•	 Autochtones y compris : Premières Nations (Amérindiens), Inuit, Métis
•	 Blancs
•	 Noirs
•	 Latino-Américains y compris : Centraméricains, Sudaméricains, Mexicains, Cubains, 
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Portoricains, etc.
•	 Asiatiques de l’Est, Asiatiques du Sud-Est y compris : Chinois, Japonais, Philippins, 

Coréens, Asiatiques du Sud-Est, Vietnamiens, Cambodgiens, Malais, Laotiens, etc.
•	 Asiatiques du Sud y compris : Indiens, Pakistanais, Sri-Lankais, etc.
•	 Moyen-Orientaux y compris : Arabes, Iraniens, Afghans, etc.
•	 Autres y compris : Minorités visibles non incluses dans les catégories ci-dessus et per-

sonnes multiracialisées

Recommandation 11.9

L’expression « de façon disproportionnée » figurant à la disposition 9 du paragraphe 14 (2) 
du Règlement devrait être définie afin d’être appliquée de façon uniforme.

Recommandation 11.10

Pour établir s’il existe un nombre disproportionné de contrôles de routine, les renseigne-
ments recueillis devraient être comparés aux renseignements du recensement local afin de 
déterminer s’il existe une différence statistiquement significative.

Recommandation 11.11

Le relevé des interactions réglementées dans chaque quartier ou secteur devrait égale-
ment indiquer l’âge, la race et le sexe de la personne interpellée et ces données devraient 
être comparées aux résultats du recensement pour cet endroit.

Recommandation 11.12

Les données recueillies et dépersonnalisées fournies par un chef de police à une com-
mission des services policiers conformément à l’article 14 du Règlement devraient être 
rendues publiques.

Recommandation 11.13

Les renseignements identificatoires reçus devraient être examinés dès leur réception pour 
assurer la conformité au Règlement.

Recommandation 11.14

Il devrait exister un système de détection précoce permettant d’identifier, de corriger et 
d’avertir les agents qui recueillent involontairement des renseignements identificatoires 
en violation du Règlement.  
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Recommandation 11.15

S’il est établi que des renseignements identificatoires ont été recueillis involontairement 
en violation du Règlement, l’agent qui les a recueillis devrait être informé dès que possible 
du motif pour lequel il a été constaté que la collecte n’a pas été réalisée conformément au 
Règlement.  

Recommandation 11.16

Dans des circonstances appropriées, tout agent qui recueille des renseignements identifi-
catoires en violation du Règlement devrait recevoir une formation supplémentaire. Si cela 
est nécessaire, l’agent ne devrait pas effectuer d’interactions réglementées avant la fin de 
sa nouvelle formation.  

Recommandation 11.17 

L’agent qui persiste à recueillir des renseignements identificatoires en violation du Règle-
ment, en l’absence d’excuse raisonnable, devrait faire l’objet de mesures disciplinaires.

Recommandation 11.18 

Le Code de conduite devrait être modifié comme suit :

2 (1) Tout chef de police ou autre agent de police commet un acte d’inconduite s’il agit 
d’une manière qui constitue ou cause, selon le cas :

g) L’EXERCICE ILLÉGAL OU INJUSTIFIÉ D’UN POUVOIR, DU FAIT QUE, 
SELON LE CAS :

(i.1) il effectue, autorise ou tolère, sans motifs justes et suffisants, une détention physique 
ou psychologique qui est illégale ou inutile;

* * *
(iii) il recueille ou tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements iden-
tificatoires le concernant ou autorise ou tolère une telle activité dans les circonstances 
auxquelles s’applique le Règlement de l’Ontario 58/16 (Collecte de renseignements 
identificatoires dans certaines circonstances – Interdiction et obligations) pris en vertu 
de la Loi, autres que ceux permis par ce Règlement.

Recommandation 11.19 

Le refus d’agents de police qui ne participent pas à des opérations secrètes de donner leur 
nom et leur numéro matricule à la suite d’une demande à cet effet devrait être considéré 
comme un cas d’inconduite.
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Chapitre 12
Recommandation 12.1

Les services de police devraient recevoir un financement suffisant pour permettre une 
plus grande participation de la collectivité et soutenir d’autres modèles de police de prox-
imité permettant aux agents de passer du temps chaque jour dans la collectivité.

Recommandation 12.2   

Les services de police devraient accroître leur rayonnement auprès des communautés 
autochtones et établir des partenariats significatifs et équitables avec ces communautés. 

Recommandation 12.3

Les services de police devraient s’efforcer d’embaucher des agents de police vivant dans la 
ville ou la région qu’ils serviront. 

Recommandation 12.4

Les agents de police communautaire devraient travailler dans les quartiers de la commun-
auté suffisamment longtemps pour tisser des liens significatifs sur le plan local.  

Recommandation 12.5

Des efforts devraient être déployés pour s’assurer que les jeunes apprennent leurs droits 
et responsabilités, ainsi que l’histoire des Noirs et des Autochtones, dans le cadre du pro-
gramme scolaire. Le programme devrait également comprendre de l’information sur le 
Règlement et son fonctionnement.

Recommandation 12.6 

Le ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels devrait col-
laborer avec les services de police et l’Association des chefs de police de l’Ontario pour 
concevoir et effectuer des sondages auprès du public afin de recueillir les observations 
des communautés autochtones, de la communauté noire et des autres communautés eth-
niques à propos des services de police en Ontario.

Recommandation 12.7

L’Association des chefs de police de l’Ontario devrait analyser les expériences et les points 
de vue de divers membres des services de police de la province.

Recommandation 12.8 : 

Les services de police devraient régulièrement tenir des consultations avec le public et les 
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membres de diverses communautés afin d’obtenir leurs commentaires sur les initiatives 
de la police en matière de diversité et d’améliorer les relations entre la police et le public.

Recommandation 12.9 

Les services de police devraient élaborer des stratégies locales afin d’améliorer la diversité 
et l’inclusion à tous les paliers du service. Le ministère de la Sécurité communautaire et 
des Services correctionnels devrait travailler à l’élaboration d’une stratégie normalisée sur 
la diversité et l’inclusion, qui serait ensuite adaptée aux inquiétudes et aux réalités locales, 
adoptée et mise en œuvre par les services partout en Ontario.

Recommandation 12.10 

Les services de police devraient procéder à un examen systémique de leurs processus 
de recrutement et de promotion, en mettant notamment l’accent sur les examens, les 
entretiens et les outils d’évaluation, afin de s’assurer que ces processus sont inclusifs et 
exempts de préjugés .

Recommandation 12.11 

Chaque service de police en Ontario devrait avoir un agent de la diversité (ou, dans le 
cas des services de police plus petits, un agent dont les fonctions incluent la diversité) ou 
un bureau de la diversité chargé d’établir un lien constructif entre la police et les diverses 
communautés.

Recommandation 12.12 

Le Collège de police de l’Ontario devrait revoir son programme, ses méthodes d’ensei-
gnement et ses techniques d’évaluation afin de cibler et d’éliminer les obstacles à la réus-
site des recrues issues de certaines communautés marginalisées. 

Recommandation 12.13 

Le ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels devrait établir 
des critères de sélection pour les personnes nommées à une commission des services poli-
ciers, en veillant particulièrement à recruter des candidats représentatifs de la diversité des 
communautés qu’ils desservent.

Recommandation 12.14 

Les commissions des services policiers devraient être chargées de créer des politiques 
pertinentes portant sur la diversité au sein du service de police, de superviser les efforts du 
service de police visant à recruter et à promouvoir des personnes issues de la diversité et 
d’examiner et d’approuver le plan de diversité du service.
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Cadre de référence

Examen indépendant du Règl. de l’Ont. 58/16
Le 21 mars 2016, la province a déposé un nouveau règlement, le Règl. de l’Ont. 58/16 intitulé 
Collecte de renseignements identificatoires dans certaines circonstances – interdiction et 
obligations (le « Règlement »), pris en sur les services policiers (la « LSP »).

L’article 17 du Règl. de l’Ont. 58/16 prévoit que le ministre de la Sécurité communautaire 
et des Services correctionnels (le « ministre ») veille à ce qu’un examen du présent règle-
ment soit effectué et qu’un rapport sur les constatations découlant de l’examen soit publié 
au plus tard le 1er janvier 2019.

Le Règlement exige également que la personne qui effectue l’examen :

•	 ne soit pas un fonctionnaire au sens de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l ’On-
tario ni ne soit employé dans le Cabinet du premier ministre ou dans le cabinet d’un 
ministre;

•	 consulte le ministre délégué à l’Action contre le racisme.

1. Mandat

1.1 Examen
L’examinateur indépendant procède à un examen du Règl. de l’Ont. 58/16 et fait rapport 
au ministre sur les questions et aspects suivants :

Contenu du Règlement

a.	 La question de savoir si le Règlement reflète fidèlement l’objectif du gouvernement 
visant à assurer que les interactions entre la police et la population sont :

•	 cohérentes;
•	 exemptes de préjugés et de discrimination;
•	 exécutées d’une manière qui favorise la confiance du public et assure la sécurité 

communautaire;
b.	 La question de savoir si le Règlement reflète fidèlement les principes clés suivants 

énoncés par le gouvernement :

•	 L’Ontario prend la protection des droits de la personne très au sérieux et ne fait 
preuve d’aucune tolérance à l’égard du racisme ou de toute forme de discrimin-
ation fondée sur un des motifs protégés par le Code des droits de la personne, 
L.R.O. 1990, chap. H. 19, art. 1;



270 L’examen indépendant des contrôles de routine

•	 L’Ontario est opposé aux contrôles arbitraires, aléatoires, dépourvus de motifs 
clairs en rapport avec le maintien de l’ordre et visant uniquement la collecte de 
renseignements identificatoires;

c.	 Toute recommandation à la lumière des points a. et b, ci-dessus.

Mise en œuvre du Règlement

d.	 La question de savoir si les agents de police et les chefs de police se conforment 
au Règlement, y compris, mais sans y être limité, en ce qui concerne les points 
suivants :

•	 Les restrictions applicables à la collecte de certains renseignements aux termes 
de l’article 5;

•	 Les obligations liées à la collecte de renseignements aux termes des articles 6 à 
8;

•	 Les exigences relatives à la conservation des données et à la gestion des données 
aux termes de l’article 9;

•	 L’élimination des objectifs de rendement aux termes de l’article 10;
•	 La formation aux termes de l’article 11;
•	 L’établissement des marches à suivre aux termes de l’article 13;
•	 La remise des rapports prévus aux articles 14 et 15.

e.	 La question de savoir si les commissions de police ont élaboré des politiques con-
formément à l’article 12;

f.	 Le curriculum et le matériel de formation connexe élaborés par le Collège de police 
de l’Ontario pour assurer la conformité à l’article 11, et faire des recommandations 
au sujet de l’efficacité de la formation;

g.	 Les méthodes que les services de police ont adoptées et toute recommandation 
pertinente sur la question de savoir s’il y a lieu d’assurer une certaine cohérence à 
l’égard des aspects suivants :

•	 Les documents à remettre aux termes de l’article 7;
•	 La conservation des renseignements auxquels le Règl. de l’Ont. 58/16 s’applique;
•	 L’établissement de groupes d’âge et de groupes racialisés aux fins de l’article 14;

h.	 La question de savoir si l’application du Règlement pose des difficultés, sur le plan 
opérationnel ou autre, et, dans l’affirmative, toute recommandation de solution;

i.	 La question de savoir si les mécanismes de responsabilisation et de surveillance 
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prévus par le Règl. de l’Ont. 58/16 sont adéquats pour assurer la conformité au 
Règlement et, dans la négative, toute recommandation d’amélioration;

j.	 Toute recommandation de modification à des règlements ou de changement à des 
politiques ou marches à suivre en vue d’améliorer la mise en œuvre du Règlement.

1.2 Processus de consultation et d’examen
Dans le cadre de son examen, l’examinateur indépendant :

a.	 détermine la méthode, le contenu et l’étendue des consultations nécessaires à 
l’exécution de son mandat;

b.	 peut demander à toute personne de lui fournir des renseignements ou des docu-
ments;

c.	 consulte le ministre délégué à l’Action contre le racisme;

d.	 consulte le directeur indépendant de l’examen de la police au sujet de plaintes se 
rapportant au Règl. de l’Ont. 58/16;

e.	 mène ou fait mener un sondage indépendant auprès de civils, et procède à la 
collecte et à l’analyse des données correspondantes, afin de l’aider à examiner la 
question de savoir si les agents de police et les chefs de police se conforment aux 
restrictions applicables à la collecte de certains renseignements aux termes de 
l’article 5 et s’acquittent des obligations énoncées aux articles 6 à 8;

f.	 examine les dispositions législatives pertinentes se rapportant aux droits de la 
personne, dont les dispositions contre la discrimination et les dispositions rela-
tives à la détention arbitraire;

g.	 mène toute autre enquête qu’il estime appropriée.

1.3 Rapport provisoire
L’examinateur indépendant peut remettre au ministre des rapports provisoires sur les 
questions suivantes, selon le cas :

a.	 L’état d’avancement de l’examen;

b.	 Le travail accompli, en cours et qui reste à accomplir;

c.	 Les risques ou problèmes qui pourraient avoir ou auront une incidence sur 
l’achèvement de l’examen;
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d.	 Toute constatation qui, à son avis, devrait faire l’objet d’une mesure avant la fin 
de l’examen.

1.4 Rapport final et recommandations
L’examinateur indépendant remet un rapport final au ministre sur les points décrits au 
paragraphe 1.1 du présent cadre de référence.

Le rapport de l’examinateur indépendant prend en compte les observations recueillies 
lors de consultations auprès de groupes communautaires, de services de police et d’autres 
intervenants, ainsi que les commentaires reçus du ministre délégué à l’Action contre le 
racisme.

L’examinateur indépendant remet son rapport et ses recommandations au ministre de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels au plus tard le 30 novembre 2018, 
de sorte que le ministre puisse publier les conclusions de l’examen au plus tard le 1er janvi-
er 2019, comme l’exige le Règlement.

1.5 Autre
L’examinateur indépendant s’acquitte de ses fonctions sans formuler de conclusions ou 
de recommandations quant aux questions de discipline professionnelle, mettant en cause 
toute personne ou quant à la responsabilité civile ou criminelle de toute personne ou de 
tout organisme, et sans intervenir dans une instance pénale, civile ou autre.

2. Publication
L’examinateur indépendant veille à remettre les rapports et recommandations mentionnés 
au paragraphe 1 sous une forme appropriée pour sa diffusion publique, conformément 
aux exigences de la Loi sur I’accès à I’information et la protection de la vie privée et de 
toute autre loi applicable. En outre, l’examinateur indépendant veille à ce que le rapport 
soit présenté à la fois en français et en anglais, sur support électronique et papier. La 
conformité à ces exigences est appuyée par le Ministère, à la discrétion de l’examinateur 
indépendant.

3. Droits de propriété et confidentialité
Le Ministère est le seul propriétaire des rapports et recommandations élaborés conformé-
ment au paragraphe 1. L’examinateur indépendant veille à ce que les rapports et recom-
mandations contiennent un avis de droits d’auteur sous la forme suivante : « © Imprimeur 
de la Reine pour l’Ontario, [année de publication] ». 
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Les déclarations faites à l’examinateur indépendant, ainsi que les notes, dossiers, anec-
dotes, et documents produits par l’examinateur indépendant ou qui lui sont remis dans 
le cadre de l’examen sont confidentiels. La divulgation de ces renseignements ou docu-
ments à l’Ontario ou à toute autre personne se fera à la seule discrétion de l’examinateur 
indépendant.

4. Ressources

a.	 Dans le cadre d’un budget approuvé par le Ministère, l’examinateur indépendant 
peut retenir les services des avocats, du personnel ou des experts qu’il juge néces-
saires à l’exercice de ses fonctions selon la rémunération raisonnable approuvée 
par le Ministère, y compris des experts en matière de collecte et d’analyse de 
données;

b.	 L’examinateur indépendant et son personnel se font rembourser les frais rai-
sonnables engagés dans l’exercice de leurs fonctions, conformément aux direc-
tives et aux lignes directrices du Conseil de gestion du gouvernement;

c.	 À moins qu’à son avis cela ne soit pas possible, l’examinateur indépendant suit 
les directives et les lignes directrices du Conseil de gestion du gouvernement 
ainsi que les autres politiques applicables du gouvernement dans le cadre de 
l’obtention des autres biens et services qu’il estime nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions;

d.	 En consultation avec l’examinateur indépendant, le Ministère établit un budget 
pour l’exécution de son mandat;

e.	 Sous réserve de tout privilège ou de toute autre restriction légale, tous les 
ministères ainsi que l’ensemble des organismes, conseils et commissions du 
gouvernement de l’Ontario prêtent sans réserve leur concours à l’examinateur 
indépendant pour lui permettre de s’acquitter de ses fonctions et ils respectent 
l’indépendance de l’examen;

f.	 Sous réserve de tout privilège ou de toute autre restriction légale, les corps de 
police, les membres d’un corps de police, les agents de police et les commissions 
de services municipaux de police, prêtent sans réserve leur concours à l’examina-
teur indépendant pour lui permettre de s’acquitter de ses fonctions et ils respect-
ent l’indépendance de l’examen.
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RÈGLEMENT DE L’ONTARIO 58/16
COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS IDENTIFICATOIRES DANS CERTAINES 
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PARTIE I 

APPLICATION ET INTERPRÉTATION
Application – tentatives de collecte

	 1. (1) Le présent règlement s’applique à l’égard de toute tentative par un agent 
de police pour recueillir auprès d’un particulier des renseignements identificatoires le 
concernant si cette tentative est effectuée :

	 a)	 soit afin de se renseigner sur des infractions qui ont été ou pourraient 
être commises;

	 b)	 soit afin de se renseigner sur des activités suspectes pour détecter des 
infractions;

	 c)	 soit afin de recueillir des informations aux fins du renseignement.

	 (2) Malgré le paragraphe (1), le présent règlement ne s’applique pas à l’égard 
d’une tentative de collecte effectuée par un agent de police afin d’enquêter sur une 
infraction dont il soupçonne raisonnablement qu’elle a été ou sera commise.

	 (3) Malgré le paragraphe (1), le présent règlement ne s’applique pas à l’égard 
d’une tentative par un agent de police pour recueillir des renseignements identificatoires 
auprès d’un particulier si, selon le cas :

	 a)	 le particulier est légalement tenu de fournir les renseignements à un 
agent de police;

	 b)	 le particulier est en état d’arrestation ou est détenu;

	 c)	 l’agent participe à une opération secrète;

	 d)	 l’agent exécute un mandat, agit conformément à une ordonnance judi-
ciaire ou exerce des fonctions connexes;

	 e)	 le particulier auprès duquel l’agent tente de recueillir des renseignements 
est employé dans l’administration de la justice, ou exerce des fonctions ou fournit des 
services qui se rapportent d’une autre façon à l’exécution des fonctions de l’agent.
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Application – renseignements recueillis

	 2. (1) Le présent règlement s’applique à l’égard des renseignements identifi-
catoires recueillis le 1er janvier 2017 ou après cette date par suite d’une tentative de 
collecte qu’il vise.

	 (2) Le présent règlement ne s’applique à l’égard des renseignements identifi-
catoires qui ont été recueillis avant le 1er janvier 2017 que conformément à la disposi-
tion 5 du paragraphe 12 (1) et au paragraphe 13 (1) en ce qui concerne cette disposition.

Non-application – personne nommée en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

	 3. Le présent règlement ne s’applique pas à l’égard des tentatives de collecte de 
renseignements effectuées par une personne nommée à titre d’agent de police en vertu 
de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux ou à l’égard des renseigne-
ments recueillis par cette personne.

Interprétation – tentative de collecte de renseignements identificatoires

	 4. La définition suivante s’applique dans le cadre du présent règlement.

« tentative de collecte auprès d’un particulier de renseignements identificatoires le concernant » S’entend 
d’une tentative de collecte de renseignements identificatoires consistant à demander au particulier, lors 
d’une rencontre en tête-à-tête, de donner son identité ou de fournir des renseignements permettant de 
l’identifier. S’entend notamment d’une telle tentative, que des renseignements identificatoires soient 
recueillis ou non.

PARTIE II 
INTERDICTION : CERTAINES COLLECTES DE RENSEIGNEMENTS

Restrictions applicables à la collecte de certains renseignements

	 5. (1) L’agent de police ne doit pas tenter de recueillir auprès d’un particulier 
des renseignements identificatoires le concernant si, selon le cas :

	 a)	 un élément du motif de la tentative de collecte consiste dans le fait que 
l’agent perçoit le particulier comme appartenant à un groupe racialisé donné, sauf si les 
conditions suivantes sont réunies :

	 (i)	 l’agent cherche un particulier donné,

	 (ii)	 l’appartenance au groupe racialisé fait partie d’une description du particulier donné ou est 
évidente d’après une représentation visuelle de ce particulier,

	 (iii)	 l’agent a des renseignements supplémentaires, outre le fait que le particulier donné appartient 
à un groupe racialisé, qui peuvent aider à identifier le particulier ou à en affiner la description;

	 b)	 la tentative de collecte est effectuée d’une façon arbitraire.

	 (2) Sans préjudice de ce qui pourrait constituer les renseignements supplémen-
taires requis aux termes du sous-alinéa (1) a) (iii), ces renseignements peuvent com-
prendre un ou plusieurs des éléments suivants :
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	 a)	 l’apparence du particulier, y compris des renseignements sur ses vê-
tements, sa taille, son poids, la couleur de ses yeux, la couleur de ses cheveux ou sa 
coiffure;

	 b)	 l’endroit où pourrait se trouver le particulier;

	 c)	 le type de véhicule dans lequel pourrait se trouver le particulier;

	 d)	 les personnes fréquentées par le particulier et avec lesquelles il pourrait 
se trouver;

	 e)	 le comportement du particulier.

	 (3) Les renseignements supplémentaires requis aux termes du sous-ali-
néa (1) a) (iii) ne peuvent pas consister uniquement en le sexe du particulier, l’âge 
approximatif du particulier ou ces deux éléments.

	 (4) Pour l’application de l’alinéa (1) b), la tentative de collecte par l’agent de 
police auprès d’un particulier est effectuée d’une façon arbitraire, sauf si l’agent a un 
motif qu’il peut formuler clairement et qui remplit les critères suivants :

	 1.	 Le motif comprend des précisions concernant le particulier qui font 
soupçonner raisonnablement l’agent que l’identification du particulier peut contribuer 
ou aider à une recherche de renseignements visée à l’alinéa 1 (1) a) ou b) ou à une col-
lecte d’informations visée à l’alinéa 1 (1) c).

	 2.	 Le motif ne comprend pas l’un ou l’autre des faits suivants :

	 i.	 le fait que le particulier a refusé de répondre à une question de l’agent à 
laquelle il n’était pas légalement tenu de répondre,

	 ii.	 le fait que le particulier a tenté ou tente de mettre fin à l’interaction avec 
l’agent dans des circonstances où il en a légalement le droit.

	 3.	 Le motif ne consiste pas uniquement dans le fait que le particulier se 
trouve dans un lieu à forte criminalité.

PARTIE III 
OBLIGATIONS RELATIVES AUX COLLECTES DE RENSEIGNEMENTS

Obligations de l’agent de police

Obligation d’informer avant une tentative de collecte de renseignements

	 6. (1) L’agent de police ne doit pas tenter de recueillir auprès d’un particulier 
des renseignements identificatoires le concernant à moins de faire ce qui suit, confor-
mément aux marches à suivre établies en application de l’article 13 :
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	 a)	 il a informé le particulier que ce dernier n’est pas tenu de lui fournir des 
renseignements identificatoires;

	 b)	 il a informé le particulier du motif pour lequel il tente de recueillir les 
renseignements identificatoires le concernant.

	 (2) L’agent de police n’est pas tenu d’informer le particulier en application de 
l’alinéa (1) a) ou b) s’il a un motif de croire que le fait de l’informer en application de 
cet alinéa pourrait compromettre la sécurité d’un particulier.

	 (3) L’agent de police n’est pas tenu d’informer le particulier en application de 
l’alinéa (1) b) s’il a un motif de croire que le fait de l’informer en application de cet 
alinéa :

	 a)	 soit compromettrait vraisemblablement une enquête policière en cours;

	 b)	 soit permettrait l’identification d’un informateur;

	 c)	 soit pourrait, contrairement à la loi, révéler l’identité d’une personne, 
y compris l’identité d’un adolescent contrairement à la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents (Canada).

	 (4) Le motif requis aux termes du paragraphe (2) ou (3) doit être un motif que 
l’agent de police peut formuler clairement et doit comprendre des précisions se rappor-
tant aux circonstances particulières.

Document à l’intention du particulier

	 7. (1) L’agent de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des rensei-
gnements identificatoires le concernant :

	 a)	 d’une part, offre au particulier de lui remettre un document dans lequel 
la tentative est consignée;

	 b)	 d’autre part, remet ce document au particulier si ce dernier lui fait savoir 
qu’il le veut.

	 (2) L’agent de police n’est pas tenu de se conformer au paragraphe (1) s’il a un 
motif de croire que le fait de continuer d’interagir avec le particulier, selon le cas :

	 a)	 pourrait compromettre la sécurité d’un particulier;

	 b)	 pourrait retarder l’intervention de l’agent en ce qui concerne une autre 
question nécessitant une intervention immédiate.

	 (3) Le motif requis aux termes du paragraphe (2) doit être un motif que l’agent 
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de police peut formuler clairement et doit comprendre des précisions se rapportant aux 
circonstances particulières.

	 (4) Le document dont la remise est exigée aux termes du paragraphe (1) com-
prend, au minimum, les renseignements suivants :

	 1.	 Les nom et numéro matricule de l’agent ainsi que les date, heure et lieu 
où est effectuée la tentative de collecte.

	 2.	 Des renseignements sur la façon de communiquer avec le directeur indé-
pendant d’examen de la police.

	 3.	 Une explication du fait que le particulier peut demander l’accès aux 
renseignements le concernant dont un corps de police a la garde ou le contrôle en vertu 
de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, dans 
le cas d’un corps de police municipal, ou en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
et la protection de la vie privée, dans le cas de la Police provinciale de l’Ontario, et des 
renseignements sur la façon de communiquer avec les personnes auxquelles une telle 
demande peut être présentée.

Obligation de l’agent de police de consigner son motif et d’autres renseignements

	 8.   (1) L’agent de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des ren-
seignements identificatoires le concernant consigne ce qui suit :

	 1.	 Le motif de l’agent pour la tentative de collecte effectuée, y compris les 
précisions visées à la disposition 1 du paragraphe 5 (4).

	 2.	 Une mention indiquant si le particulier a été informé conformément aux 
alinéas 6 (1) a) et b) ou, si le fait de l’informer en application de l’un de ces alinéas 
n’était pas requis aux termes du paragraphe 6 (2) ou (3), le motif pour lequel cela ne 
l’était pas.

	 3.	 Une mention indiquant si le document a été offert au particulier confor-
mément à l’alinéa 7 (1) a) ou, si l’offre du document n’était pas exigée aux termes du 
paragraphe 7 (2), le motif pour lequel elle ne l’était pas.

	 4.	 Une mention indiquant si le document offert aux termes de l’ali-
néa 7 (1) a) a été remis au particulier ou, si la remise du document n’était pas exigée 
aux termes de l’alinéa 7 (1) b) ou du paragraphe 7 (2), le motif pour lequel elle ne 
l’était pas.

	 5.	 Les autres renseignements dont le chef de police exige la consignation 
par l’agent.
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Inclusion des renseignements recueillis dans des bases de données policières

Renseignements recueillis dans des bases de données policières

	 9. (1) Le présent article s’applique à l’égard de l’inclusion, dans des bases 
de données sous le contrôle d’un corps de police, de renseignements identificatoires 
concernant un particulier qu’un agent de police a recueillis auprès de ce dernier. 

	 (2) Le chef de police veille à ce que les exigences du présent article soient res-
pectées.

	 (3) L’accès aux renseignements identificatoires doit être restreint conformé-
ment au paragraphe (10), à moins que les renseignements ne puissent être inclus dans 
une base de données en vertu du présent article, sans qu’en soit restreint l’accès par les 
membres du corps de police.

	 (4) Des renseignements identificatoires peuvent être inclus dans une base de 
données sans qu’en soit restreint l’accès par les membres du corps de police si les 
conditions suivantes sont remplies :

	 a)	 l’agent de police qui a recueilli les renseignements a inscrit les mentions 
suivantes :

	 (i)	 la tentative de collecte était conforme à l’article 5,

	 (ii)	 le particulier a été informé conformément aux alinéas 6 (1) a) et b) ou, si le fait de l’informer 
en application de l’un de ces alinéas n’était pas requis aux termes du paragraphe 6 (2) ou (3), 
le motif pour lequel cela ne l’était pas,

	 (iii)	 le document a été offert au particulier conformément à l’alinéa 7 (1) a) ou, si l’offre du docu-
ment n’était pas exigée aux termes du paragraphe 7 (2), le motif pour lequel elle ne l’était pas,

	 (iv)	 le document offert a été remis au particulier conformément à l’alinéa 7 (1) a) ou, si la remise 
du document n’était pas exigée aux termes de l’alinéa 7 (1) b) ou du paragraphe 7 (2), le motif 
pour lequel elle ne l’était pas;

	 b)	 selon le cas :

	 (i)	 le chef de police ou la personne désignée par le chef de police a déterminé, après étude des 
motifs de l’agent pour effectuer la tentative de collecte, y compris les précisions visées à la 
disposition 1 du paragraphe 5 (4), que l’article 5, selon toute apparence, a été observé, et s’est 
assuré que l’alinéa a) a été observé,

	 (ii)	 la base de données contient une mention indiquant que ce qui est requis aux termes du sous-ali-
néa (i) n’a pas encore été fait.

	 (5) Les exigences suivantes s’appliquent si ce qui est requis aux termes du 
sous-alinéa (4) b) (i) n’a pas été fait lorsque les renseignements identificatoires ont été 
inclus dans la base de données :

	 1.	 Le chef de police ou la personne désignée par le chef de police effectue 
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un examen, au plus tard 30 jours après que les renseignements ont été entrés pour la 
première fois dans une base de données sous le contrôle du corps de police, pour déter-
miner, après étude des motifs de l’agent pour effectuer la tentative de collecte, y com-
pris les précisions visées à la disposition 1 du paragraphe 5 (4), si l’article 5, selon toute 
apparence, a été observé ou non, et si l’alinéa (4) a) a été observé ou non.

	 2.	 S’il est déterminé que l’article 5, selon toute apparence, a été observé et 
que l’alinéa (4) a) a été observé, la mention exigée aux termes du sous-alinéa (4) b) (ii) 
peut être supprimée.

	 3.	 Si, avant la fin du délai de 30 jours prévu à la disposition 1, il n’est pas 
déterminé que l’article 5, selon toute apparence, a été observé et que l’alinéa (4) a) a été 
observé, les renseignements identificatoires sont conservés, sous réserve des marches 
à suivre établies en application de l’article 13 en ce qui concerne la disposition 4 du 
paragraphe 12 (1), dans une base de données sous le contrôle du corps de police, mais 
l’accès aux renseignements ainsi conservés doit être restreint conformément au para-
graphe (10).

	 (6) Au moins une fois par année, le chef de police ou la personne désignée par le 
chef de police effectue des examens détaillés d’un échantillon aléatoire de taille appro-
priée des entrées de renseignements identificatoires inclus dans une base de données en 
vertu du paragraphe (4) pour estimer, avec une marge d’erreur de plus ou moins 5 % et 
un niveau de confiance de 95 %, si les articles 5, 6 et 7, selon toute apparence, ont été 
observés ou non.

	 (7) Si, par suite d’un examen détaillé effectué en application du paragraphe (6), 
il est déterminé, à l’égard de renseignements identificatoires inclus dans une base de 
données en vertu du paragraphe (4), que l’article 5, 6 ou 7 n’a pas été observé, les 
renseignements identificatoires doivent être conservés, sous réserve des marches à 
suivre établies en application de l’article 13 en ce qui concerne la disposition 4 du 
paragraphe 12 (1), dans une base de données sous le contrôle du corps de police, mais 
l’accès aux renseignements ainsi conservés doit être restreint conformément au para-
graphe (10).

	 (8) Le chef de police étudie les résultats des examens détaillés effectués en ap-
plication du paragraphe (6) et prend les mesures qu’il estime appropriées.

	 (9) L’accès aux renseignements identificatoires doit être restreint conformément 
au paragraphe (10) après le cinquième anniversaire de la date à laquelle ils ont été en-
trés pour la première fois dans une base de données sous le contrôle du corps de police.

	 (10) Les règles suivantes s’appliquent à l’égard des renseignements identifica-
toires auxquels l’accès doit être restreint :
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	 1.	 Nul ne peut accéder à ces renseignements sans l’autorisation du chef de 
police ou de la personne désignée par le chef de police.

	 2.	 Un membre du corps de police ne peut être autorisé à accéder à ces 
renseignements que si le chef de police ou la personne désignée par le chef de police est 
convaincu que l’accès à ceux-ci est requis dans l’un ou l’autre des cas suivants :

	 i.	 aux fins d’une enquête policière en cours,

	 ii.	 relativement à une instance judiciaire en cours ou envisagée,

	 iii.	 aux fins de traitement d’une plainte visée à la partie V de la Loi ou pour 
les besoins d’une enquête visée à l’alinéa 25 (1) a) de la Loi,

	 iv.	 afin de dresser le rapport annuel visé au paragraphe 14 (1) ou le rapport 
requis aux termes de l’article 15,

	 v.	 aux fins de conformité à une exigence légale,

	 vi.	 aux fins d’évaluation du rendement d’un agent de police.

Restrictions relatives aux objectifs de rendement

Interdiction de prendre en compte des objectifs de rendement dans l’évaluation du travail

	 10. Tout chef de police veille à ce qu’aucun objectif de rendement fondé sur 
l’un ou l’autre des facteurs suivants ne soit pris en compte pour évaluer l’exécution par 
un agent de police de son corps de police de son travail :

	 1.	 Le nombre de fois, au cours d’une période déterminée, que l’agent 
recueille ou tente de recueillir auprès de particuliers des renseignements identificatoires 
les concernant.

	 2.	 Le nombre de particuliers auprès desquels l’agent recueille ou tente de 
recueillir des renseignements identificatoires au cours d’une période déterminée.

PARTIE IV 
AUTRES QUESTIONS

Formation

Obligation des chefs de police d’assurer la formation

	 11. (1) Tout chef de police veille à ce que chaque agent de police de son corps 
de police qui tente de recueillir auprès d’un particulier des renseignements identifica-
toires le concernant, ou qui agit en qualité de personne désignée par le chef de police 
aux termes de l’article 9, ait terminé avec succès la formation exigée aux termes du 
présent article au cours des 36 mois précédents.
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	 (2) La formation visée au paragraphe (1) comprend une formation sur les sujets 
suivants :

	 1.	 Le droit d’un particulier de ne pas fournir de renseignements à un agent 
de police, les limitations de ce droit et la façon de veiller à ce que ce droit soit respecté.

	 2.	 Le droit d’un particulier de mettre fin à une interaction avec un agent de 
police, les limitations de ce droit et la façon d’éviter la détention psychologique illégale 
d’un particulier.

	 3.	 La sensibilisation aux préjugés, à la discrimination et au racisme ainsi 
que la façon de les éviter lors de la prestation des services policiers.

	 4.	 Le droit des particuliers d’avoir accès aux renseignements les concernant 
dont un corps de police a la garde ou le contrôle.

	 5.	 L’amorce d’interactions avec des membres du public.

	 6.	 Le présent règlement et son application.

	 (3) La formation visée au paragraphe (1) doit être dispensée au Collège de 
police de l’Ontario ou par un instructeur qui a reçu, à ce même collège, une formation 
l’habilitant à dispenser la formation visée au paragraphe (1).

	 (4) La formation visée au paragraphe (1) doit être basée sur un programme ap-
prouvé par le directeur du Collège de police de l’Ontario.

Politiques et marches à suivre

Obligation des commissions de police et du ministre d’élaborer des politiques

	 12. (1) Les commissions de police élaborent des politiques en ce qui concerne 
les questions suivantes :

	 1.	 Le document à remettre aux particuliers en application de l’article 7.

	 2.	 La teneur, en ce qui concerne les questions auxquelles s’applique le pré-
sent règlement, du rapport annuel visé au paragraphe 14 (1).

	 3.	 Le rapport requis aux termes de l’article 15.

	 4.	 La conservation des renseignements identificatoires recueillis le 1er jan-
vier 2017 ou après cette date et l’accès à ceux-ci et leur divulgation, y compris la 
conservation des renseignements identificatoires recueillis contrairement au présent 
règlement.

	 5.	 La conservation des renseignements identificatoires recueillis avant le 
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1er janvier 2017 à l’égard desquels le présent règlement se serait appliqué si la collecte 
avait été effectuée le 1er janvier 2017, l’accès à ceux-ci et leur divulgation.

	 (2) La politique élaborée en application de la disposition 4 du paragraphe (1) 
doit prévoir que les renseignements identificatoires recueillis contrairement au présent 
règlement ne sont pas conservés plus longtemps qu’il n’est raisonnablement nécessaire 
pour faire en sorte qu’ils puissent être consultés dans les cas autorisés aux termes de la 
disposition 2 du paragraphe 9 (10).

	 (3) Les obligations imposées par les paragraphes (1) et (2) aux commissions de 
police en ce qui concerne les corps de police municipaux s’appliquent au ministre de 
la Sécurité communautaire et des Services correctionnels en ce qui concerne la Police 
provinciale de l’Ontario.

	 (4) Les politiques élaborées en application du présent article doivent être 
conformes au présent règlement.

Obligation des chefs de police d’établir des marches à suivre

	 13. (1) Les chefs de police établissent des marches à suivre relatives aux ques-
tions énoncées au paragraphe 12 (1).

	 (2) Les marches à suivre établies en application du paragraphe (1) doivent être 
conformes au présent règlement et aux politiques pertinentes élaborées en application 
de l’article 12.

Rapports, examens et conformité

Rapport annuel

	 14. (1) Le présent article s’applique :

	 a)	 au rapport annuel remis par un chef de police municipal à une commis-
sion de police en application de l’article 31 du Règlement de l’Ontario 3/99 (Adequacy 
and Effectiveness of Police Services) pris en vertu de la Loi;

	 b)	 au rapport annuel remis par le commissaire en application du para-
graphe 17 (4) de la Loi.

	 (2) Tout chef de police veille à ce que son rapport annuel comprenne les rensei-
gnements suivants relativement aux tentatives de collecte de renseignements identifica-
toires effectuées :

	 1.	 Le nombre de tentatives de collecte et le nombre de ces tentatives dans 
le cadre desquelles des renseignements identificatoires ont été recueillis.

	 2.	 Le nombre de particuliers auprès desquels des renseignements identifica-
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toires ont été recueillis.

	 3.	 Le nombre de fois que chacune des dispositions suivantes a été invoquée 
pour ne pas faire quelque chose qui aurait été exigé par ailleurs aux termes du para-
graphe 6 (1) :

	 i.	 le paragraphe 6 (2),

	 ii.	 l’alinéa 6 (3) a),

	 iii.	 l’alinéa 6 (3) b),

	 iv.	 l’alinéa 6 (3) c).

	 4.	 Le nombre de fois qu’un document n’a pas été remis à un particulier en 
application de l’alinéa 7 (1) b) parce qu’il n’a pas fait savoir qu’il le voulait.

	 5.	 Le nombre de fois que chacun des alinéas suivants a été invoqué pour ne 
pas faire quelque chose qui aurait été exigé par ailleurs aux termes du paragraphe 7 (1) :

	 i.	 l’alinéa 7 (2) a),

	 ii.	 l’alinéa 7 (2) b).

	 6.	 Le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès de particuliers qui 
sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à l’un des groupes suivants 
fondé sur le sexe du particulier :

	 i.	 les particuliers du sexe masculin,

	 ii.	 les particuliers du sexe féminin.

	 7.	 Pour chaque groupe d’âge établi par le chef de police pour l’application 
de la présente disposition, le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès de parti-
culiers qui sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à ce groupe d’âge.

	 8.	 Pour chaque groupe racialisé établi par le chef de police pour l’appli-
cation de la présente disposition, le nombre de tentatives de collecte effectuées auprès 
de particuliers qui sont perçus, par un agent de police, comme appartenant à ce groupe 
racialisé.

	 9.	 Une mention, fondée sur une analyse des renseignements fournis en ap-
plication du présent paragraphe, indiquant si les tentatives de collecte ont été effectuées 
de façon disproportionnée auprès de particuliers appartenant à un groupe fondé sur le 
sexe du particulier, à un groupe d’âge donné ou à un groupe racialisé donné, ou à une 
combinaison de ces groupes, et, si tel est le cas, tout renseignement supplémentaire que 
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le chef de police estime pertinent pour expliquer cette disproportion.

	 10.	 Les quartiers ou les secteurs où des tentatives de collecte ont été effec-
tuées et le nombre de tentatives de collecte effectuées dans chaque quartier ou secteur.

	 11.	 Le nombre de fois qu’il est déterminé, aux termes du paragraphe 9 (5), 
que l’article 5 ou l’alinéa 9 (4) a) n’a pas été observé.

	 12.	 Le nombre de fois qu’il est déterminé, aux termes des paragraphes 9 (6) 
et (7), que l’article 5, 6 ou 7 n’a pas été observé.

	 13.	 Le nombre de fois que des membres du corps de police ont été autorisés 
en vertu du paragraphe 9 (10) à accéder à des renseignements identificatoires auxquels 
l’accès doit être restreint.

	 (3) Tout chef de police établit des groupes d’âge pour l’application de la dispo-
sition 7 du paragraphe (2).

	 (4) Tout chef de police établit des groupes racialisés pour l’application de la 
disposition 8 du paragraphe (2) et le fait de façon à permettre que les renseignements 
exigés par ce paragraphe en ce qui concerne les groupes racialisés puissent être com-
parés aux données visées aux dispositions suivantes, publiées par le gouvernement du 
Canada selon sa dernière Enquête nationale auprès des ménages précédant la période 
visée par le rapport annuel du chef de police :

	 1.	 Pour chaque groupe de minorités visibles dérivé qui est mentionné dans 
l’Enquête nationale auprès des ménages, le nombre de particuliers qui ont indiqué 
qu’ils appartenaient à ce groupe.

	 2.	 Le nombre de particuliers qui ont déclaré une identité autochtone.

	 (5) Le présent article n’exige pas l’inclusion de renseignements concernant quoi 
que ce soit qui s’est produit avant le 1er janvier 2017.

Obligation des chefs de police d’examiner les pratiques et d’en faire rapport

	 15. (1) Si un rapport annuel visé à l’article 14 révèle qu’il y a eu tentative de 
collecte, de façon disproportionnée, de renseignements identificatoires auprès de par-
ticuliers perçus comme appartenant à un groupe ou à une combinaison de groupes, le 
chef de police effectue un examen des pratiques de son corps de police et dresse un 
rapport énonçant les résultats de l’examen et les solutions qu’il propose, le cas échéant, 
pour remédier à la tentative de collecte disproportionnée de renseignements.

	 (2) Tout chef de police municipal remet son rapport à la commission de police 
concernée et le commissaire remet le sien au ministre de la Sécurité communautaire et 
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des Services correctionnels.

	 (3) Lorsqu’une commission de police reçoit un rapport d’un chef de police 
municipal en application du paragraphe (2) et que le ministre de la Sécurité communau-
taire et des Services correctionnels reçoit un rapport du commissaire en application du 
paragraphe (2), la commission de police ou le ministre, selon le cas :

	 a)	 publie le rapport sur Internet de façon que le public puisse le consulter 
gratuitement et peut le mettre à la disposition du public gratuitement de toute autre 
façon que la commission de police ou le ministre, selon le cas, estime appropriée;

	 b)	 étudie le rapport et toute solution proposée dans celui-ci et examine s’il 
faut donner, dans le cas d’une commission, des directives visant à guider en applica-
tion de l’alinéa 31 (1) e) de la Loi ou, dans le cas du ministre, des directives auxquelles 
serait assujetti le commissaire aux termes du paragraphe 17 (2) de la Loi.

Obligation des chefs de police de mettre à disposition des documents

	 16. (1) Le ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels 
peut demander à un chef de police de fournir tout renseignement en la possession ou 
sous le contrôle du corps de police du chef de police qui est pertinent pour l’exercice 
d’une fonction ou d’un pouvoir en application de l’alinéa 3 (2) b), d), e) ou h) de la Loi, 
en ce qui concerne des questions auxquelles s’applique le présent règlement.

	 (2) Tout chef de police se conforme, de la manière précisée par le ministre, à 
une demande faite en vertu du paragraphe (1).

Examen du présent règlement

	 17. (1) Le ministre de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels 
veille à ce qu’un examen du présent règlement soit effectué et qu’un rapport sur les 
constatations découlant de l’examen soit publié au plus tard le 1er janvier 2019.

Examen effectué par une personne qui n’est pas un employé du gouvernement

	 (2) Le ministre veille à ce que la personne qui effectue l’examen ne soit pas un 
fonctionnaire au sens de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l’Ontario ni ne soit 
employé dans le Cabinet du Premier ministre ou dans le cabinet d’un ministre.

Consultation avec le ministre délégué à l’Action contre le racisme

	 (3) Le ministre veille à ce que la personne qui effectue l’examen consulte le 
ministre délégué à l’Action contre le racisme.

PARTIE  V (OMISE)

	 18. Omis (porte sur l’entrée en vigueur des dispositions du présent règlement).
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Résultats du sondage auprès de civils

1.	 Aux termes du cadre de référence, il était obligatoire de mener un sondage auprès de 
civils à l’occasion de l’Examen. Le sondage a été réalisé le 13 août 2018. Les résultats sont 
résumés ci-dessous.

2.	 Les données ont été recueillies au moyen de deux méthodes différentes  : un sond-
age en ligne et un sondage téléphonique. Le sondage en ligne consistait en une version 
abrégée du sondage téléphonique, plus étoffé. Entre le 19 mars et le 28 mai 2018, un por-
tail destiné au sondage en ligne, sur le site Web de l’Examen indépendant des contrôles 
de routine, a servi à recueillir les réponses.

3.	 Au total, 387 répondants ont rempli le sondage en ligne. Parmi ceux-ci, près d’un tiers 
étaient âgés de 18 à 34 ans (32,3 %), près de la moitié étaient âgés de 35 à 54 ans (47 %) 
et environ un cinquième étaient âgés de 55 ans ou plus (21,5 %). La grande majorité des 
répondants ont déclaré être soit de race blanche (57 %) soit de race noire (24 %).

4.	 L’Institute for Social Research (ISR) de l’Université York était responsable de recue-
illir les données du sondage téléphonique. Tous les sondages ont été réalisés au laboratoire 
servant aux interviews téléphoniques assistées par ordinateur (ITAO) de l’ISR, au cours 
des mois d’avril, de mai et de juin 2018. L’ISR utilise le logiciel d’ITAO conçu par l’Uni-
versity of California (Berkeley).

5.	 Lors du sondage téléphonique, 50 % (887 sur 1 789) des répondants ont déclaré être 
de race blanche seulement, 11 % (200 sur 1 789) ont déclaré être de race noire, 11 % 
(208 sur 1 789) ont déclaré être originaires du Moyen-Orient, 11 % (200 sur 1 789) ont 
déclaré être originaires de l’Asie du Sud, 11 % (201 sur 1 789) ont déclaré être autoch-
tones et 3 % (61 sur 1 789) ont déclaré être originaires de l’Asie de l’Est ou d’une autre 
origine ethnique. Environ 2 % des répondants ont refusé d’indiquer leur origine ethnique. 

6.	 Lors du sondage téléphonique, les répondants ont été divisés en deux groupes-échan-
tillons : la population générale et les populations particulières. La population générale éta-
it composée de la population adulte de l’Ontario, laquelle a été définie comme comptant 
les personnes âgées de 18 ans ou plus, anglophones et vivant dans des résidences privées. 
Dans le cadre du sondage téléphonique, les populations particulières ont été divisées en 
quatre sous-groupes : la population autochtone, la population noire, la population origin-
aire du Moyen-Orient et la population originaire de l’Asie du Sud. 

7.	 Environ 31 % des répondants appartenaient au groupe-échantillon de la population 
générale et 49 % des répondants appartenaient au groupe-échantillon des populations 
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particulières. Comme les mêmes intervieweurs ont appelé les deux groupes-échantillons, 
l’écart indique que le sujet du sondage a suscité un plus grand intérêt auprès des popula-
tions particulières que de la population générale. 

8.	 Environ 15 000 ménages ont fait l’objet d’un appel et 1 789 personnes ont accepté de 
répondre au sondage téléphonique.

Opinions concernant la police372

9.	 Les résultats du sondage montrent que la plupart des répondants ont une bonne opin-
ion de leur service de police local. 

10.	Par exemple, plus de 90 % des répondants au sondage téléphonique étaient assez ou 
fortement d’accord avec l’énoncé selon lequel ils [traduction] « avaient beaucoup de re-
spect pour la police ». Ce résultat a chuté à 60 % chez les répondants au sondage en ligne.

11.	On ignore le motif de cette différence entre les réponses au sondage en ligne et celles 
au sondage téléphonique. Peut-être que les répondants suffisamment motivés pour visiter 
le site Web de l’Examen indépendant des contrôles de routine afin de remplir le sondage 
en ligne formaient un échantillon moins aléatoire que celui des personnes qui ont ac-
cepté de répondre au sondage téléphonique. Il semble également que ces dernières étaient 
quelque peu biaisées compte tenu de leur âge et de leur revenu plus élevés, ce qui a pu 
influencer les résultats.

12.	Environ 90 % de tous les répondants au sondage téléphonique et environ 60 % des 
répondants au sondage en ligne ont déclaré faire confiance à la police (88,6 % et 57,8 %, 
respectivement), et 92,2 % des répondants au sondage téléphonique et environ 61,8 % 
des répondants au sondage en ligne se sont dits persuadés que la police est au service au 
public. 

13.	En outre, 91,9 % des répondants au sondage téléphonique et 69,4 % des répondants 
au sondage en ligne étaient assez ou fortement d’accord pour dire qu’ils demanderaient 
l’aide de la police en cas de problème.

14.	Toutefois, une analyse plus approfondie a montré que les perceptions des répondants 
concernant la police ne sont pas entièrement positives. 

15.	Par exemple, environ la moitié des répondants – 49,6 % des répondants au sondage 
téléphonique et 41,6 % des répondants au sondage en ligne – étaient assez ou fortement 
d’accord avec l’énoncé selon lequel la police [traduction] « abuse souvent de son autorité ».

16.	De même, environ 60 % des répondants – 60,9 % des répondants au sondage télépho-
nique et 57 % des répondants au sondage en ligne – étaient assez ou fortement d’accord 
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avec l’énoncé selon lequel la police traite les personnes de certaines communautés eth-
niques moins bien que celles d’autres communautés ethniques.

17.	Dans l’ensemble, bien que la majorité des répondants de chaque communauté eth-
nique aient formulé des commentaires positifs concernant la police, les résultats montrent 
que les répondants de race noire et autochtones ont formulé des commentaires beaucoup 
moins positifs que ceux issus d’autres communautés ethnoraciales. 

18.	Par exemple, plus de 60 % des répondants au sondage téléphonique de race blanche et 
originaires de l’Asie du Sud et du Moyen-Orient étaient fortement d’accord avec l’énoncé 
[traduction] « Je fais confiance à la police ». Toutefois, ce chiffre chute à 33,5 % parmi les 
répondants au sondage téléphonique de race noire et à 38,3 % parmi ceux des Premières 
Nations, et à 29,7 % parmi les répondants au sondage en ligne de race noire et à 44,8 % 
parmi ceux des Premières Nations.

19.	Les répondants de race noire et autochtones étaient aussi moins [traduction] « forte-
ment d’accord » pour dire qu’ils font confiance à la police, qu’ils la respectent beaucoup et 
qu’ils demanderaient son aide s’ils éprouvaient un problème. 

20.	Les résultats indiquent que, comparativement aux répondants de race blanche et ori-
ginaires du Moyen-Orient et de l’Asie du Sud, les répondants de race noire et autoch-
tones avaient plus tendance à penser que la police abuse souvent de son autorité et qu’elle 
traite certains groupes ethniques plus mal que d’autres. 

21.	Par exemple, 67,5 % des répondants au sondage téléphonique de race noire et 64,2 % 
de ceux des Premières Nations étaient d’accord pour dire que la police abuse souvent de 
son autorité, comparativement à seulement 40,7 % des répondants de race blanche. Parmi 
les répondants au sondage en ligne, 61,3 % des répondants de race noire, 45,9 % de ceux 
des autres minorités et 31,7 % de ceux de race blanche étaient d’accord avec l’énoncé selon 
lequel la police abuse souvent de son autorité.

22.	En résumé, alors que la plupart des gens font confiance à la police, les communautés 
noires et autochtones devraient être les premières à faire l’objet d’efforts pour rétablir les 
relations entre la police et leurs communautés.

Perceptions concernant le profilage
23.	Parmi les répondants au sondage téléphonique, 81,5 % des répondants de race noire 
et 65,7 % des répondants autochtones étaient d’accord avec l’énoncé selon lequel la po-
lice traite les personnes de certaines communautés ethniques plus mal que celles d’autres 
communautés ethniques, comparativement à seulement 55,7 % des répondants de race 
blanche. Parmi les répondants au sondage en ligne, 82,0 % des répondants de race noire, 
73,7 % de ceux d’autres minorités et 41,1 % de ceux de race blanche étaient d’accord avec 
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cet énoncé. Ces différences entre les ethnies sont importantes d’un point de vue statis-
tique.

24.	Dans l’ensemble, 12,3 % des répondants au sondage téléphonique étaient assez ou 
fortement d’accord avec l’énoncé : [traduction] « J’ai été victime de profilage racial ». En 
revanche, 77,7 % des répondants étaient fortement en désaccord avec cet énoncé. Parmi 
les répondants au sondage en ligne, 20,9 % étaient assez ou fortement d’accord, alors que 
51,9 % étaient fortement en désaccord.

25.	Toutefois, les expériences personnelles de profilage policier varient de manière im-
portante d’une ethnie à une autre. Par exemple, un tiers des répondants au sondage 
téléphonique autochtones (32,8 %) ont déclaré avoir été victimes de profilage racial, com-
parativement à 22,5  % des répondants de race noire, à 19,5  % de ceux originaires de 
l’Asie du Sud, à 14,4 % de ceux originaires du Moyen-Orient et à seulement 4,0 % des 
autres répondants racialisés non répertoriés dans les groupes susmentionnés. Parmi les 
répondants au sondage en ligne, 52,3 % des répondants de race noire ont déclaré avoir 
été victimes de profilage racial, par rapport à 28,8 % pour ceux des autres minorités et à 
seulement 5,4 % pour ceux de race blanche.

26.	Les expériences de profilage racial indirectes étaient plus fréquentes que les expéri-
ences personnelles. Dans l’ensemble, 22,3  % des répondants au sondage téléphonique 
étaient assez ou fortement d’accord avec l’énoncé : [traduction] « Des membres de ma 
famille et des amis ont été victimes de profilage racial ». En revanche, 64,3 % des répon-
dants étaient fortement en désaccord avec cet énoncé. Parmi les répondants au sondage 
en ligne, 39,5 % d’entre eux étaient assez ou fortement d’accord avec l’énoncé, alors que 
51,9 % d’entre eux étaient fortement en désaccord.

27.	Comme pour les expériences personnelles, les expériences indirectes de profilage ra-
cial varient de manière importante entre les ethnies. Presque la moitié des répondants au 
sondage téléphonique autochtones (49,7 %) et de race noire (47,0 %) étaient d’accord 
pour dire que des membres de leur famille et des amis avaient été victimes de profilage ra-
cial de la part de la police, comparativement à 25,5 % des répondants originaires de l’Asie 
du Sud, à 23,1 % de ceux originaires du Moyen-Orient et à 10,9 % seulement de tous les 
autres répondants racialisés non répertoriés dans les groupes susmentionnés. Parmi les 
répondants au sondage en ligne, les chiffres étaient de 73,8 % pour les répondants de race 
noire, de 56,0 % pour ceux des autres minorités et de 19,7 % seulement pour ceux de race 
blanche.

28.	La plupart des répondants ayant été interceptés par la police au cours des cinq dern-
ières années ne connaissaient pas le Règlement, sauf pour les répondants de race noire. 
Même parmi les répondants de race noire, 47,2 % d’entre eux ne connaissaient pas le 
Règlement. Les répondants de race noire et originaires du Moyen-Orient ont déclaré un 
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nombre disproportionné de contrôles de routine. Il n’est pas étonnant de constater que 
58,2 % de tous les répondants n’étaient pas certains ou ne savaient pas si le Règlement 
était une bonne mesure. 

29.	En outre, seulement 27,1  % des répondants autochtones ont déclaré connaître le 
Règlement, comparativement à près de 50 % des répondants issus d’autres groupes eth-
niques.

30.	Il doit être souligné que ces déclarations s’appliquent à une époque précédant le dépôt 
du Règlement, alors que le fichage était une pratique plus répandue, et qu’elles sont par 
conséquent quelque peu désuètes.

31.	Le Règlement est entré en vigueur le 1er  janvier 2017, et ce sont les contrôles de 
routine effectués après cette date qui feront l’objet de commentaires dans les présentes.

Contrôles de routine
32.	 Concernant la question de savoir si les agents de police ont effectué un nombre 
disproportionné de contrôles de routine, le tableau suivant indique le pourcentage de 
personnes interceptées en fonction de leur origine ethnique. Les participants au sondage 
téléphonique et les participants au sondage en ligne sont indiqués séparément.

Pourcentage de répondants ayant déclaré un contrôle de routine depuis le 
1er janvier 2017, selon leur origine ethnoraciale

Race 
blanche Race noire Originaires du Moyen-

Orient

Originaires 
de l’Asie du 
Sud

Autochtones

Sondage 
téléphonique 20,3 % 18,5 % 16,8 % 16 % 27,4 %

Sondage en 
ligne 46,9 % 46,2 %

33.	Ces conclusions indiquent que les participants ayant rempli le sondage en ligne ont 
fait l’objet de contrôles de routine plus souvent que les participants au sondage télépho-
nique. Ces observations pourraient servir à expliquer les réponses différentes entre les 
deux groupes concernant certaines questions.

34.	Le sondage téléphonique n’a pas indiqué de différences importantes entre les com-
munautés ethniques concernant la fréquence des contrôles de routine, à l’exception de la 
communauté autochtone : 27,4 % des répondants autochtones ont déclaré un contrôle de 
routine, c’est-à-dire une fréquence 30 % plus élevée que dans le cas des autres commun-
autés. 
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35.	Le sondage a aussi permis de diviser les types de contrôles de routine en trois groupes : 
piéton, conducteur, passager, et ce, par catégorie ethnoraciale.

Types de contrôles de routine, depuis le 1er janvier 2017

Piéton

Race 
blanche

Race 
noire

Originaires du 
Moyen-Orient

Originaires 
de l’Asie du 
Sud

Autochtones

Sondage téléphonique 2,3 % 2 % 3,4 % 1,5 % 7 %

Sondage en ligne 22,9 % 25,6 %

Conducteur

Race 
blanche

Race 
noire

Originaires du 
Moyen-Orient

Originaires 
de l’Asie du 
Sud

Autochtones

Sondage téléphonique 16,2 % 14,5 % 11,5 % 11 % 14,9 %

Sondage en ligne 60,4 % 58,1 %

Passager

Race 
blanche

Race 
noire

Originaires du 
Moyen-Orient

Originaires 
de l’Asie du 
Sud

Autochtones

Sondage téléphonique 3,9 % 4,5 % 4,8 % 4 % 8,5 %

Sondage en ligne 16,7 % 16,3 %

36.	Les résultats concernant les piétons n’indiquent pas de disparité importante, à l’ex-
ception des personnes autochtones et originaires du Moyen-Orient, lesquelles sont inter-
ceptées plus souvent.

37.	Les résultats concernant les conducteurs et les passagers sont sensiblement équiva-
lents, sauf pour les Autochtones, qui, encore une fois, ont fait l’objet de plus de contrôles 
de passagers.

38.	Les résultats indiquent que depuis le dépôt du Règlement, les personnes ne sont pas 
interceptées de manière disproportionnée, bien que les Autochtones fassent l’objet d’un 
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plus grand nombre de contrôles de piétons et de passagers. Le motif de cette situation 
peut prêter à différentes interprétations.

Conformité
39.	Il est difficile d’établir si les agents de police ont respecté les exigences énoncées dans 
le Règlement, puisque les interactions réglementées doivent être distinguées des inter-
actions non réglementées. Les participants au sondage ne pouvaient pas savoir à quel 
groupe ils appartenaient. 

40.	Si un participant au sondage a été intercepté et interrogé sans qu’on lui ait de-
mandé de fournir des renseignements identificatoires, il ne s’agissait donc pas d’une inter-
action réglementée et il n’était pas nécessaire de lui fournir un motif ou un document à 
l’intention du particulier, ou de l’informer qu’il n’était pas tenu de fournir les renseigne-
ments identificatoires. De même, si un participant a été intercepté dans le cadre d’une 
enquête, alors que l’agent de police avait des raisons raisonnables de soupçonner qu’une 
infraction avait été commise, les exigences du Règlement ne s’appliquaient pas. Il con-
vient de souligner que notre sondage auprès de civils a indiqué que près de la moitié des 
répondants qui avaient été interceptés comme piétons ont eu l’impression qu’ils auraient 
des problèmes s’ils ne collaboraient pas avec l’agent de police. 

41.	Les résultats du sondage ont indiqué ce qui suit concernant la question de savoir si 
le motif du contrôle de routine avait été communiqué aux participants au sondage ayant 
été interceptés.

Pourcentage des participants ayant déclaré avoir obtenu le motif du contrôle de 
routine, depuis le 1er janvier 2017

Piéton Passager Conducteur

Sondage téléphonique 58,6 % 92,9 % 92,5 %

Sondage en ligne 65,9 % 88,9 % 90,5 %

42.	Les résultats sont similaires entre les répondants au sondage téléphonique et les 
répondants au sondage en ligne, c’est-à-dire que des motifs ont été fournis beaucoup 
moins souvent lors des contrôles de routine auprès de piétons. À noter que le Règle-
ment ne s’appliquait pas aux contrôles de routine des conducteurs lorsqu’il s’agissait d’un 
contrôle routier en règle, puisque dans ce cas le conducteur est tenu par la loi de fournir 
des renseignements identificatoires.

43.	On a aussi demandé aux répondants au sondage s’ils étaient d’avis que le contrôle de 
routine était justifié.
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Pourcentage de répondants étant d’avis que le contrôle de routine était justifié, 
depuis le 1er janvier 2017

Piéton Passager Conducteur
Sondage téléphonique 39,7 % 70,2 % 74,1 %
Sondage en ligne 39,7 % 77,3 % 75,3 %

44.	Une fois de plus, les résultats sont similaires entre les répondants au sondage 
téléphonique et les répondants au sondage en ligne, c’est-à-dire que les piétons étaient 
beaucoup moins d’accord pour dire que le contrôle de routine était justifié.

45.	Les tableaux suivants présentent les motifs, divisés entre les piétons, les passagers et 
les conducteurs, que les répondants au sondage ont obtenus lors des contrôles de routine.

Motifs donnés pour le contrôle de routine, par type de contrôle, depuis le 1er  
janvier 2017

Piéton Sondage  
téléphonique

Sondage  
en ligne

Aléatoire/de routine 8,3 % 19,5 %
Ressemblance avec la description d’un suspect 8,3 % 17 %
Témoin d’une infraction 5,6 % 4,9 %
Agissements suspects 8,3 % 2,4 %
Consommation de drogue/d’alcool 5,6 % 2,4 %
Excès de vitesse
Autre infraction au Code de la route

Passager Sondage  
téléphonique

Sondage  
en ligne

Aléatoire/de routine 7,7 % 22,2 %
Ressemblance avec la description d’un suspect 2,6 %
Témoin d’une infraction
Agissements suspects 1,3 % 3,7 %
Consommation de drogue/d’alcool 3,8 %
Excès de vitesse 39,2 % 37 %
Autre infraction au Code de la route 7,6 % 11,1 %

Conducteur Sondage 
téléphonique

Sondage  
en ligne

Aléatoire/de routine 5,7 % 4,8 %
Ressemblance avec la description d’un suspect
Témoin d’une infraction
Agissements suspects 0,4 %
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Motifs donnés pour le contrôle de routine, par type de contrôle, depuis le 1er  
janvier 2017

Consommation de drogue/d’alcool 4,1 % 9,5 %
Excès de vitesse 46,7 % 40,9 %
Autre infraction au Code de la route 13 % 20 %

46.	Pour la plupart des catégories, les motifs fournis, s’ils étaient objectivement et 
vraisemblablement étayés à ce moment, auraient justifié un contrôle de routine. Toutefois, 
la catégorie [traduction] « aléatoire ou de routine » n’est pas un motif valable pour un 
contrôle de routine, à moins qu’il n’ait été effectué dans le cadre d’un programme comme 
une campagne RIDE. 

47.	Il convient de noter que les participants au sondage en ligne ayant fait l’objet d’un 
contrôle de piéton ou de passager ont obtenu comme motif qu’il s’agissait d’un contrôle 
aléatoire ou de routine environ deux à trois plus souvent que les participants au sondage 
téléphonique. 

48.	On a demandé aux répondants au sondage si l’agent de police leur avait demandé 
de montrer une pièce d’identité.

Demande de pièce d’identité, par type de contrôle de routine, depuis le 
1er janvier 2017

Piéton Passager Conducteur
Sondage téléphonique 17,5 % 23 % 88 %

Sondage de routine 34 % 45 % 94,3 %

49.	Cette question concerne le fait de savoir si le Règlement s’appliquait au contrôle. La 
plupart des répondants, sauf les conducteurs, n’ont pas eu à montrer une pièce d’identité, 
ce qui signifie que la majeure partie des contrôles n’auraient pas été des interactions régle-
mentées. Même si on avait demandé aux participants de montrer une pièce d’identité, 
il aurait pu s’agir d’une demande faite dans le cadre d’une enquête et, une fois de plus, 
le Règlement ne se serait pas appliqué. Concernant les conducteurs, le Règlement ne se 
serait pas appliqué dans la plupart des cas. 

50.	On a aussi demandé aux répondants au sondage si on leur avait fourni un docu-
ment après leur interception.

Remise d’un document, par type de contrôle de routine, depuis le 1er janvier 2017
Piéton Passager Conducteur

Sondage téléphonique 5,2 %373 16,7 %374 17 %375

Sondage en ligne 12 % 11 % 11,4 %
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51.	Un faible pourcentage des répondants ont reçu un document. Le fait que la plu-
part des contrôles déclarés par les participants n’étaient pas des interactions réglementées 
peut expliquer ce résultat.

52.	La question suivante consistait à savoir si les personnes ont été informées qu’elles 
n’étaient pas tenues de répondre aux questions de l’agent de police.

Informées qu’elles n’étaient pas tenues de répondre aux questions, depuis le 
1er janvier 2017

Piéton Passager Conducteur

Sondage téléphonique 8,6 % 16,7 % 3,8 %

Sondage en ligne 22,6 % 10,5 % 4,5 %

53.	Le Règlement exige seulement que les personnes soient informées qu’elles ne sont 
pas tenues de présenter une pièce d’identité, et non qu’elles soient informées qu’elles ne 
sont pas tenues de répondre aux questions. Quoi qu’il en soit, un faible pourcentage de 
personnes ont été informées qu’elles n’étaient pas tenues de répondre aux questions.

54.	On a demandé aux participants au sondage s’ils avaient été questionnés lors des 
contrôles de routine.

Questionnés lors des contrôles de routine, depuis le 1er janvier 2017
Piéton Passager Conducteur

Sondage en ligne 96,6 % 25 % 100 %

55.	Les tableaux suivants présentent les types de questions posées aux répondants au 
sondage lors des contrôles de routine, divisées une fois de plus par piétons, passagers et 
conducteurs.

Types de questions posées lors des contrôles de routine, depuis le 1er janvier 2017

Piéton Sondage  
téléphonique

Sondage 
en ligne

Demande d’une pièce d’identité 19,3 %

Demande d’un numéro de téléphone 1,8 % 9,8 %

Questions concernant la manière dont la personne interceptée a connu 
les autres 3,5 % 17 %

Questions concernant la destination ou l’activité 38,6 % 46,3 %

Questions concernant le lieu de résidence 12,3 % 51,2 %

Questions concernant le lieu où la personne interceptée s’est rendue 15,8 % 26,8 %
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Types de questions posées lors des contrôles de routine, depuis le 1er janvier 2017

Questions concernant la citoyenneté ou le statut d’immigration 4,9 %
Questions concernant l’âge 1,8 % 9,6 %

Passager Sondage  
téléphonique

Sondage 
en ligne

Demande d’une pièce d’identité 16,7 %

Demande d’un numéro de téléphone 1,3 %
Questions concernant la manière dont la personne interceptée a connu 
les autres 2,5 % 14,8 %

Questions concernant la destination ou l’activité 21,3 % 18,5 %

Questions concernant le lieu de résidence 8,8 % 3,7 %

Questions concernant le lieu où la personne interceptée s’est rendue 10 % 7,4 %

Questions concernant la citoyenneté ou le statut d’immigration

Questions concernant l’âge 2,5 % 3,7 %

Conducteur Sondage  
téléphonique

Sondage 
en ligne

Demande d’une pièce d’identité 88 %

Demande d’un numéro de téléphone 4,9 % 0,9 %
Questions concernant la manière dont la personne interceptée a connu 
les autres 0,9 % 8,6 %

Questions concernant la destination ou l’activité 24,6 % 48,5 %

Questions concernant le lieu de résidence 4 % 30,5 %

Questions concernant le lieu où la personne interceptée s’est rendue 7,2 % 24,7 %

Questions concernant la citoyenneté ou le statut d’immigration 0,4 %

Questions concernant l’âge 3,8 %

56.	Les types de questions posées aux participants au sondage soulignent la difficulté à 
déterminer si le Règlement s’appliquerait. Il est évident que de demander à une personne 
de fournir une pièce d’identité, son adresse ou son numéro de téléphone revient à lui de-
mander des renseignements identificatoires. Demander à une personne de dire comment 
elle a connu les autres, le lieu où elle s’est rendue ou sa destination consiste en une zone 
grise. Demander à une personne ce qu’elle fait, soit la question la plus fréquemment posée 
lors des contrôles de piétons, n’est pas une question couverte par le Règlement.

57.	Les chiffres suivants indiquent le nombre de personnes ayant déclaré avoir fait 
l’objet d’une procédure plus inquisitoire lors d’un contrôle de routine; ces chiffres sont une 
fois de plus divisés par catégorie.
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Fréquence des actions policières lors de contrôles de routine, depuis le 1er  
janvier 2017

Piéton Sondage téléphonique Sondage en ligne

Fouille ou palpation 9 5

Poches vidées ou sac fouillé 13 6

Aucun recours à la force 46 26

Immobilisation 6 2

Menottage 4 2

Coups 2 1

Menace de recourir à la force 3 3

Fouille du véhicule

Passager Sondage téléphonique Sondage en ligne

Fouille ou palpation 9 1

Poches vidées ou sac fouillé

Aucun recours à la force 82 21

Immobilisation 2

Menottage 2

Coups 1

Menace de recourir à la force 2

Fouille du véhicule 11

Conducteur Sondage téléphonique Sondage en ligne

Fouille ou palpation 1

Poches vidées ou sac fouillé

Aucun recours à la force 166 84

Immobilisation

Menottage 1

Coups

Décharge électrique (pistolet Taser)

Menace de recourir à la force 1

Fouille du véhicule 9 2

58.	Ces chiffres indiquent le nombre de répondants ayant déclaré ces mesures. Il est pos-
sible que la même personne ait été menacée avec recours à la force, fouillée, immobilisée 
puis menottée.
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59.	Les tableaux indiquent les résultats des contrôles de routine.

Résultats des contrôles de routine, depuis le 1er janvier 2017
Piéton Sondage téléphonique Sondage en ligne

Contravention 1,9 % 10 %

Avertissement 15,7 % 10 %

Arrestation 1,9 % 3,3 %

Aucune mesure prise 80,4 % 76,7 %

Passager Sondage téléphonique Sondage en ligne

Contravention 42,1 % 10 %

Avertissement 31,6 % 10 %

Arrestation 3,3 %

Aucune mesure prise 26,3 % 76,2 %

Conducteur Sondage téléphonique Sondage en ligne

Contravention 44,8 % 30 %

Avertissement 26,4 % 46,7 %

Arrestation 1,2 % 1,1 %

Aucune mesure prise 27,6 % 22,2 %

60.	Le fait que certaines personnes interceptées ont été arrêtées indique que le contrôle 
pouvait être justifié. De même, la plupart des conducteurs interceptés ont reçu une con-
travention ou un avertissement, ce qui indique qu’une infraction au Code la route avait 
été commise.

61.	Parmi les personnes interceptées alors qu’elles conduisaient, 72,4  % des répon-
dants au sondage téléphonique et 77,8 % des répondants au sondage en ligne ont reçu 
une contravention, un avertissement ou ils ont été arrêtés. Cela correspond approxima-
tivement aux résultats du sondage concernant la perception selon laquelle le contrôle était 
justifié, c’est-à-dire que 74,1 % (sondage téléphonique) et 75,3 % (sondage en ligne) des 
conducteurs ont déclaré que le contrôle était justifié.

62.	En résumé, alors que la majorité des gens font confiance à la police, les chiffres sont 
beaucoup plus bas pour les communautés noires et autochtones. Il semble que depuis 
l’entrée en vigueur du Règlement, les agents de police ont intercepté les gens sans dis-
crimination – sauf peut-être en ce qui concerne les membres de la communauté autoch-
tones qui, dans certains cas, ont fait l’objet d’un contrôle 30 % plus souvent que les mem-
bres des autres communautés. Les agents de police ont informé certaines personnes du 
motif du contrôle et du fait qu’elles n’étaient pas tenues de répondre aux questions, puis ils 
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leur ont remis un document. Sans la possibilité de déterminer si l’interaction était régle-
mentée, on ignore si les agents de police respectent pleinement le Règlement. Compte 
tenu du manque de connaissance du Règlement de la part des répondants au sondage, 
il est important de concevoir et de mettre en œuvre des programmes de sensibilisation 
ciblés pour les communautés autochtones et noires ainsi que pour d’autres communautés 
racialisées concernant le Règlement et sa portée.
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